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PRÉFACE 


On  a  pu  remarquer ,  dans  nos  volumes  précédens ,  combien  la  voie 
suivie  par  Robespierre  et  ses  amis  différait  de  celle  où  s'étaient  engagés 
et  arrêtés  les  partis  qui  dominaient  en  France  à  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus.  Nous  insérons  dans  ce  volume  deux  discours  qui  achève- 
ront de  prouver  cette  différence  et  en  fixeront  les  termes.  Dans  le  pre- 
mier, prononcé  à  la  Convention  le  7  février  n94,  Robespierre  déclare 
que  la  Révolution  a  un  but,  et  que  ce  but  est  de  substituer  la  morale  et 
la  vertu  à  l'égoïsme  et  aux  vices.  Dans  le  second ,  également  prononcé 
à  la  Convention  le  26  février,  Saint- Just ,  faisant  application  des  prin- 
cipes développés  précédemment  par  son  collègue ,  laisse  apercevoir 
qu'il  commence  à  comprendre  que  le  devoir  est  antérieur  au  droit ,  et 
qu'il  en  est  Tunique  générateur.  Il  semble,  en  suivant  ces  hommes  et 
en  étudiant  le  développement  de  leurs  sentimens  et  de  leurs  pensées^ 
qu'ils  subissent  une  influence  semblable  à  celle  éprouvée  parja  société 
française  de  notre  temps.  Il  semble  que,  révoltés  des  saturnales  philoso- 
phiques ,  des  orgies  sanglantes  de  l'égoïsme ,  ils  courent  vers  un  refuge , 
et  que  chacun  de  leurs  discours  soit  un  acte  public  par  lequel  ils  vien- 
nent prolester,  et  constater  les  pas  qu'ils  font  dans  la  carrière  qu'ils  ont 
choisie.  Faut-il  conclure  de  ce  que  nous  avons  vu  et  de  ce  que  nous 
verrons  (ju'ils  eussent  atteint  le  dernier  degré  de  la  séparation  établie 
entre  le  bien  et  le  mal ,  et  qu'ils  eussent  reconnu  l'origine  de  cette  mo- 
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raie  dont  ils  apercevaient  la  souveraineté  et  dont  ils  procl^maieiit  la  né- 
cessité? Nous  l'ignorons,  nous  en  doutons  même.  Ils  ^partenaient 
trop  au  dix- huitième  siècle  pour  s'en  séparer  tout-à-fait. 

En  écrivant  ces  lignes,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  penser  à 
l'étonnement  qu'éprouverait  en  les  lisant  celui  qui  ne  connaîtrait  de 
notre  ouvrage  rien  de  plus  que  cette  préface.  Certainement ,  ce  serait 
à  ses  yeux  chose  monstrueuse  de  voir  présenter  presque  comme  des 
moralistes  ce  Robespierre  et  ce  Saint  Just, qu'il  a  entendu  partout  nom- 
mer comme  les  auteurs  des  crimes  qui  ont  souillé  le  sol  de  notre  France. 
C'est  qu'il  ne  saurait  pas  que  ces  hommes  furent,  autant  qu'ils  le  purent, 
les  ennemis  du  philosophisme  athéiste  qui  dépouilla  les  églises,  du  phi- 
losophisme colère  et  exagérateur  qui  fit  les  massacres  de  Lyon ,  de 
Toulon ,  et  de  Nantes  ;  c'est  qu'il  ne  saurait  pas  que  ceux  par  qui  ils  fu- 
rent tués  les  chargèrent  de  leurs  propres  crimes. 

Mais  comment  pouvaient  être  reçues  à  la  Convention  les  déclarations 
de  Robespierre  ?  quelle  valeur  pouvaient-elles  avoir ,  pouvaient-elles 
conserver ,  en  supposant  même  qu'il  eût  triomphé  de  tous  ses  adver- 
saires ?  lorsqu'il  était  simple  membre  du  comité  de  salut  public  ,  pou- 
vaient-elles être  prises  pour  plus  que  pour  des  opinions  individuelles  ? 
et  eût-il  possédé  seul  le  pouvoir  tout  entier,  eût-il  été  dictateur,  ces 
déclarations  auraient-elles  acquis  un  seul  degré  de  plus  en  autorité 
réelle  et  durable?  Ce  sont  là  des  questions  graves  et  qui  méritent 
d'être  examinées.  Il  s'agit  de  savoir  en  effet  si  en  quelque  lieu ,  en  quel- 
que siècle ,  il  est  possible  que  les  hommes  obéissent  à  une  morale  qui 
leur  serait  donnée  comme  humaine  seulement. 

En  effet ,  l'une  des  premières  conditions  d'existence  de  la  morale  est 
qu'elle  soit  accordée  comme  souveraine ,  ou  comme  absolument  obliga- 
toire. Il  lui  faut  plus  que  des  sanctions  pénales  ;  car  celles-ci  n'obligent 
que  les  corps ,  et  ne  peuvent  atteindre  que  les  actions  publiques.  Il  est 
nécessaire  qu'elle  atteigne  jusqu'aux  pensées,  qu'elle  les  gouverne  et 
les  règle;  en  un  mot,  il  lui  faut  une  sanction  qui  soit  de  nature  à  régner 
sur  les  consciences.  Or,  il  n'y  a  poinlde  différence, quant  à  la  morale, 
entre  la  question  de  sanction  et  celle  d'origine.  L'une  émane  de  l'autre. 
Le  philosophisme  est  loin  d'être  d'accord  avec  lui-même  sur  la  source 
d'où  peut  émaner  la  morale  :  il  lui  en  assigne  quatre  différentes ,  parmi 
lesquelles  on  est  libre  de  choisir.  L'une  est  la  nature  ;  l'autre  est  la  con- 
venance humaine;  l'autre  est  le  sens  humanitaire;  l'autre  est  l'invention 
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individuelle.  Nous  allons  nous  occuper  de  chacune  de  ces  origines  et 
voir  à  quel  point  elles  constituent  une  sanction  obligatoire. 

La  première  de  ces  opinions  appartient  particulièrement  au  dix-hui- 
tième siècle,  et  c'est  aussi  celle  qu'invoquent  le  plus  souvent  les  orateurs 
de  la  Révolution ,  ainsi  que  nos  lecteurs  ont  pu  s'en  assurer.  Le  mot  de 
nature  intervient  à  tout  propos  dans  les  théories  philosophiques  sur  la 
législation.  Or ,  le  sens  de  ce  mot  n'était  pas  même  fixé,  on  ne  l'avait 
pas  défini.  Signifiait-il  la  nature  en  général?  il  est  certainement  pris 
quelquefois  dans  cette  acception  ;  mais ,  alors ,  qu'entendait-on  par  là  ? 
Était-ce  ce  vis  à  Deo  iiisiia  que  reconnaissait  le  moyen  âge ,  cette 
natura  naturans  dont  on  avait  tant  discuté  dans  Técole?  Au  moins,  il  est 
évident  qu'on  la  douait  de  volonté  et  de  bienveillance ,  qu'on  en  faisait 
une  cause  spontanée ,  qu'on  la  faisait  agissante.  On  supposait  donc  Dieu , 
ou  bien  on  essayait  de  remplacer  ce  nom  de  Dieu  par  un  nom  nouveau 
qui  n'avait  d'autre  mérite  que  d'être  inintelligible  pour  le  grand  nombre, 
et  de  mettre  la  confusion  dans  la  science  générale.  Dans  les  deux  cas , 
l'emploi  de  ce  terme  était  une  puérilité.  Evidemment  tous  ces  penseurs 
profonds  se  payaient  de  mots.  Croyaient-ils  avoir  chassé  Dieu  du  monde, 
parce  qu'ils  en  avaient  changé  le  nom  ?  comment  ne  voyaient-ils  pas 
qu'accepter  une  cause  initiale  constamment  agissante,  douée  de  volonté 
et  de  bienveillance,  c'était  toujours  reconnaître  Dieu,  c'était  toujours 
admettre  son  influence  sur  les  sociétés  humaines ,  et  même  donner  à 
celle-ci ,  dans  les  affaires  de  ce  monde ,  une  part  bien  plus  grande  que 
celle  que  lui  avaient  faite  les  catholiques,  puisqu'entre  cette  volonté  et 
nous  ils  ne  mettaient  aucun  intermédiaire  ?  En  effet ,  selon  le  catholi- 
cisme ,  le  monde  où  nous  sommes  est  mu  par  des  forces  inintelligentes , 
mécaniques  en  quelque  sorte,  celles  que  l'on  nomme  naturelles  j  ce  monde 
est  notre  domaine  ;  l'homme  y  est  appelé  non  pour  lui  obéir,  mais  pour 
être  libre  au  milieu  de  lui,  et  y  choisir  de  mériter  ou  de  démériter 
devant  Dieu  et  ses  semblables,  en  acceptant  ou  en  refusant  la  loi  morale 
que  Jésus-Christ  nous  a  révélée  afin  qu'elle  fût  proposée  et  enseignée  à 
tout  enfant  qui  viendrait  au  monde.  Le  philosophisme,  en  supprimant 
tous  ces  intermédiaires,  concluait  évidemment  à  diminuer  la  liberté  hu- 
maine. Mais  ces  philosophes  se  proposaient-ils ,  en  employant  le  terme 
nature ,  d'indiquer  seulement  que  la  cause  initiale  n'avait  pas  de  mé- 
moire? Si  telle  était  leur  intention ,  que  prétendaient-ils  par  là?  Ils  rava- 
laient l'homme  en  le  plaçant  sous  la  domination  d'une  force  brute  j  ces 
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grands  partisans  de  la  liberté  enseignaient  une  doctrine  dont  la  der- 
nière conséquence  était  ce  fanatisme  qui ,  depuis  tant  de  siècles,  immo- 
bilise l'Orient ,  et  contre  lequel  ils  avaient  eux-mêmes  écrit  tant  d'éloquen- 
tes pages  ;  ils  donnaient  enlin  à  la  morale  une  singulière  sanction ,  en 
assurant  au  méchant  que  tousses  crimes  seraient  oubliés,  que  ses  men- 
songes auraient  force  de  vérité,  et  à  l'homme  vertueux  que  ses  bonnes 
œuvresneseraientpas  même  récompensées  par  un  souvenir.  En  vérité,  on 
s'étonne  de  l'inconséquence  de  ces  hommes  qui  venaient  pour  exalter  les 
plus  nobles  puissances  de  l'esprit  humain,  l'oubli  de  soi-même,  le  dévoue- 
ment aux  autres ,  la  résignation  à  la  faim,  à  la  soif,  à  la  douleur  physique 
et  à  la  mort,  et  qui,  en  même  temps,  leur  proposaient  pour  logique  celle  du 
fatalisme  qui  rend  le  peuple  esclave  en  Orient;  celle  du  matérialisme,  que 
l'instinct  aristocratique  avait  inventée  pour  tuer  l'Évangile.  On  s'étonne 
encore  plus  lorsque  Ton  voit  que  de  si  grands  raisonneurs  se  soient 
perdus  dans  les  mots  au  point  de  ne  pas  apercevoir  un  bien  simple  argu- 
ment qui  eût  ruiné  le  dernier  but  que  nous  leur  supposons  pour  l'usage 
du  terme  nature.  Nous  voulons  parler  de  celui-ci  ;  il  est  impossible  que 
la  cause  initiale  soit  inférieure  en  quelque  chose  aux  produits  qu'elle  a 
engendrés  et  qu'elle  conserve  ;  or ,  cette  cause  a  créé  et  conserve  l'honnue, 
c'est-à-dire  ,  quant  au  cas  particulier,  un  être  doué  de  mémoire  et  d'in- 
telligence. Il  serait  donc  absurde  de  supposer  qu'elle  fût  elle-même  sans 
intelligence  et  sans  mémoire,  etc.  Nous  pourrions  parler  encore  long- 
temps sur  le  sujet  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ;  mais,  ce  que  nous 
avons  dit  paraîtra  sans  doute  suffisant ,  ou  du  moins  ouvrira  une  car- 
rière facile  à  parcourir  et  où  l'on  trouvera  sans  peine  tous  les  vices  que 
nous  n'avons  pas  le  temps  de  relever.  Nous  avons  maintenant  à  examiner 
un  autre  aspect  de  la  philosophie  de  la  nature  :  c'est  celui  où  l'on  vou- 
lait que  la  morale  émanât  de  la  nature,  c'esl-à-dire  de  l'organisation 
humaine. 

Ce  système  n'est  pas  soutenable  ;  de  quelque  manière  qu'on  le  prenne, 
il  n'y  a  pas  de  moyens  pour  le  défendre.  Les  argumens  de  fait  suffisent 
pour  le  ruiner.  En  effet,  bien  que  nos  philosophes  ne  se  soient  jamais 
occupés  de  définir  la  morale,  ce  mot  cependant  emporte  un  sens  qui  est 
le  même  peureux  et  pour  nous ,  il  emporte  le  sens  d'une  loi  une  et  com- 
mune à  tous  qui  oblige  uniformément  tous  les  hommes.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  sortir  d'une  origine  qui  ne  donnerait  naissance  qu'à 
des  instincts  et  à  des  appétits  coni  radictoires.  Voyons  si  nos  philosophes  de 
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a  nature  ont  réussi  à  montrer  que  Torganisme  humain  peut  engen- 
drer quelque  tendance  d'où  peut  émaner  une  unité. 

Nous  avons  vu ,  dans  les  préfaces  précédentes,  comment  le  matéria- 
liste Hobbes  a  résolu  le  problème.  Il  n'admettait ,  dans  les  hommes, 
que  des  appétits  animaux,  et  il  prouvait  que  ces  appétits  les  mettaient  en 
guerre  et  les  conduisaient  à  se  détruire  les  uns  les  autres;  d'où  il  concluait 
que,  dans  Tintérêt  de  leur  conservation ,  il  était  nécessaire  que  l'un  d'eux 
devînt  maître  afin  de  les  discipliner.  Dans  celle  doctrine ,  le  roi  est  la 
loi,  ou  la  morale  vivante.  Les  libéraux  du  dix-huitième  siècle  ne  pouvaient 
accepter  cette  conclusion  ni  les  prémisses  dont  elle  était  la  conséquence 
rigoureuse  ;  ils  décidèrent  donc  que  l'homme  était  naturellement  bon  et 
moral.  On  leur  objecta  qu'il  y  avait  des  méchans  en  grand  nombre,  qu'il 
y  avait  des  cannibales  de  par  le  monde ,  que  les  Gaulois  nos  ancêtres 
sacrifiaient  des  victimes  humaines ,  et  qu'ils  étaient  même  fortement 
soupçonnés  d'avoir  mangé  leurs  semblables,  etc.  ;  enfin,  qu'il  y  avait  sur 
la  terre  plusieurs  morales  différentes ,  et  que  chaque  peuple  suivait  celle 
qui  lui  était  enseignée ,  etc.  D'abord  nos  philosophes  se  bouchèrent  les 
oreilles;  mais  enfin,  à  force  d'être  répétée,  la  vérité  fui  entendue,  et 
la  doctrine  de  la  nature  fut  réduite  au  silence.  Elle  estcependant  encore 
enseignée  par  quelques  ignorans  à  d'autres  ignorans;  ellea  subi  quelques 
corrections ,  sans  doute  ;  mais  aucune  ne  peut  soutenir  les  raisons  de  fait 
dont  nous  avons  cité  quelques-unes.  —  Les  Allemands  de  ce  siècle  ont 
essayé  de  perfectionner  le  système  de  la  nature  de  la  manière  suivante. 
Ils  ont  donné  à  l'homme  une  âme,  et  c'est  de  la  considération  de  cette 
âme  qu'ils  prétendent  déduire  toute  une  morale.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'acceptation  de  l'âme  humaine  les  conduise  liécessairement 
à  admettre  l'existence  de  Dieu  !  Non ,  la  croyance  en  ce  dernier  dogme 
n'est  nullement  obligatoire  ;  et  nous  avons  connu  des  gens  qui  se  disaient 
spiritualistes ,  et  cependant   en  même  temps  se  proclamaient  athées. 
Quoi  qu'il  en  soit  donc  sur  cette  question,  considérée  comme  secondaire 
ou  sans  intérêt,  ces  philosophes  admettent  que  l'âme  porte  en  elle  un 
certain  nombre  de  notions,  telles  que  celle  de  beau,  de  vrai,  de  juste,  etc. , 
et  ce  sont,  disent-ils,  ces  notions  qui  sont  l'origine  de  la  morale,  comme 
celles  d'unité ,  de  temps ,  d'espace ,  etc. ,  sont  l'origine  de  la  science. 
Mais  ces  profonds  penseurs  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  combattre  que 
les  superficiels  écrivains  de  la  fin  du  dix- huitième  siècle.  Ils  sont  arrêtés 
par  les  mêmes  objections  :  il  faut,  en  effet,  définir  ce  que  l'on  doitenten- 
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dre  par  le  beau,  le  vrai  et  le  juste;  or,  si  l'on  consulte  l'histoire  des 
hommes  ou  seulement  la  géographie,  l'on  trouve  que  les  idées  sur  ces 
sujets  diffèrent  de  peuple  à  peuple  ,  et  que  chacun  d'eux  croit  et  suit 
à  cet  égard  ce  qui  lui  a  été  enseigné.  Ainsi,  quelque  voie  que  Ton 
prenne,  on  ne  peut  trouver  dans  la  nature  l'origine  de  la  morale. 

Nos  lecteurs  remarqueront,  sans  doute,  que  nous  leur  avons  fait 
grâce  de  beaucoup  d'absurdités  et  de  beaucoup  de  réfutations  échangées 
dans  cette  discussion  ;  nous  terminerons  par  le  raisonnement  suivant  : 
l'acte  qui  mérite  d'être  appelé  moral  se  fait  ordinairement  à  une  con- 
dition ,  c'est  que  l'auteur  d'un  tel  acte  vainque  sa  propre  nature  ;  car  il 
est  plus  naturel  de  jouir  que  de  s'abstenir,  de  se  reposer  que  de  travailler, 
de  mentir  que  de  se  faire  persécuter  pour  la  vérité ,  de  manger  que  de 
faire  diète,  de  fuir  que  de  se  faire  tuer,  etc. ,  etc.  La  nature  Réimpose 
pas  d'obligations,  elle  ne  donne  que  des  droits  dont  chacun  est  juge , 
parce  que  chacun  sent  ses  instincts  et  ses  appétits ,  etc.  Nous  avons  eu 
tant  de  fois,  dans  nos  préfaces,  l'occasion  d'agiter  cette  matière,  que  nous 
croyons  superflu  de  nous  y  arrêter  davantage.  Il  faut  d'ailleurs  nous  hâ- 
ter pour  achever  de  parcourir  la  carrière  que  nous  nous  sommes  donnée. 

Les  philosophes  qui  veulent  que  la  morale  soit  le  résultat  d'une  con- 
venance sociale  sont  ceux  qui  ne  voient  en  elle  que  cette  loi  qui  limite 
la  liberté  de  chacun  par  la  liberté  des  autres  j  nous  avons  déjà  ,  dans 
d'autres  volumes,  fait  remarquer  qu'après  avoir  résolu  la  difficulté  de 
connaître  quelles  étaient  les  libertés  humaines  et  leurs  limites  possibles, 
problèmes  restés  jusqu'à  ce  jour  insolubles,  il  restait  celle  de  faire  consi- 
dérer une  telle  loi  autrement  qu'un  despotisme  exercé  par  la  majorité 
sur  une  minorité.  Nous  avons  fait  remarquer  qu'elle  n'était  pas  de 
nature  à  exercer  la  moindre  souveraineté  sur  les  consciences  ,  et 
qu'elle  n'aurait  puissance  d'empêcher  que  les  fautes  et  les  crimes  qui 
ne  pourraient  être  cachés  ;  qu'enfin  elle  serait  en  contradiction  mani- 
feste avec  le  principe  qui  loi  aurait  donné  origine ,  si  elle  imposait  aux 
hommes  d'autres  obligations  que  celle  de  s'abstenir  j  en  sorte  qu'elle  ne 
pourrait  en  aucun  cas  inspirer  ces  volontés  actives  et  dévouées  qui  sont 
l'effet  direct  et  le  plus  social  de  la  vraie  morale.  Il  est  enfin  une  objec- 
tion que  nous  ne  croyons  pas  encore  avoir  faite  :  c'est  qu'il  serait 
impossible,  de  ce  point  de  départ,  de  constituer  un  droit  des  gens.  En 
effet ,  que  pourrait-il  y  avoir  de  comnmn  entre  des  nations  qui  auraient 
réalisé,  chacimc  dans  leur  propre  sein,  une  loi  scmljlable?  Certes  ce  ne 
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serait  pas  le  principe  qu'elles  sont  des  libertés  ;  car  il  s'ensuivrait  seule- 
ment comme  conséquence  qu'elles  ont  le  droit  de  se  faire  tout  le  mal 
qui  leur  serait  possible  en  raison  de  leurs  forces.  Ce  ne  serait  pas  non  plus 
le  principe  que  les  libertés  doivent  être  limitées  les  unes  par  les  autres  ; 
car  il  manquerait  de  sanction  ,  ou  au  moins  il  n'en  aurait  pas  d'autre 
que  la  guerre  ou  la  peur.  Or,  de  tels  motifs  ne  peuvent  servir  de  base  à 
des  contrats  politiques ,  puisqu'il  en  résulterait  toujours  une  inégalité 
quelconque  entre  les  parties  contractantes  ,  soit  sous  le  rapport  mili- 
taire ,  soit  sous  le  rapport  de  la  crainte.  Enfin,  pour  que  des  sociétés  de 
ce  genre  pussent  être  durables ,  il  faudrait  que  l'humanité  devînt  immo- 
bile. On  n'ignore  pas ,  en  effet ,  que  toute  nouvelle  découverte  ,  toute 
nouvelle  invention ,  même  dans  l'ordre  physique,  engendre  la  nécessité 
d'une  liberté  de  plus ,  et  par  suite  commanderait  une  modification  dans 
le  système.  La  doctrine  dont  nous  nous  occupops  a  été ,  au  reste ,  en- 
seignée avant  qu'il  fut  reconnu  que  le  progrès  était  la  loi  des  révolutions 
sociales  dans  l'humanité;  et  elle  est  définitivement  jugée  depuis  que  cette 
dernière  conception  fait  partie  de  la  science  historique. 

Personne  n'a  encore  positivement  dit  que  la  morale  fut  engendrée  par 
le  sens  humanitaire.  Nous  faisons  cependant  mention  de  cette  opinion  , 
parce  que  nous  prévoyons  qu'elle  sera  bientôt  mise  en  avant.  Elle  nous 
paraît  en  effet  un  corollaire  assez  direct  de  la  doctrine  panthéistique  du 
progrès  continu.  Et  nous  pensons  que  lorsque  les  auteurs  de  celle-ci 
s'occuperont  de  morale ,  ils  ne  manqueront  pas  de  décider  à  cet  égard  ce 
qu'ils  ont  enseigné  quant  à  la  science.  Voici ,  en  effet ,  comment  ils  ex- 
pliquent les  découvertes  scientifiques  :  ils  soutiennent  qu'il  n'existe  point 
en  réalité  d'inventeurs,  mais  qu'il  n'y  a  jamais  rien  de  plus  que  des 
hommes  qui  résument ,  lorsque  les  temps  sont  venus,  les  résultats  de 
l'intelligence  générale ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  qui  réunissent  en  un 
seul  faisceau  les  pensées  éparses  dans  tous  les  hommes  de  l'éppque  ou 
jls  vivent.  Ainsi ,  selon  ces  messieurs  ,  tout  s'engendre  à  posteriori ,  et 
certainement  il  doit  en  être  de  la  morale,  dans  leuf  système ,  comme  ils 
ont  dit  qu'il  en  était  de  la  science.  Il  n'est  pas  difficile  cependant  de  ren- 
verser une  telle  opinion  :  il  n'est  pas  même  besoin  de  longs  raisonne- 
ments ;  les  arguments  de  fait  suffisent.  Quel  est  l'homme  en  effet  un  peu 
au  courant  de  l'histoire  qui  ne  sache  que  les  inventions  dans  la  science 
se  font  d'une  manière  précisément  toute  contraire  ;  de  telle  sorte  que  les 
inventeurs  ont  presque  toujours  beaucoup  de  peine  à  enseigner  leufs 
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découvertes,  sont  souvent  longtemps  méconnus,  très-souvent  persecu- 
lés,  etc.?  Qui  croira,  par  exemple,  que  Kepler,  en  découvrant  les  lois  du 
mouvement  des  astres;  Ilarvey,  celles  delà  circulation;  Descartes,  l'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géomélrie;  Leibniiz,  le  calcul  différentiel; 
A'anheiniont,  les  gaz ,  etc. ,  n'aient  été  rien  de  plus  que  les  résumeurs  , 
<lu'on  nous  passe  ce  mot ,  des  connaissances  éparses  dans  le  peuple  ? 
Tout  le  monde  trouvera  .  nous  n'en  doutons  pas,  le  système  ce  qu'il  est, 
c'est-à-dire  insoutenable  et  absurde  ;  il  en  serait ,  à  plus  forte  raison ,  de 
même  si  on  voulait  l'appliquer  à  la  morale.  Qui  ne  sait  en  effet  que  le 
christianisme  a  été  enseigné ,  qu'il  a  commencé  par  être  la  foi  de  quel- 
ques apôtres,  puis  de  quelques  églises,  puis  de  quelques  peuples?  Qui 
ne  sait  enfin  que  les  lois  chrétiennes  sont  encore  aujourd'hui  bien  loin 
d'être  acceptées  universellement  et  surtout  pratiquées  ?  D'ailleurs ,  si 
c'était  au  sens  humanitaire  que  Ton  dût  s'en  fier  pour  la  morale,  il  fau- 
drait, pour  que  l'unité,  première  condition  de  cette  morale  ,  existât ,  il 
faudrait  que  tous  les  hommes,  tous  les  peuples,  manifestassent  le  même 
sens.  Or  cela  se  voit-il?  cela  s'est-il  jamais  vu?  Les  hommes  n'ont 
entre  eux,  vis-à-vis  de  la  morale,  qu'une  seule  chose  commune  et  qui 
soit  à  eux,  c'est  leur  corps,  origine  des  mûmes  instincts,  des  mêmes 
appétits.  Nous  avons  vu  ce  qu'ils  valaient;  nous  avons  vu  cpiels  désordres 
ils  produiraient ,  et  de  quelle  unanimité  de  maux  et  de  misères  ils 
seraient  l'origine.  Laissons  donc  la  doctrine  sur  le  sens  humanitaire  , 
car  il  nous  est  prouvé  qu'elle  serait  stérile  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  question  que  nous  examinons. 

Il  nous  reste  maintenant  à  chercher  ce  que  peut  l'invention  humaine 
en  fait  de  morale.  Disons ,  tout  de  suite ,  qu'elle  ne  peut  engendrer  rien 
de  solide.  ICn  effet,  si  elle  était  reconnue  comme  venant  d'un  homme, 
elle  cesserait  d'êlre  obligatoire.  La  violence  pourrait  en  imposer  la  pra- 
tique publique;  mais  la  conscience  serait  perpétuellement  en  révolte,  et 
chacun  serait  incessamment  occupé  des  moyens  de  s'y  soustraire.  En 
conséquence  elle  manquerait  de  sanction  ;  elle  serait  sévère  pour  les  pe- 
tits ,  mais  le  joug  en  serait  léger  pour  les  gramlî.  Ceux  qui  l'enseigne- 
ront n'y  croiraient  pas  et  ne  s'y  soumettraient  pas.  On  aurait  en  haut 
tous  les  vices  de  l'incrédulité  puissante,  ei  en  bas  tous  ceux  de  l'hypocri- 
sie. Il  faut,  avant  tout,  pour  que  la  morale  soit,  qu'elle  soit  une  croyance 
devant  lacpipjle  tout  le  monfle,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  se 
croie  fermement  obligé  ;  il  faut  (lu'on  ait  foi  en  ses  préceptes  à  ce  point 
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de  ne  manifester  ni  hésitation  ni  doute;  il  faut  enfin  qu'on  la  croie  sou- 
veraine, comme  Dieu  lui-même.  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus 
ni  vices  ni  vertus;  personne  n'aurait  le  droit  de  récompenser,  ni  de  punir 
ni  de  blâmer,  ni  Je  louer  :  tout  serait  ténèbres  parmi  nous.  —  Ce  sont  là, 
en  quelque  sorte,  les  conditions  humaines  de  la  morale;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  sont,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  peut-être  plus  difficiles 
à  remplir,  ou,  au  moins ,  que  notre  imagination  peut  atteindre  avec  plus 
de  peine.  Nous  savons  tous  que  le  progrès  est  une  vérité  j  le  clergé  ca- 
tholique lui-même  vient  de  la  proclamer,  telle  que  nous  l'avons  formulée^ 
parla  bouche  d'un  prêtre  prêchant  à  Notre-Dame,  devant  l'archevêque  de 
Paris.  (Voyez  les  Préfaces  des  tomes  47  et  \S  de  cette  histoire.)  Or,  quel 
est  le  principe,  le  but,  le  fondement  du  progrès?  C'est  la  morale  elle- 
même.  Il  se  trouve,  et  c'est  un  fait,  qu'elle  pose  une  série  de  termes  à 
atteindre  dont  chacun  n'est  visible  qu'au  moment  où  celui  qui  le  pré. 
cède  est  accompli  ;  ainsi ,  il  se  trouve  que  cette  morale  dépasse  le  siècle 
où  elle  est  révélée  de  quelques  milliers  d'années.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
en  effet  de  paroles  de  la  Bible  qui  étaient  inexplicables  hier,  et  qui  le  sont 
aujourd'hui  ?  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  sont  encore  stériles  pour  nous 
en  ce  jour,  et  qui  seront  pleines  de  lumières  au  prochain  soleil  ?  L'avenir 
tout  entier  était  donc  dans  cet  enseignement.  Les  inventions  des  hommes 
55ont  bien  différentes  :  comment  ont-elles  lieu  en  effet?  Ils  voient  une  la- 
cune :1e  desideratum  est  présent  à  leurs  yeux;  et  c'est  déjà  pour  euxua 
trait  de  génie  de  l'apercevoir.  Ils  font  une  hypothèse  pour  combler  le  vide; 
ils  la  vérifient ,  et  si  leur  vérification  est  conforme  à  leur  attente ,  on  an. 
nonce  qu'il  y  a  une  découverte  de  faite  dans  le  terrain  de  la  science ,  et 
l'on  proclame  un  grand  homme  de  plus.  Mais  quelle  clef  nous  ouvre 
la  carrière  scientifique  ?  quelle  clef  nous  ouvre  le  champ  des  hypotlièses 
faisables?  C'est  encore  la  morale,  car,  nous  l'avons  répété  ici  bien 
des  fois ,  elle  constitue  toute  notre  certitude ,  l'unique  critérium  qui 
nous  ait  été  donné  pour  juger  et  pénétrer  toutes  choses. 

Il  y  a  eu  des  liommes  qui  ont  signé  des  codes  moraux  de  leur  nom,  et 
tel  est  Mahomet;  mais  il  n'y  en  pas  qui  aient  inventé  de  morale.  Ceux  qui 
ont  essayé  de  rencontrer,  en  ce  (jui  touche  cette  question,  quelque  chose 
de  neuf,  n'ont  jamais  trouvé  rien  de  plus  que  d'appeler  du  mot  bien 
ce  que  la  loi  humaine  appelait  du  mot  niai  ;  ainsi  furent  les  panthéistes, 
selon  M.  Enfantin.  Quant  à  Mahomet,  qui  a  fondé  une  société,  ou  plu- 
tôt qui  a  créé  un  automate  au  lieu  d'un  homme,  qu'a-t-il  fait  plus  que 
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de  réunir  quelques  prescriptions  judauiues  et  chrétiennes  à  des  permis- 
sions païennes?  Le  monde  qu'il  a  établi  par  la  violence  a  duré  tant  qu'a 
brillé  Tétincelle  chrétienne  qu'il  y  avait  laissée  allumée.:  ce  monde  a  élë 
stérile  du  côté  de  Tesprit  et  du  côté  de  la  chair;  il  meurt  aujourd'hui 
d'ignorance,  de  despotisme  et  de  dépopulation. 

Teus  les  hommes  sérieux  qui  ont  cherché  à  reconnaître  par  quels  pro- 
cédés on  inventait  même  sur  ce  terrain  si  facile  et  si  pratiqué  de  la 
science ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  l'une  de  ces  hypothèses  qui 
comblent  une  lacune  vue  de  tout  le  monde,  tous  ces  hommes  graves  ont 
été  obligés  de  reconnaître  qu'il  y  avait  là  quelque  cause  incompréhensible 
et  qui  échappait  à  l'investigation  humaine.  Les  inventeurs  eux-mêmes 
n'ont  pu  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  chez  eux  à  ce  moment  où 
la  vérité  leur  était  apparue  tout  d'un  coup  et  les  avait  illuminés.  Les 
philosophes  ont  appelé  génie  cette  supériorité  d'esprit;  les  chrétiens 
l'ont  appelée  grâce.  Les  maîtres  de  la  science  ont  remercié  Dieu  de  les 
avoir  choisis  pour  organes  de  la  vérité.  L'ignorance  de  nos  écrivains  du 
jour  est  si  grande ,  qu'ils  ne  savent  pas  même  ces  choses  ;  et  peut-être 
donneraient-ils  le  nom  de  superstition  à  l'étonnement  religieux  qui  faisait 
fléchir  les  genoux  à  Kepler,  à  Newton.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  a  trouvé 
si  inexplicables  des  œuvres  aussi  secondaires  que  celles  de  la  science 
qu'on  les  ait  attribuées  à  un  don  particulier,  faut-il  s'étonner  que  tous 
les  hommes ,  dans  tous  les  temps  ,  aient  attribué  le  don  de  la  certitude 
à  Dieu  lui-môme? 

Dans  le  sentiment  universel ,  Tidée  de  morale  et  celle  de  révélation 
divine  sont  une  seule  et  même  idée;  et  nous  le  disons  avec  une  convic- 
tion complète,  le  sentiment  universel  est  la  vérité  ;  ce  que  l'église  a  dé- 
cidé à  l'égard  de  la  révélation  chrétienne  est  non  seulement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  utile  à  la  société,  mais  encore  de  plus  raisonnable.  On  nous  deman" 
dera  peut-être  de  démontrer  les  affirmations  catholiques  sur  ce  sujet  ; 
mais  nous  n'en  aurions  pas  ici  la  place.  D'ailleurs  nous  avons  fait  dans 
cette  préface  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  conduire  les  esprits  droits  à 
une  conclusion  juste.  Nous  avons  prouvé  que  la  morale  n'était  ni  natu- 
relle ,  ni  d'invention  humaine  :  il  faut  en  induire  (lu'elle  est  un  don  de 
Dieu.  Maintenant  il  nous  reste  à  dire  (pielques  mots  sur  l'importance  de 
ces  dernières  conditions  quant  à  la  politique. 

Lorsqu'un  homme  parle  de  morale  ,  on  se  demande  s'il  y  croit ,  et  s'il 
la  pratique  ;  s'il  la  pratique,  il  paraît  y  croire  ;  mais  on  se  demande  s'il  y 
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croira  et  la  prali(inera  toujours.  Or,  il  ne  sera  jamais  possible  de  se  lier  à 
un  honame  qui  présentera  la  doctrine  à  lacjuelle  il  doit  une  obéissance 
souvent  très-difficile ,  s'il  donne  cette  doctrine  en  son  nom ,  s'il  s'en  pré- 
sente comme  l'auteur.  On  supposera  constamment  (ju'il  s'en  sert  comme 
d'un  moyen  ;  on  pourra  se  tromper,  mais  on  le  supposera.  Ainsi,  quand 
Robespierre  vint  proclamer  la  morale  comme  le  dernier  but  de  la  poli- 
tique nationale ,  ses  ennemis  pensèrent  qu'il  voulait  s'en  faire  un  instru- 
ment de  pouvoir. 
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DU   1"   NOVEMBRE   d793  AU  7   MAI   1794.    (  SUITE.  ) 

Nous  allons  esquisser  rapidement  les  opérations  militaires  des 
armées  de  la  République  en  novembre  et  décembre  1793. 

Armée  du  Nord,  Nous  avons  laissé  le  général  Jourdan  au  mo- 
ment où  vainqueur  à  Watifjnies ,  et  n'osant  pas  suivre  les  ennemis 
sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre ,  il  prenait  position  sur  la  rive 
droite.  Bientôt  après  il  se  trouva  renforcé  par  des  troupes  tirées 
du  centre,  et  par  le  corps  qui  occupait  la  Flandre  maritime.  Ce- 
pendant les  moyens  de  se  porter  en  avant  dont  il  disposait  ne 
lui  inspirèrent  pas  assez  de  confiance.  Il  rentra  dans  les  lignes 
d'où  il  avait  marché  à  Watignies,  et  établit  son  quartier-général 
à  Guise,  t  Le  8  novembre  (  18  brumaire),  le  prince  de  Wir- 
lemberg  avec  un  corps  de  trente  mille  hommes  détaché  de  la 
grande  armée  autrichienne ,  ayant  tenté  d'attaquer  toute  la  ligne 
des  poste  en  avant  de  Guise,  fut  repoussé  partout  après  un  com- 
bat long  et  douteux ,  que  décidèrent  plusieurs  charges  du  cin- 
quième régiment  de  hussards,  arrivé  vers  la  fin  de  la  journée. 
Pour  réparer  cet  échec,  l'armée  entière  des  alliés  passa  la  Sainbre 
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àCharleroi,  Thurin,  Poni-siir-Sainbre,  campa  àBeaumont,  et 
s'avança  ensuiiesur  le  Caslelet  et  Saint-Qnentin,  d'où  ses  pariis 
firent  coniribufr  les  viHaj^es  euvii  onnans  ;  mais  ce  {;i  and  mou- 
venicni  avait  uniquement  pour  objet  d'assurer  l'établissement 
des  quartiers  d'hiver  en  arrière.  Le  prince  de  Cobourg,  après 
avoir  muni  Condé,  Valcnciennes  et  le  Quesnoi  de  nombreuses 
{]^rnisons,  traiisl'éra  son  quartier-génèial  à  Mons,  le  prince 
Hoenluhe  à  Condé ,  le  général  Clairfail  à  Tournay.  Les  {j^néraux 
Collorédo  et  Beauiieu  occupaient  les  frontières  du  Luxembourg 
dans  les  Ardennes.  L'armée  anglaise  el  hanovrienne  était  dans  la 
Flandre  maritime ,  le  quartier-général  à  Gand  ,  et  les  Hollandais 
dans  le  pays  de  Liège.  Le  front  de  cette  ligne  de  canlonnemens 
s'étendait  de  Namur  à  la  mer.  L'armée  du  général  Jourdan  fut 
divisée  en  trois  corps  :  le  premier,  plus  en  force,  vint  occuper 
le  camp  de  Cisoing  en  î)vant  de  Lille  ;  un  autre  corps  fut  placé 
entre  Bouchain  et  Cambrai  ;  le  troisième  marcha  vers  Dunkerque 
pour  y  occuper  les  camps  de  Bosendael ,  en  avant  de  la  place , 
et  de  llondischoote ,  sur  la  droite.  Tous  ces  corps  furent  tenus 
m  activité.  Le  comité  de  salut  public  méditait  une  campagne 
d'hiver  et  l'invasion  de  la  Belgique  par  !a  Flandre  mai  iiime.  La 
rigueur  de  la  saison  no  ralentit  donc  pas  beaucoup  la  guf  rre;  et 
tous  les  lieux  déjà  signalés  pendant  cette  campagne  par  des 
succès  et  des  revers,  furent  encore,  pendant  les  mois  de  no- 
vembre et  dedéceml)re,  le  théâtre  de  combats  indécis  et  sans 
résultats  importants.  »  (  Tableau  liist. ,  t.  î2,  p.  518,  .119.  ) 

Armées  combinées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  Nous  avons  arrêté 
l'histoire  des  opérations  de  ces  deux  armées  après  l'essai  de 
bomb  ndemont,  tenté  parles  Prussiens  contre  la  p  are  de  Laudau. 
Pichegru  venait  de  prendre  le  commandement  de  l'armée  du 
Khin,  «i  lloche  celui  de  l'armée  de  la  Moselle.  Ni  l'incendie  de 
l'arsenal,  ni  les  désastres  causés  par  l'explosion  du  magasin  de 
poudre,  n'avaient  pu  déterminer  le  généi al  Laubadère à  rendre 
landau  aux  Prussiens.  Il  leur  avait  renvoyé  leur  .sommation. 
Ceux-ci  ne  songeai(;nl  maintenant  qu'à  renforœr  les  postes  de 
communication  entre  l'Alsace  et  la  ci-devant  Lorraine  allemande. 
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Le  fort  Vauban  (  fort  Louis  ) ,  ne  fut  pas  aussi  heureux  que 
Landau.  Lu  tranchée  y  ayant  été  ouverte  le  10  novenibie  (20 
brumaire  ),  l'hôpital  militaire  situé  dans  le  fort  d'Alsace  devint 
la  proie  des  flammes;  les  12  et  13  (22  et  25),  une  partie  de  la 
ville  fui  incendiée;  le  14  (24) ,  la  capitulation  fut  dressée  ,  et  le 
16  novembre  (  2C  brumaire  ) ,  la  {][arnison  française  sortit  du 
fort  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  mais  prisonnière.  Ce  fut  là 
le  seul  échec  que  la  France  éprouva  sur  ce  point.  La  reprise 
des  lignes  de  Weissembourg,  et  le  déblocus  de  Landau  signalèrent 
la  lin  de  cette  campagne.  Nous  en  empruntons  le  récita  l'ouvrage 
plus  haut  cité ,  t.  2 ,  p.  285  et  suivantes. 

€  La  nuit  du  16  au  17  novembre  (26  au  27  brumaire) ,  seize 
cents  hommes,  commandés  par  le  colonel  prussien  de  War- 
tensleben  ,  après  s'être  emparés  de  la  ville  de  Bitsche ,  tentèrent 
d'escalader  le  chiiteau,  furent  vigoureusement  repoussés  par  le 
général  Barba ,  et  se  retirèrent  avec  perte  de  cinq  cents  hommes 
tués  ou  blessés,  et  d'une  cinquantaine  de  prisonniers.  Dès-lors 
le  général  Hoche  s'était  décidé  à  marcher  sur  Bitsche  et  à  atta- 
quer le  général  Kalckreuth  sur  la  Saare.  Son  plan  était  de  re- 
passer cette  rivière  en  présence  des  Prussiens,  de  suivre  la 
crête  des  mojitagnes  des  Vosges,  pour  aller  attaquer  l'ennemi 
retranché  sur  les  hauteurs  de  Kayserlauiern ,  et  descendre  en- 
suite ilirectement  sur  Landau.  Dans  le  cas  où  l'attaque  de 
Kayserlautern  échouerait,  il  projetait  de  replier  son  centre  sur 
sa  droite,  de  traverser  au  nord-est  de  Bitsche  la  chaîne  prolon- 
gée de  montagnes  qui  n'auraient  pu  être  prises  à  revers  à 
Kayserlautern ,  pendant  que  sur  ce  dernier  point  son  aile  gan- 
che,  partie  de  Saare-Louis  ou  Saare-Libre,  tiendrait  quelque 
temps  en  échec  la  masse  principale  des  forces  ennemies,  qui  y 
aurait  été  attirée. 

»  Le  17  novembre  (t:7  brumaire),  l'armée  de  la  Moselle  se 
mit  en  marche  sur  trois  colonnes  :  celle  de  droite  déboucha  du 

I côté  de  Saaralbe  ;  celle  de  gauche  par  Saare-I.ouis  ;  la  troisième 
se  dirigea  sur  Freudenberg.  Le  général  français  avait  eu  la  sage 
'■"" — -■' 
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ment  où  ses  deux  ailes  purent  le  seconder.  L'ennemi ,  étonné 
d'une  entreprise  aussi  prompte  et  aussi  vi{;oureuse ,  avait  quitté 
son  camp  de  Bischmisheim,  devant  Saarbruck,  et  s'éiait  relire 
sur  les  Iiauleurs  de  Bliescastel.  Mais  déjà  le  général  Iloche  avait 
passé  la  Blies ,  déjà  il  s'était  emparé  de  Biesiegen  et  de  Bj^scas- 
tel,  après  avoir  mis  sept  cents  ennemis  hors  de  combat.  Dès-lors 
les  Prussiens  s'étaient  décidés  à  se  retirer,  pendant  la  nuit,  au 
camp  de  Schwariznacher,  entre  Hombourg  et  les  Deux-Ponts , 
dans  l'intention  de  prendre  des  quartiers  d'hiver  dans  celte  partie. 
»  Le  mouvement  rétrograde  des  Prussiens  ayant  laissé  la 
droite  des  Autrichiens  à  découvert,  les  obligea  bientôt  à  s'é- 
loigner de  Strasbourg.  C'était  indiquer  au  général  Pichegru  le 
moment  d'entreprendre  de  son  côté  :  il  ne  le  laissa  pus  échap- 
per. Le  18  novembre  (28  brumaire) ,  l'armée  du  Bhin  attaqua 
sur  tous  les  points;  le  général  Desaix  sur  Wantzenau,  et  le  gé- 
néral Feiino  sur  Ilochfelden.  Ces  deux  attaques  avaient  pour 
but  d'occuper  l'ennemi  et  de  le  contenir,  pour  favoriser  les  opé- 
rations de  la  gauche.  Le  général  Burci  avait  fait  partir  dès  le  ma- 
lin deux  colonnes,  l'une  de  Saverne,  l'autre  de  la  Petite-Pierre. 
La  première  avait  marche  sur  les  hauteurs  de  Bouxweiller,  où 
rennemi  avait  fortifié  son  camp  avec  deux  redoutes;  lu  seconde, 
en  marchant  sur  Ing>veiller,  en  avait  repoussé  un  corps  de  cava- 
lerie, qui,  repoussé  encore  d'une  seconde  position,  avait  été 
obligé  de  se  replier  sur  Bouxweiller.  Ce  camp  ayant  été  aban- 
donné dans  la  nuit  du  19  au  20  (29  au  50) ,  les  Français  y  étaient 
entrés  le  20  novembre  (ÔO  brumaire)  le  malin,  et  y  avaient  pris 
une  position  intermédiaire  entre  ce  lieu  et  Ilaguenau.  Le  22  no- 
vembre (2  frimaire) ,  Brumpt  ayant  été  pris  après  un  combat 
très-opiniûtre,  les  Français  occupèrent  lloerdt  et  Wayersheim 
sur  leur  droite,  Brumpt  et  Ilochixîlden,  ù  leur  centre;  à  leur 
gauche  Bouxweiller  et  Ingweiiler.  Les  alliés  étaient  derrière  la 
Molter  et  la  Zintzel ,  la  droite  à  Guntershoffen ,  le  centre  à 
Schweickhausen  et  à  la  Maladrerie,  en  avant  d'IIaguenau;  la 
gauche  à  Di uzeuheim ,  cl  lavant-garde  à  Dowendorff.  Tout  le 
fronl  éiail  bien  fortifié. 
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>  Le  24  novembre  (4  frimaire),  deux  colonnes  françaises 
s'emparèrent  de  Uttenhoffen,  sur  la  droite  des  coalisés,  et  de 
Zutzendorff,  un  peu  plus  près  de  leur  centre,  ce  qui  obligea  les 
ennemis  de  se  retirer  dans  leurs  lignes ,  en  arrière  de  la  route  de 
Haguenau  à  Bitsche. 

»  Le  2G  novembre  (0  frimaire)  ne  fut  pas  un  jour  aussi 
heureux  pour  les  Français.  Après  avoir  repoussé  les  ennemis, 
le  général  Burci  avait  traversé  le  village  de  Gunterslioffen. 
En  en  sortant ,  il  fut  écrasé  par  rarlillerie  d'une  redoute ,  y 
perdit  la  vie,  et  ses  troupes  furent  obligées  de  se  replier  sur  Ut- 
tenhoffen ;  celles  postées  à  Mittersheim  repoussèrent  les  Alle- 
mands et  se  maintinrent  dans  leur  position  du  24  novembre 
(4  frimaire). 

»  L'armée  de  la  Moselle  n'avait  pas  soutenu  ses  premiers  suc- 
cès. Après  avoir  attaqué  inutilement  les  ennemis  vers  Hom- 
bourg,  Deux -Ponts  et  Pirmasens,  elle  était  ensuite  parvenue  à 
pénétrer  jusqu'à  Landstuhl  et  à  marcher  sur  Kayserslautern , 
l'objet  principal  des  désirs  du  général  Hoche  ;  !a  possession  de  ce 
point  important  assurait  la  défaite  'de  l'ennemi  dans  le  Palatinat, 
où,  renfermé  dans  un  espace  très-étroit,  il  pouvait  se  trouver  ex- 
posé aux  attaques  de  deux  armées,  et  dans  l'impossibilité  de 
passer  le  Rhin  ;  mais  en  vain  les  soldats  et  les  officiers  dé- 
ployèrént-ils,  les  28  et  29  novembre  (8  et  9  frimaire  ) ,  une  valeur 
et  une  obstination  inconcevables ,  les  attaques  cchouèrenî  et  les 
Français  furent  obligés  de  se  retirer  derrièrela  rive  gauche  de  la 
Lauter  et  dans  les  bois. 

»  Nouvelles  tentatives  le  50  novembre  (10  frimaire) ,  sur  plu- 
sieurs points  qui ,  n'ayant  pas  eu  un  meilleur  succès ,  obli- 
gèrent le  général  Hoche  de  se  replier  vers  Hombourg  et  les 
Deux-Ponts. 

»  Les  dernières  attaques  de  l'armée  de  la  Moselle  avaient  né- 
cessité des  mouvemens  dans  celle  du  Rhin.  Le  1*^^  d|écembre 
(il  frimaire),  le  général  Pichegru  voulant  taler  toute  la  ligne 
ennemie ,  fil  d'abord  attaquer,  sans  succès,  vers  le  centre  le  vil- 
lage de  Bertzheim ,  en  avant  d'Hagucnau  ,  occupé  par  les  émi- 
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prf^s.  Le  lendemain,  l'arlillerie  :iyani  recommence  l'action,  l'in- 
i'antpi  ie,  d'abord  cniièremecl  en  tirailleurs,  s'ëtant  reunie  en  co- 
lonne au  signal  convenu ,  avait  forcé  le  villafje  oîi  se  trouvait  le 
ré^i^imenl  des  ëmi(j;rés  de  Mirabeau  et  celui  de  Hohenlolie,  autri- 
chien, lorsque  le  prince  de  Condé,  qui  était  posté  en  arrière  avec 
son  infanterie,  entra  dans  le  villajje  sur  quatre  colonnes,  et  le 
reprit  l'épée  à  la  main  ;  en  même  temps  sa  cavalerie  qui  l'avait 
dépassé  sur  la  droite,  ayant  rencontré  la  cavalerie  républicaine, 
la  battit ,  s'empara  de  sept  canons ,  et  mit  hors  de  combat  envi- 
ron deux  cents  hommes. 

»  A  la  droite,  le  {général  Desaix  avait  culbuté  d'abord  les  en- 
nemis roiranchés  derrière  un  landgraben  ou  fossé.  Ceux-ci  ayant 
vonlu  résister  dans  une  seconde  position  .  avaient  été  chargés  et 
oblif^és  de  se  retirer  dans  les  bois  et  sur  Offendorf. 

»  A  la  ganche,  les  Français,  qui  avaient  chassé  Tennemi  de 
Pfafienhoffpn ,  en  avaient  été  repoussés  bientôt  après  par  la  ca- 
valerie prussienne.  Le  fjénéral  Hatri  avait  aussi  éprouvé  un  échec 
vers  Miitersheim. 

I»  Le  9  décembre  (19  frimaire) ,  les  Français  recommencèrent 
leurs  attaques  ;  elles  portèrent  contre  le  villai^e  de  Dawen- 
dorf,  auquel  s'appuyait  le  poste  de  Bertzheim,  et,  malgré  les 
renforts  envoyés  de  ce  dernier  villa{je,1lialgré  la  diversion  faite 
sur  la  gauch**  des  assaillans  par  la  cavalerie  du  corps  de  Condé , 
toute  la  ligne  ennemie  fut  repliée,  el  obligée  de  se  retirer 
derrière  les  reiranchemens  et  les  redoutes  en  avant  de  Ha- 
gupn;«u. 

I»  Afin  de  secourir  Landau  ,  bloqué  depuis  plusieurs  mois,  les 
généraux  des  armées  de  la  Moselle  rt  du  Rhin  étaient  convenus 
d'une  attaque  combinée.  D'après  cil  arrangement,  du  côté  de 
l'armée  de  la  Moselle,  le  général  Granijeret  avait  repousse, 
le  !.■>  décembre  (25  frimaire),  le  g^^néral  Lichlemberg  de 
Dahnbruck. 

>  Le  14 (24 s  le  général  Blondeau  séiait  emparé  de  la  hau 
leur  de  Krallirnlurg  qui  domine  Lembach,  elle  gënéralTa- 
ponnirr  fies  hauteurs  près  de  NVenlt  ;  enfin  l'armée  du  Rhin 
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avait  t liasse  les  ennemis  des  boib  de  Mergenllial,  proche  de  lla- 
guenau. 

»  Le  lo  (2i)) ,  les  Français,  pour  suivre  leurs  projets  du  dé- 
bloquement  de  Landau,  voulurent  attaquer  en  même  temps 
Lembach,  Werdl,  Reichshoften  et  Ilaguenau;  ils  obtinrent  d'a- 
bord quelques  suc(  ès,  mais  finirent  par  être  repoussés  sur  tous 
les  points,  dans  l'une  et  l'autre  armée. 

•  Le  18  (28) ,  nouvelles  tentatives  aussi  infructueuses  que  la 
précédente. 

»  Enfin,  le  22  décembre  (2  nivôse),  le  {{énéral  Hoche,  dont 
l'ardeur  et  le  cograge  éj^alaient  ceux  de  ses  soldats,  fit  attaquer 
de  nouveau  les  redoutes  des  ennemis  en  avant  de  Freschweiller 
et  de  Werdt  :  elles  furent  emportées  ain.>i  que  les  deux  villages 
et  celui  de  Reichshoffen.  L'attaque  de  Lembach  n'eut  pas  le 
même  succès  ;  mais  les  Autrichiens  obligés  d'abandonner  le 
poste  de  Notre-Dame,  les  Priissiens  ne  purent  plus  tenir  à  Lem- 
bach, et  se  retirèrent  sur  le  Pigeonier,  à  côté  do  Weissembourg. 
Pressé  alors  encore  davantage  sur  sa  gauche,  l'ennemi  passa  la 
Sarbach  ,  et  la  nuit  du  22  au  23  décembre  {2  au  5  nivôse  ) ,  il  se 
porta  sur  les  hauteurs  entre  Sarbourg  et  Sultz.  Dès  cet  instant, 
les  Autrichiens  évacuèrent  Druzenheim,  Bischeweiller,  Haguenau 
et  Guntershoffen ,  en  abandonnant  une  a.^s^^^z  grande  quantité  de 
prisonniers,  de  canons,  de  caissons,  etc.  Les  divisions  du  centre 
et  de  la  droite  de  l'armée  du  Rhin  marché;  ent  en  avant ,  pour  se 
mettre  à  la  hauteur  de  l'armée  de  la  Moselle. 

»  Le  24  décembre  (4  nivôse) ,  l'ennenii  fit  encore  un  mouve- 
ment rétrograde  sur  Weissenibourg,  d»  nt  il  garnit  les  hauteurs 
de  troupes  et  d'artillerie.  Les  Autrichiens  et  les  émigrés  avaient 
leur  droite  sur  les  hauteurs  de  Geisberg,  et  la  gauche  en  avant  de 
Lauterbourg  à  Ober-Lauterbach. 

»  On  ne  sait  trop  pourquoi  le  môme  jour  les  représentans  du 
peuple,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  nommèrent  le 
général  Hoche  commandant  en  chef  des  deux  armées,  en  lui  sub- 
ordonn')ut  le  général  Pichegru  qui  resia  à  la  léie  de  l'armée  du 
Rhin.  ^»ioi  qu'il  en  suit,  d'après  les  ordres  du  nouveau  général 
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en  chef,  les  nrmdes  se  mirent  en  marche.  Les  divisions  des  gé- 
néraux Hairi  et  Fcrino,  qui  s'étaient  réunies  à  Sullz,  arrivèrent 
à  une  heure  après  midi  sur  les  hauteurs  de  Steinfels.  La  droite 
de  l'armée  du  Rhin  avait  suivi  le  fleuve,  en  s'approchant  de 
Lau(erl)our{î  ;  l'armée  de  la  Moselle  avait  pris  la  route  de  Lem- 
bach  et  de  Weissembourg ,  pour  se  porter  sur  Kleinbach ,  d'où 
elle  chassa  les  Prussiens  qui  occupaient  ce  poste,  sur  celui  du 
Pigeonier. 

»  Après  avoir  été  repoussé  à  Anweiller  et  au  poste  du  Pi- 
geonier,  et  avoir  enlevé  Ober-Seebach ,  Lauterbourg  et  Weis- 
sembourg,  le  f^énéral  Hoche  ordonna,  le  26  (d  nivôse) ,  une  at- 
taque générale  sur  tout  le  front  des  deux  armées.  Après  un  feu 
très-vif  de  part  et  d'autre,  qui  cessa  vers  une  heure  après  midi, 
l'ennemi  fit  quelques  manœuvres  pour  couvrir  sa  retraite ,  et 
abandonna  les  hauteurs  de  Geisberg.  Le  général  Halri  poursuivit 
alors  les  Allemands ,  dont  il  repoussa  six  fois  les  charges  de 
cavalerie  avec  le  seul  secours  de  sa  brave  infanterie.  A  la  gau- 
che, un  bataillon  français  arrivant  par  le  vallon  de  Rilsels,  gravit 
la  montagne ,  malgré  le  feu  de  trois  bataillons  autrichiens  ;  ren- 
forcé par  un  autre  bataillon,  tous  deux  continuent  leur  marche; 
la  fatigue  les  oblige  bientôt  de  s'arrêter  un  instant  à  mi-côte.  Les 
dragons  de  Toscane  veulent  profiter  de  cette  circonstance  pour 
les  charger  ;  mais  après  les  avoir  repoussés,  les  deux  bataillons 
continuent  de  gravir  la  hauteur,  emportent  le  château  à  la  baïon- 
nette, et  se  mettent  en  bataille  sur  le  plateau. 

»  Cependant  la  ligne  ennemie  continuait  sa  retraite  ;  en  vain  le 
duc  de  Krunswick  avait-il  voulu  la  retarder,  en  se  mettant  à  la 
tête  de  quatre  bataillons  autrichiens;  son  mouvement  en  avant 
n'avait  pas  été  soutenu  ;  au  contraire,  l'armée  impériale  avait 
précipité  la  retraite  de  son  artillerie,  en  prenant  la  précaution 
inulile  de  laisser  un  corps  de  Hessois  en  bataille  pour  la  soutenir. 
A  la  première  atuique,  ces  troupes  se  replièrent,  et  les  Aulri- 
cliicns,  après  avoir  traversé  les  lignes  de  la  Lauter,  vinrent  pren- 
dre position ,  du  2G  au  127  décembre  (6  au  7  nivôse) ,  entre  Du- 
ronba«'h  et  Freckenfeld. 
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»  Tandis  que  le  corps  de  l'armée  repoussait  l'ennemi  des 
lifjnes  de  la  Lauter,  le  général  Donadieu  refusait,  sous  le  pié- 
texte  de  son  peu  de  forces ,  de  charger  la  cavalerie  ennemie ,  et 
la  laissait  se  retirer  tranquillement;  en  même  temps,  une  divi- 
sion de  l'armée  de  la  Moselle  s'était  portée  de  Pirmasens  en 
deux  corps,  l'un  dans  la  vallée  d'Anweiller  et  de  Bodenthal, 
l'autre  sur  le  poste  du  Pigeonier  ;  mais  la  retraite  de  l'armée  im- 
périale avait  obligé  les  Prussiens  d'évacuer  ce  poste  pour  se  por- 
ter entre  Bergzabern  et  Barbelroth.  Dans  ces  différens  combats, 
les  Français  s'emparèrent  d'une  immense  quantité  de  subsis- 
tances, de  munitions  de  guerre,  d'armes  et  d'autres  objets.  On 
compta  trente  mille  quintaux  de  fourrage,  soixante-dix  tonneaux 
de  farine,  six  mille  sacs  d'avoine,  autant  de  légumes  secs,  plus 
de  dix  mille  fusils,  beaucoup  de  poudre,  trente  mille  couver- 
tures et  environ  soixante  voitures  attelées  et  chargées  d'effets 
précieux. 

»  Dans  l'après-midi  du  27  décembre  (7  nivôse),  l'armée  au- 
trichienne, toujours  suivie  et  serrée  de  près  parles  Français, 
marcha  sur  Germersheim,  où  elle  arriva  le  lendemain. 

»  Le  28  (8) ,  l'armée  prussienne  se  rassembla  sur  les  hauteurs 
entre  Landau  et  Albertsweiller,  derrière  la  Queich  ;  ses  postes 
avancés ,  placés  sur  la  droite  de  celte  rivière ,  furent  tous  repous- 
sés avec  perte  par  les  Français  qui  arrivèrent  en  même  temps 
sous  Landau. 

»  Le  29  décembre  (9  nivôse) ,  les  Prussiens  se  retirèrent  sur 
Burweiller,  et  les  Autrichiens  passèrent  le  Rhin  devant  Philis- 
bourg ,  où  ils  appuyèrent  leur  gauche,  et  portèrent  leur  droite 
au  Necker,  se  liant  au  corps  du  général  Spleni,  qui,  pendant 
toute  la  campagne,  avait  couvert  le  Haut-Khin  et  le  Brisgau.  Le 
même  jour,  les  Français  s'emparèrent  de  Germersheim  et  de 
Spire. 

>  Le  50  décembre  (10  nivôse) ,  les  Prussiens  se  retirèrent  sur 
Edickhoffen ,  Neustadt  et  Worms ,  d'où  après  avoir  été  rejoints 
par  le  corps  posté  à  Kayserlautcrn ,  ils  s'établirent  de  Bingen  à 
Oppenheim ,  afin  de  couvrir  Mayence.  Les  coalisés  furent  donc 
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repoussés  du  territoire  français  ,  où  ils  ne  conservèrent  plus  que 
pour  quelques  jours  soulemenl  le  fort  Louis  ou  de  Vauhan,  um- 
dis  que  les  Français,  en  terminant  honorablement  cette  campagne, 
réoccupaient  déjà  une  partie  du  Palaiinat.  » 

Armées  des  Alpes  et  (S Italie.  Les  rapports  établis  de  ce  côté, 
entre  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  doivent  faire  con- 
sidérer la  prise  de  Lyon  et  celle  de  Toulon  comme  Ips  deux 
événemens  qui  y  décidèrent  le  sort  de  nos  armes.  Ce  furent  deux 
victoires  remportées  plus  encore  sur  les  Piémontais ,  sur  les  An- 
glais et  sur  les  Espagnols,  que  sur  les  fédéralistes.  Lorsque  Tou- 
lon eut  été  reconquis ,  l'armée  des  Alpes  resta  entièrement  maî- 
tresse du  Mont-Blanc;  celle  dTtalie  (Alpes  maritimes)  avait 
terminé  la  campagne,  le  24  novembre  (  4  frimaire  ),  en  battant 
les  Autricliiens  à  Castel  Ginesie,  et  en  leur  enlevant  trois  camps 
et  le  poste  de  Figaretto.  Le  général  de  brigade  Masséna  com- 
mença sa  réputation  au  combat  de  Castel-Gineste. 

Armée  des  Pyrénées  occidentales.  C*itte  armée ,  comniandée 
tour  à  tour  par  Servan,  d'Elbecq,  Desprès-Crassier  et  MuUer, 
s'était  bornée  à  la  défensive  pendant  toute  la  campagne.  Les 
renforts  considérables  arrivés  en  novembre  sur  cette  frontière 
permirent  de  suivre  l'idée  émise  par  Servan,  et  qui  consistait  à 
poster  l'armée  le  plus  près  possible  de  la  Bidassoa.  afin  de 
resserrer  l'espace  livré  :mix  incursions  des  Espagnols.  Dans  la 
noit  du  10  au  il  novembre  (21)  ;ju  21  brumaire),  trois  ba- 
laillons  se  retranchèrent  sur  la  colline  de  l'ermitage  de  Sainte- 
Anne,  à  seize  cents  toises  de  la  Bidassoa.  Otie  position  domine 
par  la  droite  tout  le  terrain  q»ii  s'étend  jusqu'à  la  mer  ;  la  gauche 
en  est  défendue  par  un  profond  ravin  ;  ses  derrières  commu- 
ni(|ueni  avec  Saint-Jean-de-Luz.  Ces  travaux  ne  furent  point 
interrompus  par  les  Espagnols.  En  peu  de  temps  des  redoutes 
formidables  protégèrent  le  camp  français,  où  les  troupes  hiver- 
nèrent dans  des  baraques  en  bois. 

Armée  des  Pyrénées  orientales.  Successivement  confiée  aux 
généraux  D»  fiers  ,  Pujei-Rarbanlane ,  Dngobert ,  Daoust ,  Thu- 
rc'iu  et  Doppet ,  cette  armée  ava't  eu  à  soutenir  une  cimpagne 
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plus  rude  et  plus  disputée  que  cell<'  dont  nous  venons  de  parler. 
Le  commandement  de  Deflers  avait  été  marqué  par  la  capitu- 
lation de  Belle{;arde  (  26  juin),  et  par  la  prise  de  Ville-Franche 
tombée  aux  mains  des  Espagnols ,  le  A  août.  Après  quelques 
buccès,  mêlés  de  revers,  Barbantane  se  laisse  battre  le  8  sep- 
tembre pi  es  de  Rivesaltes,  qui  demeura  au  pouvoir  de  Ten- 
nefni.  Dagobert  et  Daoust  conduisirent  cette  guerre  avec  plus  de 
bonheur.  Vainqueur  à  Peirestortes,  le  18  septembre,  Daoust  fut 
promu  au  grade  de  général  en  chef,  le  22  du  même  mois.  Da- 
gobert  resta  général  divisionnaire,  et  ses  progrès  ,  dans  les  deux 
Cerdagnes  et  en  Catalogne,  alarmèrent  les  Espagnols.  Huit 
mille  hommes  furent  détachés  par  eux  de  leur  armée  devant 
Bayonne,  et  réunis  à  ce  le  des  Pyrénées  orientales.  Thureau 
obtint  alors  le  commandement  des  troupes  françaises,  fortes  de 
quarante  mille  hommes  environ.  11  résolut  immédiatement  une 
attaque  sur  Montesquieu,  tentée  inutilement  le  3,  et  le  4  octobre 
elle  fut  stérile  comme  la  première.  Les  auteurs  du  Tableau  his' 
torique  terminent  ainsi  le  récit  de  la  campagne  : 

«  Les  Français,  repoussés  à  Monlesquiou,  furent  plus  heureux 
sur  leur  droite,  à  Maureillas  ,  d'où  ils  s'avancèrtpni  vers  Céret, 
et  livrèrent  à  Palanda  ,  près  du  Fort-des- Bains ,  un  combat  à  un 
corps  d'émigrés  qui  fut  mis  en  fuite. 

»  Les  commissaii  es  de  la  Conventton  nationale  voulurent  qu'on 
tentât  une  expédition  sur  Roses.  On  n'avait  cependant  rien  à  op- 
poser à  la  flotte  espagnole  qui  croisait  dans  ces  parages ,  et  le 
pays  était  entièrement  soulevé  contre  les  républicains.  Le 
28  octobre  (7  brumaire) ,  les  colonnes  se  mirent  en  mouvement. 
La  piemière,  marchant  par  la  droite,  s'tmpara  d'abord  de 
Canteloupe  ei  de  Vilolori  ;  le  It*ndemain  elle  marcha  sur  Espolla, 
et  fut  repousbée  à  moitié  chemin.  La  seconde  colonne  marchant 
parla  gauche ,  sous  les  ordres  du  gênerai  de  Laire,  se  dirigea 
sur  douze  ou  quinze  cents  Espagnols  qui  occupaient  les  hauteurs 
et  le  col  de  Bagnols-sur-Mer.  Le  o  novembie  (lo  brumaire) ,  il 
les  joignit,  les  attaqua,  les  debus(jua  de  tous  les  postes  avancés, 
et  les  poursuivit  jus(|u'à  leurs  derniers  reiranchemeus,  d'où  ils 
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sortirent  pendant  la  nuit,  pour  se  retirer  dans  leur  camp  d'Es- 

polla,  après  avoir  abandonné  leur  artillerie,  leurs  munitions  de 

fjuerre  et  de  bouche  et  leurs  effets  de  campement  aux  Français, 

qui  vinrent  prendre  poste  à  la  Sera,  à  demi-lieue  des  limites  de 

France. 

»  Le  9  (19  brumaire),  on  voulut  tenter  l'attaque  du  camp 
d'EspolIa  ;  mais  n'ayant  pu  réussir  à  l'entamer,  l'expédition  de 
Roses  se  trouva  manquée,  et  l'armée  se  concentra  sur  les  hau- 
teurs, depuis  Céret  jusqu'à  Ville-Longue. 

»  Le  général  Doppet  vint  alors  remplacer  le  général  Thureau. 
Quelques  jours  après,  les  Espagnols  s'emparèrent  de  Saint-Fé- 
réol  et  s'y  retranchèrent  ;  ils  furent  repoussés  le  l^f  décembre 
(il  frimaire)  à  Ville-Longue. 

»  Le  5,  à  cinq  heures  du  matin ,  ils  se  portèrent  sur  les  deux 
camps  des  Alberas,  s'emparèrent,  vers  la  droite  des  Français, 
des  postes  de  Saint-Pedro  et  de  Fourtjles  ;  ils  furent  repoussés 
vers  le  centre,  et  le  lendemain  les  Français  reprirent  Fourques 
et  Saint-Pedro. 

»  Le  6,  les  Espagnols  attaquèrent  le  col  de  Bagnols,  INotre- 
Dame-des-Abeilles  et  un  autre  camp  en  avant  de  ce  poste  :  ils 
furent  repoussés  partout  avec  perte,  et  marchèrent  néanmoins 
contre  le  camp  de  Ville-Longue,  l'attaquèrent  sur  tous  les  points, 
en  chassèrent  les  Français,  qui  furent  mis  dans  une  entière  dé- 
route par  un  corps  de  cavalerie  qui  s'était  porté  entre  le  camp 
et  le  ïec,  et  ne  leur  permit  de  se  rallier  qu'entre  Elne  et  Argelès  ; 
ce  qui  laissa  aux  Espagnols  la  liberté  de  camper  derrière  la  Ro- 
que et  Saint-Genis. 

»  Le  12  décembre  (î22 frimaire),  le  général  espagnol  Courten 
avait  rassemblé  à  Ilança  un  corps  assez  considérable  pour  forcer 
le  col  de  Bagnols  et  les  autres,  qui  pouvaient  donner  aux  Espa- 
gnols la  faculté  de  marcher  sur  Port- Vendre  et  Colioure.  Ce 
corps,  divisé  en  six  colonnes,  franchit  tous  les  obstacles  le  1-i  dé- 
cembre (î24  frimaire),  et  se  rendit  maître  du  col  de  Bagnols  el 
des  autres  (\iù  l'avoisinent. 

»  Le  19  décembre  (2!)  frimaire) ,  deux  colonnes  françaises 
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passèrent  le  Tec  ù  Bruilla ,  au-dessous  de  Boulou  ;  celle  de 
droite,  aux  ordres  du  général  Fauvel,  laissant  Saint-Genis  sur 
sa  gauche,  se  dirigea  sur  Ville-Longue  ;  celle  de  la  gauche,  aux 
ordres  du  général  la  Ter  rade,  marcha  droit  à  Tennemi,  qui  fut 
forcé  dans  son  camp  de  la  Roque,  d'où  les  Français  se  retirèrent 
après  en  avoir  détruit  les  retranchemens  et  emporté  beaucoup 
d'effets. 

>  La  fin  de  cette  campagne  ne  fut  plus  qu'une  suite  de  revers 
pour  la  France.  Le  22  décembre  (2  nivôse) ,  le  fort  Saint-Ehne , 
Colioure  et  Port-Vendre  furent  rendus  au  corps  ennemi  qui  les 
resserrait. 

»  Six  mille  Portugais  étaient  venus  augmenter  l'armée  espa- 
gnole, qui,  dès  les  cinq  heures  du  malin,  le  24  décembre  (4  ni- 
vôse) ,  attaqua  l'armée  française  :  le  choc  commença  par  le  cen- 
tre. Une  colonne  de  cavalerie  espagnole  se  porta  par  Ortaffa  à  la 
rive  gauche  du  Tec ,  sur  les  hauteurs  de  la  petite  rivière  de 
Reart,  où  elle  fut  repoussée  ;  mais  la  droite  de  l'urmée  française, 
qui  venait  d'être  forcée,  s' étant  jetée  sur  le  centre ,  la  gauche  du  l 
céder  au  grand  nombre;  l'armée  républicaine  fut  alors  dans  une 
déroute  complète,  quelque  effort  que  ptt  faire  pour  la  rallier  et 
la  ramener  au  combat  le  commissaire  de  la  Convention,  Fabre, 
qui  trouva  une  mort  glorieuse  dans  les  rangs  de  l'ennemi.  Les 
Français  furent  obligés  de  rentrer  dans  leur  camp  de  l'Union  , 
occupant  une  ligne  qui  passait  par  Cabestani ,  Perpignan ,  Tou- 
louges  et  Thuir.  Les  Espagnols  s'établirent  dans  la  direction  de 
Colioure  à  Pralz-de-Mollo,  occupant  Saint-Luc  et  Saint-Féréol, 
en  avant  de  Boulou.  »  {Tableau  historique,  t.  Il ,  p,  579-581.) 
(     Vendée,  Après  leur  passage  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
19  octobre),  les  Vendéens  semblaient  dans  une  situation  déses- 
pérée. Ils  entraient  dans  un  pays  étranger  pour  eux  ;  ils  n'a- 
vaient ni  vivres,  ni  munitions,  ni  place.  Laroche-Jacquelin  était  le 
seul  chef  qui  leur  restât;  la  plupart  des  autres,  mis  hors  de  com- 
bat dans  les  dernières  défaites,  ne  pouvaient  ni  commander,  ni 
agir.  Cependant  ils  devaient  obtenir  encore  de  nombreux  suc- 
cès, et  disputer  quelque  temps  le  dénoûment  fatal  de  cette 
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guerre.  Ils  commencèrent  par  s'emparer  de  vive  force  de  Vara- 
des,  près  d'Ancenis.  Ingrande,  Segré,  Candé,  Chàleau-Gonlier 
tombèrent  ensuite  entre  leurs  mains.  Cinq  à  six  mille  gardes  na- 
tionaux, que  le  tocsin  avait  réunis,  entreprirent  en  vain  de  dé- 
fendie  les  approches  de  Laval  (2î2  octobre).  Trente  mille  roya- 
listes, conduits  par  Laroche-Jacquelin,  culbutèrent  en  un  instant 
cette  faible  poignée  de  républicains,  et  pénétrèrent  dans  la  ville 
qui  resta  en  leur  pouvoir.  Ils  firent  fusiller  immédiatement  tous 
les  patriotes  qu'ils  purent  saisir.  Lu  prise  de  cette  place  déter- 
mina l'insurrection  de  tous  les  mécontens  des  environs,  et  les 
Vendéens  furent  joints  par  cinq  ou  six  mille  Bretons,  troupe  qui 
porta  depuis  le  nom  de  La  petite   Vendée.  Le  2  novembre 
(12  brumaire),  Laroche-Jacquelin,  vainqueur  à  Ernée,  marcha 
aussitôt  sur  Fougères  qu'il  emporta  le  5  (13).  Dol  et  Avr:inches 
lui  ouvrirent  leurs  portes.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces  revers  que  le 
général  répubhcain  Lecheile  mourut  à  Nantes  d'empoisonnement 
volontaire,  selon  la  croyance  générale  de  l'époque.  Ce  suicide 
fut  démenti   par  Carrier,  devant  la  Convention,  le  21  février 
(1"  ventôse)  1794;  il  déclara  que  Léchelle  était  mort  de  chagrin 
€  presque  entre  ses  bras.  > 

Lorsque  les  Vendéens  se  furent  relevés  du  désastre  de  Saint- 
Florent,  par  l'heureuse  issue  de  quatre  batailles  consécutives,  ils 
songèrent  à  s'assurer  une  place  maritime,  afin  de  pouvoir  ou- 
vrir le  territoire  aux  Anglais.  Un  grand  armement  était  préparé 
dans  les  ports  d'An{;leterre  ;  on  avait  formé  en  corps  les  Fran- 
çais émigrés;  on  annonçait  enfin  des  efforts  et  des  secours,  pro- 
liiesses  dont  le  résultat  ne  put  être  apprécié  que  plus  tard  à  Qui- 
beron.  Si  les  Anglais,  encore  maîtres  de  Toulon,  avaient  réussi 
à  occuper  un  point  quelconque  de  nos  côtes  occidentales,  ci>m- 
ment  calculer  les  conséquences  d'un  pareil  événement  !  On  sait 
que  le  pouvoir  conventionnel  était  à  la  vtille  de  changer  de 
mains,  si  ta  pri^ede  'J'oulon  eût  tarde  de  quelques  jours.  Nul 
doute  que  la  perte  d'un  port  sur  l'Océan  n'eut  i  niraîne  à  l'instant 
même  la  nine  des  diclaieuis,  c'esl-à  dire  l'aiiaichie,  la  conlie- 
révolution  et  l'invasion.  Ce  malheur  ne  fut  évjié  que  par  la  dé- 
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couverte  d'une  conspiration  à  Kocheforl,  et  par  la  résistance 
([u'opposèrent  aux  Vt^déens  les  habitans  de  Granville.  Dix  of- 
ficiers de  marine,  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  livré  Toulon 
aux  Anglais,  abordèrent  en  novembre  à  Rochefort  sur  le  vais- 
seau l'Apollon  j  afin  d'y  machiner  une  trahison.  Dénonces  à 
Laignelot  et  à  Lequinio,  représealans  en  mission  dans  celte  ville, 
ils  furent  saisis  à  temps  et  livrés  au  tribunal  révolutionnaire.  Les 
Vendéens  avaient  choisi  le  moment  (14  novembre  —  î24  bru- 
maire) où  les  conspirateurs,  venus  de  Toulon,  pratiquaient  des 
intelligences  dans  Rochefort ,  pour  tenter  le  siège  de  Granville. 
Les  habitans  unis  à  la  garnison  se  défendirent  vaillamment  : 
ils  mirent  eux-mêmes  le  feu  aux  maisons  des  faubourgs  ;  et 
après  trois  jours  d'attaque,  les  royalistes  furent  forcés  de  se  re- 
tirer. La  flotte  anglaise  qui  croisait,  pendant  celte  expédition,  à 
la  vue  des  îles  de  Jersey,  rentra  aussitôt  dans  ses  ports.  Les 
Vendéens  obimrent  encore  quelques  succès  à  Dol ,  mais  leurs  af- 
faires allèrent  toujours  en  déclinant  depuis  la  levée  du  siège  de 
Granville.  Décidés  à  repasser  la  Loire,  ils  attaquèrent  Angers  le 
5  décembre  (io  frimaire).  Le  général  Beaupui,  qui  y  comman- 
dait, se  fit  porter  blessé  sur  les  remparts.  Laroche-Jacqueiin  et 
Stofflet  se  bornèrent  à  une  démonstration ,  et  se  jetèrent  d'An- 
geis  sur  le  Mans  dont  ils  se  rendirent  maîtres.  Là,  suivi:*  parles 
généraux  républicains,  attaqués  au  dehors  et  dans  la  ville,  pres- 
sés par  Westermann,  à  qui  on  avait  de  nouveau  confié  un  comman- 
dement, lesVendéens  furent  taillés  en  pièces.  Dix-huit  mille  soldats, 
femmes,  enfaiis,  vieillards,  furent  massacrés  pendant  et  après 
le  combat.  Laroche-Jacqueiin,  échappé  au  carnage  avec  quel- 
ques cavaliers,  lecueillit  les  débris  de  l'armée,  et  essayiyle pas- 
ser la  Loire  à  Ancenis,  sur  des  radeaux.  A  peine  toucfeil-il  le 
bord  opposé  avec  son  avant-garde,  le  reste  attaqué,  fuit  à  Sa- 
venay  ;  là  (22  décembre  — 2  nivôse)  cette  troupe,  sans  chef,  fut 
atteinte  et  détruite.  L'île  de  Noirmoutier,  où  s'étaient  lét^ugiéé 
Charrette  et  d'Elbée  mourant ,  fut  prise  le  5  janvier  (J4  uivôse). 
D'Elbée  fut  porté  au  lieu  du  supplice  et  fusillé  dans  son  fauteuil. 
On  put  croire  la  guerre  de  l'Ouest  éteinte;  mais  les  colonnes 
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dites  infernales  el  Carrier  devaient  susciter  encore  long-temps 
dans  ce  pays  les   colères   et  les   convulsions  du  désespoir. 

—  Pendant  les  derniers  jours  de  décembre  1793,  les  séances 
de  la  Convention  furent  presque  entièrement  consacrées  à  la  lec- 
ture des  dépêches  qui  annonçaient  les  événemens  sur  lesquels 
nous  venons  de  réunir  de  courtes  narrations.  En  outre  de  cette 
lecture,  la  Convention  s'occupa  d'un  petit  nombre  d'autres  objets, 
dont  voici  les  principaux. 

Le  25  décembre  (o  nivôse  ) ,  le  comité  de  salut  public  adressa 
aux  départemens  la  circulaire  suivante,  sur  le  génie  des  lois  ré- 
volutionnaires et  sur  les  réformes  de  l'ancienne  organisation. 

Le  comité  de  salut  public  aux  départemens. 

* 

«  Les  législateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi ,  pour  lui  im- 
primer les  formes  révolutionnaires. 

»  Les  défectuosités  qui  tenaient  aux  erreurs,  ou  plutôt  aux 
crimes  des  premiers  ouvriers ,  sont  effacées  ;  mais  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  traits  purs  est  conservé  ;  la  matière  n'a  pas  été  brisée , 
elle  n'a  été  que  remaniée.  En  portant  une  main  ferme  sur  les  vices 
de  l'administration,  la  Convention  s'est  proposé  aussi  de  re- 
mettre en  valeur ,  pour  la  République ,  toutes  les  vertus  des  ad- 
ministrateurs. 

»  Ils  ne  pouvaient  les  développer  entières  :  telle  avait  été  la 
lactique  astucieuse  de  ceux  qui  conspirent  contrôles  lois  dans  leur 
sanctuaire  même,  que  les  ressorts  de  la  machine  politique  avaient 
été  combinés  de  manière  à  en  paralyser  ou  à  en  briser  le  jeu. 

>  Les  premiers  lé;;islaleurs  avaient  jeté  ,  dans  un  ordre  appa- 
rent, les  germes  d'un  désordre  futur;  ils  avaient  infusé,  pour 
ainsi  dire,  les  principes  du  fédéralisme  dans  l'organisation  même 
des  autorités  de&lin('os  à  le  combattre  un  jour. 

»  Les  grandes  masses  d'administration,  placées  de  dislance  en 
distance,  devaient  pencher  par  leur  composition  vers  un  système 
d'isolement,  de  résistance  ou  d'inertie;  n'ayant  qu'une  commu- 
nication faible,  interrompue ,  avec  les  extrémités  et  le  centre, 
elles  en  étaient  détachées  moins  par  l'effort  des  hommes  que 
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par  celui  de  la  chose  qui  les  pressait  et  les  attirait  en  sens  con- 
traire. 

»  Ce  n'est  pas  assez  :  l'exécution  de  la  loi  se  frouvait  ralentie 
et  neutralisée  en  passant  et  en  s'arrêtant  successivement  sur  cha- 
que anneau  de  la  chaîne  hiérarchique  des  adnf)inislratlons.  Le 
càble  révolutionnaire,  aminci  en  quelque  sorte  dans  celle  longue 
filière,  n'avait  plus  de  consistance;  tandis  qu'il  doit  eue  lancé 
avec  violence ,  et,  touchant  en  un  instant  les  extrémités  au  moin- 
dre signe  du  législateur,  lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre 
du  gouvernement. 

*  Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  la  viciosilé  de 
l'ancienne  organisation,  la  main  réformatrice. 

»  L'intensité  révolutionnaire  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  li- 
bre espace ,  voilà  pourquoi  le  législateur  écarte  sur  la  route  tout 
ce  qui  n'est  point  guide,  tout  ce  qui  est  obstacle. 

»  Vous  ferez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  publique  et  à 
vous-mêmes,  en  rejetant  de  vos  fonctions  tout  ce  qui  ne  pouvait 
s'exercer  qu'au  détriment  de  la  patrie ,  contre  elle ,  et  par  con- 
séquent contre  vous. 

>  Jusqu'ici  on  a  épuré  les  hommes,  il  restait  à  épurer  les 
choses. 

>  Vous  devez  vous  honorer  d'avoir  à  donner  à  la  mère-patrie. 
Qne  des  hommes  vulgaires,  que  des  âmes  rétrécies,  plus  occu- 
pées de  la  sphère  étroite  où  rampent  leurs  pensées,  que  des  vas- 
tes intérêts  du  salut  public,  ne  voient  là  qu'une  perle  de  pou- 
voir; que  ces  enfans  de  l'ambition  ne  se  dessaisissent  qu'en 
pleurant  du  hochet  qu'ils  caressaient;  mais  vous,  républicains, 
ne  voyez  dans  le  pouvoir  qu'un  instrument  d'être  utile;  ne  l'est- 
il  plus,  il  faut  le  poser  ou  le  changer.  Malheur  à  celui  qui,  dans 
un  poste  élevé,  n'a  pas  l'ame  plus  élevée  encore,  et  qui  descendu, 
se  trouve  moins  grand  qu'auparavant  ! 

>  Vous  l'avez  appris  d'ailleurs ,  et  vos  âmes  pénétrées  de  cette 

vérité  sauront  la  pratiquer.  Les  hommes  ne  sont  rien ,  la  patrie 

seule  est  tout;  elle  commande,  obéissez.  Quel  homme,  pour  un 

objet  idolâtré,  n'est  point  prêt  à  tout  entreprendre  à  son  moiu- 
T.   x^xi.  2 
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dit;  signe! Hommes  librrs ,  si  la  République  a  toutes  vos 

arfectîons  ;  si  vous  la  poitez  dons  votre  cœur,  ce  jour  sera  pour 
vous  le  plus  beau  de  voire  vie,  puisque'  vous  élèverez  l'intérêt 
public  sur  les  dibris  de  vos  propres  intérêts  et  de  vos  fai- 
blesses même,  supposé  que  vos  esprits  {jénf  reux  puissent  en  con- 
cevoir. 

•  Mesurez  d'ailleurs  la  caroièie  nouvelle  qui  s'ouvre  devant 
vous  ;  elle  offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  déposer  le  besoin  de  tra- 
vailler au  bonheur  de  leurs  concitoyens,  un  champ  bien  large 
encore. 

»  Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient,  tout  ce  qui 
l'enrichit  et  l'embellit,  sont  confiés  à  vos  soins.  Votre  essence 
première  tendait  à  vous  séparer  Jes  autres  membres  du  corps 
politique;  vous  y  êtes  ramenés  et  plus  fortement  attachés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Rappeler,  sous  la  surveillance 
et  d'après  l'impulsion  des  autorités  supérieures,  aux  sources 
publiques  la  dette  du  citoyen  envers  l'état  qui  lui  confère  ce  ti- 
tre et  lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives;  affermir  ainsi  le 
nerf  nationa'  ;  porter  un  œil  indicateur  sur  tous  les  moyens  d'a- 
mélioration ;  tracer  au  commerce  des  routes  nouvelles,  lui  don- 
ner un  caractère  national  en  lui  imprimant  de  la  grandeur,  et  en 
le  tirant  do  la  fange  mercantile  dans  laquelle  s'agitent  les  vices 
les  plus  dégradans  et  les  plus  ennemis  de  la  liberté  ;  fertiliser  le 
sol ,  augmenter  ses  produits;  faciliter  ses  débouchés;  ajouter  aux 
présens  de  la  nature  les  bienfaits  de  l'industrie  ;  doubler  en 
quelque  sorte  celte  dernière,  et  augmenter  alors  la  somme  du 
bonheur;  faire  sortir  du  travail  les  mœurs  et  l'extirpation  dp  la 
mendicité,  qui  est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot,  les  ouvriers  de  la  prospérité  pu- 
blique ;  telle  est  la  masse  imposante  de  vos  devoirs. 

>  Ces  l^^nctions  d'édiliié,  en  quelque  sorte,  d'ordre,  d  admi- 
nistration toute  paternelle  et  de  paix,  auraient  été  troublées  et 
entravées,  si  la  surveillance  des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
confiée. 
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>  Ces  deux  attributions  se  repou  sent,  sV.cartenl  et  sont  in- 
compa!ib!es  paressencp. 

1)  Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  p'aner  sans  êti  e  re- 
tardé dans  son  essor  :  il  eût  été  moins  rapide,  en  multipliant  les 
cercles  autour  de  lui. 

»  Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  V  et  VI  de  la  troi- 
sième section  du  décret  en  date  du  14  frimaire  (4  décembre). 

•  La  loi  doit  être  promu!{îuée  dans  les  vinfjt  quatre  heures  qui 
suivent  la  réception. 

»  Elle  doit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter 
de  la  publication  du  décret. 

»  Ici  se  montre  l'intention  du  législateur  :  ce  n'est  pas  assez, 
d'avoir  trouvé  le  topique ,  il  faut  l'appliquer  sur-le-champ  ;  il 
veut  réalisf^r  dans  sa  plus  énergique  pi  écision  celte  pensée  :  «  Le 
peuple  a  dit ,  que  h  loi  existe,  et  la  loi  exista.  »  Il  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  en  un  clin  d'œil  du  chaos  :  que 
lui  faut-il  pour  cela?  sa  volonté  toute  puissante. 

»  Votre  sphère  est  déterminée ,  parcourez-la  religieusement  ; 
hors  de  là  an  abîme  est  ouvert ,  où  tombent  ceux  qui  i  eculent  ou 
qui  se  précipitent. 

•  Les  articles  XVI ,  XVII ,  XXI  de  la  troisième  section  , 
les  articles  XI  et  XIII  de  la  seconde  section ,  marquent  vos  li- 
mites. 

»  Votre  amour  pour  le  bien  public  suffirait  pour  vous  courber 
sous  ces  obligations  impérieuses. 

»  Pour  nous,  citoyens,  nous  aimons  à  croire  que  de  vrais  ré- 
publicains se  déterminent  moins  par  la  vue  de  la  peine  qui  suit 
l'infraction ,  que  par  celle  du  bien  public  qui  résulte  de  l'obéis- 
sance aux  lois  destinées  à  l'assurer. 

»  Salut  et  fraternité. 

9  Signé  Robespierre,  Billaud-Varennes,  Carnoï,  C.-A. 
Prieur  ,  B.  Barr^re,  L.  Lindet  et  Couthon.  » 

Le  26  décembre  (6  nivôse),  Barrère,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  fit  un  rapport  suivi  d'un  projet  dedécrfit,  par  le» 
quel  une  commission,  prise  d;insce  comité  et  dans  celui  desûrotfl 
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générale,  serait  chargée  exclusivement  de  l'examen  et  du  juge- 
ment des  molifs  d'arrestation  des  citoyens  incarcérés  par  les  co- 
mités de  surveillance.  Le  rapporteur  traça  les  caractères  aux- 
quels l'on  avait  dû  et  l'on  devait  encore  reconnaître  les  gens  sus- 
pects. Nous  allons  rapprocher  ce  morceau  des  catégories  dressées 
par  Chaumetle  et  adoptées  par  le  conseil -général  de  la  Com- 
mune dans  sa  séance  du  10  octobre.  Selon  Chaumette,  et  selon 
le  conseil-général,  étaient  suspects  : 

«  i°  Ceux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple,  arrêtent  son 
énergie  par  des  discours  astucieux,  des  cris  lurbulens  et  des 
menaces  ; 

»  2*  Ceux  qui,  plus  prudens,  parlent  mystérieusement  des 
malheurs  de  la  République ,  s'apitoient  sur  le  sort  du  peuple , 
et  sont  toujours  prêts  à  répandre  de  mauvaises  nouvelles  avec 
une  douleur  affectée  ; 

»  5"  Ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et  de  langage  selon  les 
événemens  ;  qui,  muets  sur  les  crimes  des  royalistes ,  des  fédé- 
ralistes ,  déclament  avec  emphase  contre  les  fautes  légères  des 
patriotes,  et  affectent,  pour  paraître  républicains,  une  austérité, 
une  sévérité  étudiées,  et  qui  cèdent  aussitôt  qu'il  s'agit  d'un  mo- 
déré ou  d'un  aristocrate  ; 

»  4"  Ceux  qui  plaignent  les  fermiers  et  marchands  avides  con- 
tre lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre  des  mesures  ; 

»  5°  Ceux  qui  ayant  toujours  les  mots  de  liberté,  République 
et  patrie  sur  les  lèvres,  fréquentent  les  ci-d^ant  nobles,  les 
prêtres  contre-révolutionnaires,  les  aristocrates,  les  feuillans, 
les  modérés ,  et  s'intéressent  ù  leur  sort  ; 

»  6"  Ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active  dans  tout  ce  qui 
intéresse  lu  révolution,  et  qui  pour  s'en  disculper  font  valoir  le 
paiement  des  contributions,  leurs  dons  patriotiques,  leur  service 
dans  la  garde  nationale  par  remplacement  ou  autrement,  etc. 
'  >  7°  Ceux  qui  ont  reçu  avec  indifférence  la  constitution  répu- 
blicaine, et  ont  fait  pflrt  de  fausses  craintes  sur  son  établissement 
et  sa  durée; 


DU    1*^   ^OVEMBRE   1795  AU   7    MAI    17'Ji.  2f 

»  8°  Ceux  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté,  n'ont  aussi 
rien  fait  pour  elle  ; 

D  9"  Ceux  qui  ne  iVéquentent  pas  leurs  sections,  et  qui  don- 
nent pour  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler  ou  que  leurs  affaires 
les  en  empêchent  ; 

»  lO  Ceux  qui  parlent  avec  mépris  des  autorités  consliluées, 
des  signes  de  la  loi,  des  sociétés  populaires  et  des  défenseurs  de 
la  liberté  ; 

»  1 1''  Ceux  qui  ont  signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires, 
ou  fréquenté  des  sociétés  ou  clubs  anti-civiques; 

•  i^°  Les  partisans  de  La  Fayette  et  les  assassins  qui  se  sont 
transportés  au  Champ-de-Mars.  > 

Barrère  s'exprima  ainsi  sur  le  même  sujet. 

cf  Une  institution  terrible ,  mais  nécessaire,  une  institution  qui 
a  sauvé  la  France,  malgré  quelques  abus  (Quelle  institution  en  a 
jamais  été  exempte?)  a  été  disséminée  dans  toutes  les  sections, 
dans  toutes  les  communes. 

>  La  loi  qui  fait  arrêter  les  personnes  suspectes  a  été  et  a  dû 
être  portée.  L'aristocratie  a  frémi  en  voyant  perdre  ses  soutiens 
et  incarcérer  ses  émissaires.  L'œil  perçant  et  scrutateur  de  la  li- 
berté jalouse  s'est  reposé  sur  chaque  citoyen ,  a  pénétré  dans 
chaque  famille,  a  percé-chaque  domicile. 

»  L'opinion  publique,  qui  se  compose  de  faits  de  tout  genre 
passés  à  diverses  époques  de  la  révolution  ;  l'opinion  a  désigné  la 
majeure  partie  des  suspects  ;  la  loi  a  du  les  frapper. 

»  La  naissance,  des  préjugés  orgueilleux,  des  habitudes  aris- 
tocratiques ont  désigné  les  uns. 

»  Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutumées  à  des 
gains  illicites,  à  des  manipulations  criminelles  de  capitaux  étran- 
gers, ont  dû  faire  arrêter  les  autres. 

»  Les  spéculateurs  barbares  sur  les  subsistances  du  peuple, 
les  avilisseurs  de  la  monnaie  républi(  aine ,  les  marchands ,  par 
leur  sordide  intérêt,  étrangers  à  leurs  concitoyens,  ont  dû  former 
une  autre  classe  de  personnes  suspectes. 

»  Les  parens  des  émigrés,  les  fauteurs  de  leur  fui<e ,  les  corn- 
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pliteb  oaiurels  de  leur  haine  contre  la  patrie,  bont  dans  une 
hypolhèie  aussi  suspecte. 

»  Les  préires  inserineiuës  qui  croient  tout  perdu,  parce  que 
leur  (iiélier  est  devenu  inutile;  'es  anciens  ma{;islrais  ou  robins, 
qui  ne  croient  pas  à  une  Këpublique  slable  dans  la(|uelle  il  n'y  a 
dI  parlemens  nibaitlia^^es;  les  hommes  de  loi,  qui  ne  voient  dans 
les  codes  que  les  bénéfices  de  la  chicane,  et  dans  la  justice  que  le 
droit  de  ruiner  ies  familles  avec  des  feuilles  noircies  de  sophismes 
el  d'injures,  devaient  peupler  les  maisons  d'arréi. 

»  Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  politique  que  les  écri- 
vains périodiques,  qui,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir  peut-être, 
ravivent  les  contre-révolutionnaires,  et  réchauffent  les  cendres 
de  l'aristocratie  ;  je  dirai  :  Noble,  suspect  ;  prêtre,  homme  de 
cour,  homme  de  loi,  suspects;  banquier,  étranger,  agioteur 
connu  ,  citoyen  déguisé  d'état  et  de  forme  extérieure,  suspects; 
homme  plaintif  de  tout  ce  qui  se  l^it  en  révolution,  suspect; 
homme  affligé  de  nos  succès  à  Maubeuge,  à  Dunkerque  et  dans 
la  Vendée,  suspect.  Oh!  la  belle  loi  qu^celle  qui  eût  déclaré  sus- 
pects tous  ceux,  qui,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon,  n'ont 
pas  senti  battre  leur  cœur  pour  la  patrie,  et  n'ont  pas  eu  une 
joie  prononcée!  Que  n'a-t-on  pu  pénétrer  ce  jour-là  dims  les  sal- 
ions dorés,  dans  ce  que  la  vanité  app^e  des  hôtels,  dans  les 
clubs  aristocratiques,  daus  les  cafés  inciviques,  dans  le«  groupes 
salariés,  dan%  les  contidences  des  complices  (Ui  despotis-ne!  c'est 
là  que  les  comités  de  surveillance  eussent  frappé  sans  erreur,  et 
incarcéré  sans  remords.  > 

Barrère  dit  ensuite  que  de  telles  arrestations  n'euss^l  pas  mo- 
tivé une  nouvelle  iraducùon  de  Tacite,  el  il  désigne  ainsi  claire- 
ment le  troisième  numéro  du  Vieux  Cordelierj  joun;al  auquel  il 
fait  seulement  allusiou  dans  le  passage  que  lious  venons  de 
iransci iie^  Le  projet  de  décioi  qu  il  présentait  riait  un  moyen 
d'rrarler  celui  qui  avait  été  adopté  le  -0  décembre  (ôO  frimaire) 
sur  la  proposition  de  Robespierre.  En  prei.ant  dans  le  comité  de 
salui  public  et  dans  celui  de  sûrclc  (,éncrale,  la  commission  char- 
gée déjuger  les  motifs  d'arj cotation  à  l'éguid  des  citoyens  iu- 
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carcérés,  on  tombî^it  dans  des  inconvéniens  tellement  évidens 
que  la  mesure  ne  pouvait  être  défendue.  D'abord  le  nombre  des 
membres  dont  les  deux  comités  étaient  composés  se  trouvait  à 
peine  suffisant  pour  remplir  les  attributions  actuelles  :  comment 
ajouter  une  nouvelle  fonction,  et  espérer  qu'on  y  vaquerait? 
N'était-ce  pas,  en  outre,  donner  a  ce  comité  de  révision  une  im- 
poi  tance  disproportionnée,  que  de  le  placer  au  centre  même  du 
{jouvernemeni?  Ne  iémoig[nerait-on  pas  par-là  que  l'intérêt  de 
la  France  et  celui  des  citoyens  suspects  seraient  désormais  sur  la 
même  ligne?  Vouloir  d'ailleurs  que  les  mêmes  liommes  chargés 
d'exercer  le  pouvoir  révolutionnaire  fussent  appelés  à  mettre  en 
question  les  résultats  de  la  police  révolutionnaire,  c'était  sépa- 
rer le  gouvernement  de  cette  administration  ;  c'était  placer  sur 
le  terrain  de  la  discussion  tous  les  poiiits  de  contact  entre  le 
principe  d'action  et  son  instrumentalité.  11  n'y  avait  donc  autre 
chose  à  faire  pour  prouver  que  l'on  n'attentait  pas  sans  quelque 
sollicitude  à  la  liberté  des  individus,  que  de  faire  vérifier  par  une 
commission  d'enquête  les  dossiers  d'api  es  lesquels  les  comités 
révolutionnaires  décernaient  leurs  mandats.  Or,  c'était  là  la 
proposition  de  Robespierre.  Il  comhatiit  le  projet  de  Barrère,  et 
demanda  qu'on  s'en  tînt  au  premier  décret.  Barrère  insista  en 
disant  que  les  mesures  qu'il  venait  de  soumettre  étaient  le 
vœu  des  deux  comités  réunis.  Aloro  Biliaud-Varennes  prit  la  pa- 
role : 

Biliaud-Varennes.  «  Si  dans  ce  décret  il  y  a  des  inconvéniens, 
ils  viennent  du  premier  qui  a  été  «  endu.  Si  la  Convention  eût 
conservé  son  énergie  et  sa  fermeté,  elle  aurait  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  réclamations  des  contre-révolutionnaires  qu'on 
vous  présenta  à  la  barre.  Il  est  certain  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  peut  répondre  à  toutes  les  yolîi  iiaiions  dcî  l'aristo- 
cratie, qui  ne  méiite  que  notre  animad  version.  Je  demande  donc 
le  ra['port  du  premier  décret.  » 

Goupillenu.     La  matière  que  nous  discutoï-.s  est  assez  impor- 
tante, je  demande  l'ajournement  de  la  discussion.  » 
BUlaud-Varcnnes.  c  Ce  serait  abuser  la  France  entière  (|uc  de 
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maintenir  un  décret  inexécutable  ;  j'insiste  sur  le  rapport  du 
premier  décrcL  » 

La  Convention  rapporta  son  premier  décret,  et  passa  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  second.  Billaud-Varennes,  que  nous  trouvons 
ici  en  opposition  contre  Robespierre,  donnait  par  cette  démar- 
che un  gafje  aux  hébertistes.  Il  suivait  ColIot-d'Herbois  comme 
nous  le  lui  verrons  suivre  en  thernjidor  ;  ou  pour  mieux  dire  il 
manifestait  le  caractère  qu'il  avait  montré  dans  les  journées  de 
septembre,  cette  dureté  froide  et  sans  pitié  pour  personne,  cet 
éf'oïsme  bilieux  et  implacable  qui  marqua  jusqu'au  bout  de  sa 
carrière  les  actes  de  ce  conventionnel ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances le  firent  sortir  de  la  taciturnilé  qui  lui  était  habi- 
tuelle. 11  est  cependant  une  explication  de  la  conduite  politique 
qu'il  a  tenue  que  nous  ne  devons  pas  omettre.  On  l'accuse  d'a- 
voir été  du  nombre  de  ceux  qui  poussaient  à  la  contre-révolution 
par  les  excès  révolutionnaires.  On  nous  a  communiqué  à  cet 
égard  une  note  provenant  delà  diplomatie  étrangère.  Nous  avons 
toute  confiance  dans  la  personne  qui  nous  a  fourni  ce  renseigne- 
ment ;  elle  le  doit  elle-même  à  feu  M.  Gravenreuth,  président  de 
la  régence  d'Augsbourg,  sous  l'Empire.  Nous  transcrivons  cette 
note ,  sans  commentaires. 

«  Billaud-Varennes  trahissait.  —  Ses  lettres  passaient  par  Ve- 
nise et  Toulon  pour  aller  en  Espagne  avec  laquelle  il  s'entendait. 
A  la  prise  de  Toulon  on  saisit,  sur  des  officiers  espagnols  char- 
gés de  porter  ses  messages ,  une  correspondance  non  signée , 
contenant  des  renseignemens  qu'un  membre  du  comité  pouvait 
seul  fournir.  Elle  fut  remise  à  Robespierre,  qui  se  rendit  au  mi- 
lieu (le  ses  collèfïucs  et  leur  dit  qu'il  se  doutait  bien  qu'il  y  avait 
un  traître  parmi  eux,  etc. ,  qu'il  en  avait  des  preuves.  Là-dessus 
il  les  leur  montra.  Alors  Rillaud,  pour  détourner  le  coup  qui  le 
menaçait,  s'écria  qu'il  n'y  avait  que  Hérault  de  Séchelles  capable 
d'une  pareille  conduite.  Cela  donna  lieu  au  procès  de  ce  dernier, 
dont  l'issue  est  connue.  > 

Le  2S  décembre  (  8  nivôse  ),  la  Convention  reçut  une  adresse 
de  la  Société  populaire  d'Amiens,  entièreraenl  livrée  à  l'in- 
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fluence  d'André  Dumont.  Elle  demandait  la  clôluie  de  toutes 
les  é{]lises.  Levasseur  lit  observer  que  ce  serait  violer  évidem- 
ment la  liberté  des  cuites;  il  invoqua  l'ordre  du  jour.  Adopté.— 
Après  cette  manifestation  hébertiste ,  ce  fut  le  tour  des  danto- 
nistes.  Un  des  secrétaires  donna  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
Chabot  au  président  de  la  Convention  nationale,  pour  se  plain- 
dre de  ce  qu'on  avait  arrêté  sa  sœur  et  un  de  ses  amis  :  «  Les 
hébertistes,  disait-il,  sont  donc  plus  audacieux  que  les  brisso- 
tins!  Ceux-ci  n'ont  pas  fait  arrêter  mes  parens  dans  leur  triom- 
phe à  l'Aveyron.  >  Merlin  de  Thionville  demanda ,  comme  repré- 
sentant du  peuple  et  comme  ami ,  que  Chabot  et  Bazire  fussent 
enfin  arrachés  au  soupçon  et  à  l'intrigue  qui  les  attaquaient.  — 
Cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Ro- 
bespierre fit  ensuite  la  motion  suivante  : 

Robespierre,  t  Parmi  les  belles  actions  qui  se  sont  passées  dans 
la  Vendée,  et  qui  ont  honoré  la  guerre  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  la  nation  enlièredoitdistinguer  celle  d'un  jeune  homme 
dont  la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler  de 
Barra  :  ce  jeune  homme  âgé  de  treize  ans  a  fait  des  prodiges  de 
valeur  dans  la  Vendée.  Entouré  de  brigands  qui ,  d'un  côté  ,  lui 
présentaient  la  mort,  et  de  l'autre  lui  demandaient  de  crier 
vive  le  Roi  !  il  est  mort  en  criant  vive  la  République  !  Ce  jeune 
enfant  nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie  ;  il  partageait  ses  soins 
entre  l'amour  filial  et  l'amour  de  la  patrie.  Il  n'est  pas  possible  de 
choisir  un  plus  bel  exemple,  un  plus  parfait  modèle  pour  exciter 
dans  les  jeunes  cœurs  l'amour  de  la  gloire ,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu  et  pour  préparer  les  prodiges  qu'opérera  la  génération 
naissante.  En  décernant  des  honneurs  au  jeune  Barra,  vous 
les  décernez  à  toutes  les  vertus ,  à  l'héroïsme ,  au  courage ,  à 
l'amour  filial,  à  l'amour  de  la  patrie. 

*  Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans  :  c'est  la  li- 
berté qui  produit  des  hommes  d'un  si  grand  caractère.  Vous 
devez  présenter  ce  modèle  de  magnanimité,  de  morale,  à  tous 
les  Français  et  à  tous  les  peuples  :  aux  Français,  afin  qu'ils 
ambitionnent  d'acquérir  de  semblables  vertus,  et  qu'ils  attachent 
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UD  grand  prix  au  litre  de  citoyens  français;  aux  autres  peuples , 
afin  qu'ils  désespèrent  de  soumettre  un  peuple  qui  compte  des 
héros  dans  un  à»je  si  tendre. 

9  Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient  décernés 
à  Barra  ,  que  cette  féie  soit  promptement  célébrée  et  avec  une 
pompe  ana'ogue  à  son  objet  et  di{}ne  du  héros  à  qui  nous  la 
destinons.  Je  demande  que  le  génie  des  arts  caractérise  digne- 
ment cette  cérémonie,  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus;  que 
David  soit  spécialement  chargé  de  prêter  ses  lalens  à  l'embeHis- 
sement  de  cette  fête.  »  (Vifs  applaudissemens.  ^ 

David,  t  Ce  sont  de  iflles  actions  que  j'aime  à  retracer.  Je 
remercie  hi  nature  de  m'avoir  donné  quelques  talens  pour  célé- 
brer la  gîoire  des  héros  de  la  Ropul)lique,  c'est  en  les  consacrant 
à  cet  usa-fc  que  j'en  sens  surtout  le  prix.  »  (On  applaudit.  ) 

Barrer e.  «  Citoyens,  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  suffrage,  ou 
plutôt  des  acclamations  unaniiiies  pour  l'adoption  de  la  belle 
motion  que  Robespierre  vient  de  fairp.  Je  demande  que  l'assem- 
blée décrète  que  la  gravure  qui  repi-ésentera  l'action  héroïque 
et  la  pieté  filiale  de  Joseph  Barra,  de  Palaiseaux,  sera  faite  aux 
frais  de  la  République,  et  envoyée  pur  la  Convention  nationale 
dans  toutes  les  écoles  })rimaires,  pour  y  retracer  sans  cesse  à  la 
jeunesse  française  l'exemple  le  plus  pur  de  l'amour  de  la  pairie 
et  de  la  tendresse  fili;de.  » 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Barrère  furent  adop- 
tées au  milieu  des  pins  vifs  applaudissemens. 

Le  29  diictiuhve  (9  nivôse)  Ilciault  rciiJit  un  compte  succinct 
de  ses  opérations  dans  le  Iluut-Hhin  :  il  repoussa  ensuite  l'im- 
putation qui  lui  avait  été  faite  d'avoir  des  liaisons  intimes  et  sus- 
pectes avec  Proly,  Pereyra  et  Diibuisson  :  il  déclara  qu'il  con- 
naissait à  peine  les  deux  derniers,  et  que  le  premier,  qu'il  avait 
rencontré  plus  souvent,  n'avait  jamais  proféré  en  sa  pi  oseuce  une 
seule  parole  qui  Vnùi  mis  à  portée  de  le  dénoncer.  Hérault  fait 
celle  profession  do  foi  :  Si  d'avoir  éîé  jeté  par  le  hasard  de  la 
naissance  dans  une  caste  (|uo  Lepclleticr  «  i  lui  n'ont  CcSsé  de  com- 
battre tt  de  mépriser,  est  un  ci  ime  qui  lui  reste  à  expier  ;  s'il 
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doil  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacritices,  il  prie  la  Conven- 
tion d'accepter  sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. La  Convention  décréta  l'impression  du  discours  d'Hérault, 
et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  démission.  —  Mallarmé  in- 
forma ensuite  la  GoMveniion  que  S^iint-Just  et  Lebas,  commis- 
saires dans  le  Bas-Rhin,  avaient  envoyé  à  la  n)aison  de  la  Force, 
à  Paris,  les  administrateurs  du  directoire  de  la  Meurihe,  qui 
avaient  été  choisis  et  nommés  par  Soubrany  et  Milhaud  :  il  pro- 
testa de  leur  innocence,  de  leur  patriotisme,  et  demanda  un 
prompt  rapport.  Simon  déclara  aussi  que  des  dénonciations  men- 
soDfjères  avaient  surpris  Saint-Just  et  Lebas  sur  les  administra- 
teurs de  Strasbouqj,  qui  avaient  été  incarcérés.  L'assemblée 
renvoya  ces  deux  objets  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

Les  plaintes  portées  contre  Sainl-Just  et  Lebas  nous  donnent 
occasion  de  faire  l'historique  de  leur  mission  en  Alsace.  Nous 
commencerons  par  dire  quelques  mots  de  celle  de  Hérault  dans 
le  Haui-Rhin.  M.  Monet,  alors  maire  de  Strasbourg,  a  bien 
voulu  nous  communiquer  de  vive  voix  tous  les  élémens  de  notre 
récit  et  de  nos  explications. 

Les  actes  de  Hérault-Séchelles  dans  le  Haut-Rhin  se  bornèrent 
à  une  promenade  sans  but  et  sans  résultat.  Il  cherchait  à  ne  rien 
faire ,  et  il  ne  Ht  rien.  Hérault  était  un  hornme  à  belles  manières 
et  un  homme  de  plaisir.  A  Paris,  il  portait  la  perruque  jaco- 
bine ;  dans  les  départemens  il  se  coiffait  en  ailes  de  pigeon.  H  ne 
résidait  pas  dans  une  ville  sans  y  commencer  aussitôt  des  in- 
trigues amoureuses.  Celle  qui  fit  le  plus  de  bruit  eu  Alsace, 
parce  qu'elle  était  scandaleuse,  fut  sa  liaison  avec  la  sœur  d'un 
général  autrichien.  Les  patriotes  de  ce  pays  i  egardaient  Hérault 
comme  un  arlequin.  Lorsqu'il  repassa  pur  Strasbourg  pour  re- 
venir à  Paris,  le  maire  lui  parla  de  la  dénonciation  dont  il  venait 
d'être  l'objet  devant  la  Convention,  et  lui  demanda  comment  il 
espérait  s'en  tirer.  Hérault  répondit  avfc  beaucoup  d'aisance 
qu'il  n'aurait  pour  cela  qu'à  dire  un  mot  <  à  son  ami  Cou- 
ihon.  » 
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Lorsque  Saint-Just  et  Lebas  furent  envoyés  en  AUace  ,  cette 
frontière  était  dans  un  état  déplorable.  La  perle  des  lifjnes  de 
Wissembourfj  avait  été  suivie  d'une  retraite  précipitée  de  l'ar- 
mée française  ;  les  Autrichiens  l'avaient  ramenée  jusque  sous  le 
canon  de  Strasbourg.  Les  revers  qui  s'étaient  succédé  de  ce 
côté  depuis  les  tentatives  de  Beauharnais  pour  délivrer  Mayence, 
avaient  eu  pour  conséquence  de  réduire  nos  troupes  à  un  com- 
plet dénûment.  Les  soldats  manquaient  de]  tout,  et  il  fallait  re- 
faire le  matériel  de  Tarmée,  en  même  temps  qu'il  en  fallait  re- 
monter l'état  moral. 

Il  y  avait  à  Strasbourg  un  assez  grand  nombre  de  représentans 
du  peuple  au  moment  où  Saint-Just  et  Lebas  y  arrivèrent.  C'é- 
taient J.-B.  Lacoste,  Baudot,  Ruamps,  Soubrany  et  quelques 
autres.  Saint-Just  et  Lebas  prirent  le  titre  de  commissaires  ex- 
traordinaires. Ils  ne  rendirent  pas  aux  autorités  constituées  la 
visite  qu'ils  en  avaient  reçue,  et  ce  changement  au  cérémonial  en 
usage  annonça  quel  pouvoir  ils  venaient  exercer.  Ils  se  distin- 
guèrent aussitôt  de  leurs  collègues,  en  évitant  de  se  produire 
dans  les  lieux  publics.  Le  laconisme  était  le  caractère  de  leurs  ar- 
rêtés, aussi  bien  que  de  leurs  discours  dans  les  conférences  où 
les  engageaient  les  affaires  du  département  et  de  l'armée.  Jaco- 
bins rigides,  mais  sans  affectation ,  on  voyait  en  eux  des  hommes 
habitués  à  régler  leur  conduite  privée  sur  les  principes  moraux 
qui  servaient  de  base  à  leurs  convictions  politiques.  Vouloir  et 
agir  pour  le  salut  de  la  France,  telle  était  leur  occupation  de 
tous  les  instans.  Aussi  leur  accueil  toujours  grave,  leur  manière 
d'aller  droit  au  but  sans  parolns  inutiles,  leur  sentiment  de  jus- 
tice et  la  fermeté  qui  y  répondait,  en  imposaient-ils  à  ce  point, 
que  nul  n'osait  les  aborder  sans  trembler.  C'est  là  du  moins  ce 
que  31.  Monet  déclare  avoir  vu  éprouver  par  les  autres,  et  avoir 
éprouvé  lui-même. 

Pendant  tout  le  temps  que  Saint-Just  ot  Lebas  gouvernèrent 
à  Strasbourg,  il  n'y  fut  pas  versé  une  goutte  de  sang.  11  n'y  avait 
eu  dans  cette  ville  que  deux  exécutions  i\  mort  avant  leur  arri- 
vée :  ce  lurent  les  seules.  L'accusateur  du  tribunal  révolution- 
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Daire,  ce  Schneider  à  qui  ri»Tiaf,inalion  et  le  style  de  M.  C.  No- 
dier ont  acquis  de  nos  jours  une  si  odieuse  renommée,  n'esi  point 
un  personnage  romanesque  quant  aux  mœurs  i^i^nGbles  dans  les- 
quelles cet  écrivain  nous  Ta  montré;  mais  il  faut  beaucoup  dimi- 
nuer du  sang  dont  il  l'a  couvert.  Le  tribunal  qu'il  promenait  à  sa 
suite  dans  le  département  du  Bas-Rbin  n'y  frappa  tout  au  plus 
que  douze  individus.  Il  ne  se  passa  de  remarquable  dans  les 
tournées  de  Schneider  que  la  particularité  suivante.  Il  entra  un 
jour  dans  un  village,  avec  son  fatal  cortège,  au  moment  où  le 
prêtre  constitutionnel  de  l'endroit  se  mariait.  Prêtre  lui-même, 
il  voulut  que  sa  présence  profitât  à  un  confrère.  En  conséquence 
il  fil  dresser  la  guillotine,  et  ordonna  aux  habitans  de  doter  les 
époux  par  une  quête  publique  et  immédiate.  Le  parti  qui  lui  ré- 
sistait à  Strasbourg,  et  qui  avait  réussi  à  le  paralyser,  travailla 
bientôt  à  l'écarter  entièrement.  Ce  n'était  pas  Schneifler  seule- 
ment, c'étaient  la  plupart  des  membres  du  tribunal  révolution- 
naire qu'il  fallait  remplacer.  Ce  tribunal,  présidé  par  Taffin, 
autre  prêtre  défroqué,  était  composé  d'hommes  sans  principes, 
sans  probité ,  sans  tenue.  On  commença  la  réforme  par  l'accu- 
sateur public,  parce  qu'il  était  le  plus  vicieux  et  le  plus  à'crain- 
dre.  Adonné  aux  femmes  et  à  des  excès  continuels  de  boisson ,  il 
était  tombé  dans  l'espèce  de  stupidité  ordinaire  à  ceux  qui  s'en- 
ivrent fréquemment  avec  de  la  bière.  Cependant  il  n'était  pas 
facile  d'opérer  sa  ruine.  Deux  partis  divisaient  Strasbourg  ;  l'un, 
le  parti  français,  qui  avait  d'abord  adopté  Diéfrick  pour  maire, 
et  ensuite  M.  Monet.  Ce  parti,  national  avant  tout,  avait  suivi  la 
société  des  Jacobins  dans  la  ligne  de  ses  oppositions,  se  séparant 
comme  elle  de  tous  les  pouvoirs  qui  avaient  successivement  en- 
trepris de  gouverner  la  France  depuis  1789  jusqu'au  31  mai. 
L'autre  était  le  parti  alsacien,  dontTurkem  fut  long-temps  le  chef. 
Plus  démocratique  en  apparence,  ce  parti  émit  foncièrement  fé- 
déraliste. Il  tendait  à  faire  prévaloir  l'esprit  allemand,  et  à  spé- 
culer dans  la  révolution  les  intérêts  et  les  franchises  de  la  pro- 
vince. Schneider  était  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  ce  projet 
de  république  alsacienne,  auquel  on  avait  su  rallîpr  une  portion 


30  CONVENTION  NATIONALE. 

coDsidérable  de  la  classe  dont  l'Allemand  était  encore  la  seule 
langue.  A  cause  de  cela ,  malgré  les  plaintes  de  la  municipalité, 
et  ma'gré  l'urgence,  les  représentans  du  peuple  qui  avaient  pré- 
cédé Saint-Just  et  Lebas  n'avaient  pas  osé  arracher  Schneider  à 
ses  fonctions.  Lorsque  les  patriotes  se  décidèrent  à  demander  sa 
destiiulion  ,  au  lieu  de  s'adresser  directement  aux  commissaires 
extraordinaires,  ils  allèrent  trouver  d'abord  les  représentans 
J.-B.  Lacost8  et  Baudot ,  afin  de  tenter  par  ce  préliminaire  l'is- 
sue d'une  démarche  définitive.  Ceux-ci  partagèrent  leur  opinion 
sur  Schneider,  mais  ils  ne  voulurent  pas  se  charger  de  parler  de 
cette  affaire  à  Saint-Just  et  à  Lebas,  et  ils  leur  conseillèrent 
d'attendre.  Un  Jacobin  dont  quelques  lettres  ont  été  imprimées 
dans  les  papiers  de  Robespierre ,  Galleau ,  employé  aux  subsia- 
tances  près  l'armée  du  Rhin ,  était  présent  à  cette  entrevue.  Il 
garda  le  silence ,  mais  il  se  rendit  sur-le-champ  auprès  de  Saint- 
Just  et  Lebas  pour  les  informer  de  ce  qui  se  passait.  Schneider, 
alors  en  expédition  dans  le  déparlement,  était  attendu  à  Stras- 
bourg dans  la  journée.  Les  commissaires  extraordinaires  don- 
nèrent immédiatement  des  ordres  pour  qu'il  fût  saisi  à  son  re- 
tour, attaché  pendant  une  heure  à  l'un  des  poteaux  de  la 
guillotine,  et  envoyé  le  lendemain  à  Paris.  Ces  ordres  furent  exé- 
cutés. Quelques  joui  s  après  on  renouvela  le  tribunal  révolution- 
naire, qui  celte  fois  ne  lut  composé  que  d'honnêtes  gens,  il  ne 
condamnaii  guère  qu'a  des  amendes,  et  le  plus  souvent  il  ac- 
quitta. Il  n'y  eut  qu'une  seule  exposition.  Le  cas  le  plus  grave 
sur  lequel  le  nouveau  tribunal  eut  à  prononcer  fut  une  corres- 
pondance entretenue  par  Brulebaut,  fils  du  directeur  des  postes, 
avec  une  emigrée.  Les  juges  ne  virent  en  cela  qu'une  correspon- 
dance amoureuse,  et  ils  renvoyèrent  le  prévenu  absous. 

L'une  des  mesures  les  plus  graves  prises  par  Lebas  et  Saint- 
Jusl  fut  l'arrestation  et  l'envui  à  Paris  des  administrateur^»  du 
déparlement  du  Bas-Rhin.  D'après  certains  rapports  qu'on  leur 
avait  faits,  la  plupart  des  membres  du  déparlement  étaient  en 
correspondance  avec  les  émigiés,  et  conspiraient  pour  livrer  la 
ville  à  Wurmser.  Plusieurs  lettres  venant  de  l'armée  ennemie. 
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el  où  plusieurs  adminislraleurs,  entre  autres  Édelmann ,  étaient 
fortement  compromis,  furent  saibies  aux  avant-postes.  Ce  sont 
là  toutes  les  preuves  de  la  trahison  machinée  à  Strasbourg ,  la- 
quelle cependanl  est  demeurée  un  fait  à  peu  près  avéré,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  été  ni  expliquée,  ni  contredite  autrement  que 
par  des  négations. 

Voici  les  éclaircissemens  que  M.  Monet  nous  a  fournis  à  ce 
sujet.  Édelmann  était  un  musicien-compositeur,  chaud  patriote, 
mais  d'un  esprit  chagrin  et  d'une  humeur  difficile.  Il  était  rare- 
ment content  des  hommes  et  des  choses.  A  l'époque  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé ,  il  exprima  hautement  le  vœu  que  les  mi-» 
nistres  protestans  fussent  soumis  à  l'élection  aussi  bien  que  les 
pi  êtres  catholiques.  Cette  motion  fit  du  bruit  en  AUace ,  et  les 
pasteurs  de  ce  puys  la  combattirent  vivement.  Celui  de  Gries  se 
lit  remarquer  dans  celte  querelle;  il  devint  l'ennemi  juré  d'E- 
delmann.  Il  ne  tarda  pas  à  se  venger,  ce  qui  arriva  de  la  manière 
suivante.  Ayant  pris  un  emploi  d'espion  dans  l'armée,  ce  mi- 
nistre, fortement  soupçonné  d'espionner  en  même  temps  pour  le 
compte  des  deux  rives  du  l^ihin  ,  répandit  dans  nos  avant-postes 
des  lettres  fabriquées  par  lui,  et  arrangées  de  façon  à  ce  que 
l'on  ne  pût  douter  qu'elles  ne  vinssent  des  quartiers  autrichiens. 
D'après  ces  lettres,  il  était  manifeste  que  l'étranger  avait  prati- 
qué des  intelligences  parmi  les  administrateurs  de  Strasbourg; 
on  y  parlait  d' Édelmann  comme  du  chef  de  celle  intrigue.  Ces 
lettres  furent  envoyées  à  Milhau  et  à  Soubrany,  alors  seuls  dé- 
putés en  mission  dans  le  déparlement.  Ils  mandèrent  aussitôt  le 
maire  de  Strasbourg  et  Édelmann,  et  ils  entrèrent  en  explicaiion 
en  accusant  ce  dernier  de  trahir.  Édelmann  qui  était  bègue,  et 
dont  la  surprise  acheva  de  nouer  la  langue,  ne  put  répondre  que 
par  des  exclamations.  Alors  le  maire  qui  le  connaissait  pour  un 
très-honnête  homme  prit  sa  défense,  demanda  les  motifs  de  l'accu- 
sation, et  lorsque  les  lettres  furent  produites,  la  fraude  fut  démon- 
trée ;  les  reprt  sentans  se  contentèrent  do  faire  remarquer  à  Édel- 
mann, dont  le  défaut  était  de  soupçonner  tout  le  monde,  combien  il 
était  dangereux  déjuger  sur  les  apparences.  L'affaire  en  resta  là. 
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On  profita  de  l'arrivée  de  Sainl-Just  et  de  Lebas  pour  renou- 
veler les  mêmes  manœuvres.  Au  nom  seul  de  trahison,  dans  des 
circonstances  surtout  où  celle  de  Toulon  et  celle  qu'on  avait  ten- 
tée à  Rochetorl  invitaient  à  une  extrême  prudence,  les  com- 
missaires extraordinaires  se  déterminèrent  brusquement.  Ils 
transmirent  au  maire  l'ordre  de  faire  arrêter  à  l'heure  même 
tous  les  administrateurs,  et  de  les  mettre  en  route  pour  Paris  le 
lendemain  à  sept  heures  du  matin.  Leur  arrêté  fut  apporté  à  la 
Commune  fort  avant  dans  la  soirée.  Cette  mesure  parut  très- 
fûcheuse  au  conseil  municipal.  Dix  jours  plus  tôt  elle  aurait  été 
bonne,  car  elle  aurait  frappé  un  corps  dont  les  membres  étaient 
en  général,  sinon  des  traîtres,  au  moins  de  mauvais  patriotes. 
Maintenant  que  le  directoire  avait  été  renouvelé,  et  qu'il  ne 
comptait  guère  que  de  bons  citoyens,  leur  arrestation  en  masse 
était  une  énigme  vraiment  inexplicable;  néanmoins  la  municipa- 
lité s'empressa  d'obéir.  C'était  la  loi  qu'elle  s'était  faite  dès  les 
premiers  arrêtés  de  Saint-Just  et  Lebas  ;  elle  exécutait  d'abord 
leurs  décisions,  puis  elle  allait  faire  ses  observations,  s'il  y  avait 
lieu.  Cette  fois  le  maire,  suivi  de  quelques  conseillers  munici- 
paux, se  rendit  auprès  des  deux  représentans  pour  leur  annon- 
cer que  tout  était  prêt ,  et  que  les  prisonniers  pourraient  partir 
à  quatre  heures  du  matin.  Ensuite  il  discuta  la  mesure;  mais 
comme  il  en  ignorait  les  motifs,  parce  que  Saint-Jusl  et  Lebas 
gardèrent  là-dessus  un  silence  absolu,  il  se  contenta  de  leur  ré- 
péter les  réflexions  qui  avaient  été  faites  en  conseil.  Saint-Just 
était  couché;  il  se  tourna  vers  le  maire  et  lui  répondit  :  c  Vous 
pouvez  avoir  raison  sur  quelques  individus  ;  mais  il  existe  un 
grand  danger,   et  nous  ne  savons  où  frapper.  Eh  hien  !   un 
aveugle  qui  cherche  une  épingle  dans  un  tas  de  poussière,  saisit 
le  tas  de  poussière,  »  Toutefois,  sur  les  instances  réitérées  de 
M.  Monet ,  douze  administrateurs,  sur  quarante,  furent  rendus 
à  la  liberté  ;  l'arrêté  fut  exécuté  à  l'égard  des  autres.  Si  le  maire 
eût  pu  se  douter  que  des  lettres  saisies  aux  avant-postes  étaient 
la  cause  de  cette  mesure,  il  est  très-probable  qu'il  en  eût  obtenu 
le  rapport;  mais  il  n'en  fut  instruit  que  plus  tard. 


DU    1"    NOVEMBRE    1705    AU    7    MAI    1 7^^4.  .Ij 

M.  Lebas  fils  nous  a  confié  une  colleciion  à  pvu  près  com- 
plète des  arrêtés  pris  par  son  père  et  par  Saint- Jusl  pendaui  leur 
mission  à  Strasbourg.  Nous  tenons  de  la  même  source  lu  corres- 
pondance inédite  de  Lebas  avec  son  père  et  avec  sa  femme.  Ce 
conventionnel  n'est  guère  connu  que  par  l'acte  de  dévouemfnt 
qu'il  fit  le  9  thermidor,  et  qui  suffirait  sans  doute  à  immorta- 
liser sa  mémoire.  Mais  l'homme  qui  déposa  alors  sa  vie  pour  les 
principes  jacobins ,  et  dont  le  sacrifice  fut  si  pur  et  si  compUt, 
mérite  qu'on  soulève  le  voile  de  modestie  dont  il  enveloppa  sa 
carrière  politique.  Il  est  bon  que  l'on  sache  d'ailleurs  quelle  éiaii 
sa  probité,  et  quel  droit  il  avait  à  flétrir  les  thermidoriens  par 
ces  paroles  célèbres  :  «  Je  ne  veux  point  partager  l'opprobre  de 
ce  décret!  je  demande  aussi  l'arrestation.  »  Lebas  n'avait  jamais 
parlé  dans  la  Convention  ;  ce  cri  d'une  conscience  indigncie  est  la 

seule  phrase  qu'il  y  ait  fait  entendre.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  pu 
occuper  avec  distinction  la  tribune  nationale  et  se  faire  une  ré- 
putation d'orateur,  car  il  avait  obtenu  de  brillans  succès  dans  le 
barreau  d'Arras,  et  il  y  avait  été  porté  en  triomphe  à  la  suite 
d'une  plaidoirie  politique,  à  laquelle  il  dut  en  partie  d'être  en- 
voyé à  la  Convention.  Lui-même  explique  dans  sa  correspon- 
dance pourquoi  il  avait  préféré  servir  sa  patrie  dans  les  travaux 
obscurs  des  comités,  et  dans  ceux  plus  pénibles  encore  des  mis- 
sions près  des  armées,  aux  gloires  parlementaires.  Comme  nous 
nous  proposons  de  faire  une  notice  sur  Lebas  à  l'époque  de  sa 
mort,  et  d'imprimer  les  manuscrits  qiîe  son  fils  nous  a  commu- 
laiqués,  nous  n'anticiperons  pas.  IncWpendamment  de  ses  lettres, 
sa  famille  conserve  encore  plusieiirs  feuilles  arrachées  par  lui 
dans  le  registre  de  la  Commune  d'Arras,  où  étaient  recueillies 
les  dénonciations.  Par  cet  acte ,  il  sauva  la  vie  à  plusieurs  prêtres 
insermentés;  il  n'y  a  guère,  en  effe<,  que  des  noms  de  prêtres 
sur  les  feuilles  arrachées  ;  nous  les  possédons  et  nous  en  ferons 
usage  plus  tard.  Ce  sont  là  les  seules  reliques  qui  furent  rendues 
ù  la  veuve  du  conventionnel  Lebas  par  la  commission  qui  s'em- 
para des  papiers  de  son  mari.  Membre  du  comité  de  sùreié  gé- 
nérale, Lebas  avait  chez  lui  des  dossiers  du  ,plus  haut  intérêt 
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eîitre  autres  toute  la  correspondance  où  étaient  établies  les  con- 
cussions de  Danton  et  de  Lacroix  en  Belfrjque.  Ces  documens 
ont  été  retenus  par  Courtois,  et  sans  doute  anéantis;  malheureu- 
sement ils  He  sont  pas  les  seuls  que  les  thermidoriens  aient  volés 
à  l'histoire. 

Voici  la  collection  des  arrêtés  de  Saint-Just  et  Lebas,  qui  nous 
a  été  confiée  par  M.  Lebas  fils. 

Arrêtés  des  représentans  du  peuple  Saint-Just  et  Lebas ,  envoyés 
près  L'armée  du  Rhin. 

c  Les  représentans  du  peuple,  envoyés  près  Tarmée  du  Rhin, 
après  s'être  assurés  du  civisme  des  citoyens  Prost ,  procureur, 
syndic  du  district  d'Haguenau  ;  Vilvot,  capitaine  surnuméraire 
du  sixième  bataillon  du  Bas-Rhin  ;  les  ont  adjoints  aux  membres 
composans  le  comité  de  surveillance  de  Strasbourg. 
»  A  Strasbourg ,  7  du  deuxièine  mois  de  l'an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  > 

f  Les  représentans,  etc.,  informés  qu'il  s'est  introduit  des 
étrangers  et  des  personnes  suspectes  dans  Strasbourg ,  arrêtent 
ce  qui  suit  :  t  Le  comité;  de  surveillance  de  Strasbourg  est  auto- 
risé à  requérir  le  nombre  d'hommes  armés  nécessaire,  pour 
faire  faire  cette  nuit  des  visites  domiciliaires  dans  toute  la  ville 
de  Strasbourg  ;  il  se  concertera  avec  le  commandant  de  la  place, 
et  prendra  toutes  les  mesëres  nécessaires  pour  arrêter  les  per- 
sonnes suspectes,  sans  troubler  la  tranquillité  publique. 
»  A  Strasbourg ,  le  9  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas,  » 

«  Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  nous  vous  avons  recom- 
mandé de  rechercher  et  de  faire  arrêter  les  gens  suspects  dans 
le  district  de  Strasbourg.  Nous  savons  que  dans  cette  seule  ville 
il  en  existe  des  milliers,  et  cependant  vous  êtes  encore  à  nous 
fournir  le  premier  nom  de  cette  liste  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Tl  devient  plus  instant  de  jour  en  jour  de  les  arrêter. 
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Hâtez-vous  donc  de  les  reconnaîli e.  Nous  dësiions  savoir  dans  le 
jour  le  nom  de  tous  les  gens  suspects  dans  Strasbourg. 
»  A  Strasbourg  ,  jour  et  an  idem. 

»  Saint- JusT.  —  Lebas.  » 

«  Les  reprësentans,  etc.,  infornmés  de  la  bonne  volonté  des 
citoyens  du  Bas-Rhin  pour  la  patrie ,  convaincus  par  les  démar- 
ches et  les  sollicitations  faites  auprès  d'eux  pour  provoquer  les 
moyens  de  repousser  l'ennemi  commun ,  que  la  patrie  n'a  point 
fait  d'ingrats  dans  ces  contrées  ;  touchés  de  la  sensibilité  avec  la- 
quelle les  citoyens  fortunés  de  Strasbourg  ont  exprimé  la  haine 
des  ennemis  de  la  France  et  le  désir  de  concourir  à  les  subjuguer; 
frappés  des  derniers  malheurs  de  l'armée  que  les  riches  de 
cette  ville  se  sont  offerts  de  réparer,  plus  touchés  encore  de  Té- 
nergie  de  ces  riches  qui,  en  sollicitant  un  emprunt  sur  les  per- 
sonnes oppulentos ,  ont  demandé  des  mesures  de  sévérité  contre 
ceux  qui  refuseraient  de  les  imiter  ; 

»  Voulant  en  même  temps  soulager  le  peuple  et  l'armée ,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  :  Il  sera  levé  un  emprunt  de  neuf  millions  sur 
les  citoyens  de  Strasbourg,  dont  la  liste  est  ci-jointe. 

»  Les  contributions  seront  fournies  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

»  Deux  millions  seront  prélevés  sur  cette  contribution  pour 
être  employés  au  besoin  des  patriotes  indigens  de  Strasbourg. 
Un  million  sera  employé  à  fortifier  la  place.  Six  millions  seront 
versés  dans  la  caisse  de  l'armée. 

»  Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

»  A  Strasl)Ourg ,  le  10  du  deuxième  mois  do  Tan  2. 

»  Saint-Just,  —  Lebas.  » 

«  Les  représentaiiS  du  peuple,  envoyés  extraordinairemcnt 
près  l'armée  du  Rhin,  informes  que  les  ennemis  ont  pratiqué  des 
intelligences  dans  Slrasbouig  parmi  les  autorités  constituées, 
considérant  l'imminence  du  danger,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  L'administration  du  département  du  Bas-Rhin  est 
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cn<îsf'p  ;  los  mombres  seront  arrêtés  sur-le-champ,  à  Texception 
des  citoyens  Neunian,  Didier,  Mouj^^eat,  Berger,  Telerel,  etse- 
n»nt  conduits  de  suite  en  arrestation  à  Metz. 

t  :2.  L\s  citoyens  Neuman,  Mougeat  et  Telerel,  fornaeront 
une  commission  provisoire  pour  l'expédition  des  affaires. 

»  5.  La  municipalité  de  Strasbourg  est  également  cassée ,  à 
rexception  d«  citoyen  Monet,  maire.  La  société  populaire  rem- 
placera la  municipalité  par  une  commission  provisoire  de  douze 
membres  pns  dans  son  sein ,  dont  le  plus  âgé  remplira  les  fonc- 
tions de  procnreup  de  la  Commune.  Les  membres  de  la  munici- 
palité seront  conduits  en  arrestation  à  Chalons. 

>  4.  L'admipistration  du  district  de  Strasbourg  est  également 
cassée  ;  cinq  membres  élus  par  le  comité  de  surveillance  de  ladite 
ville  en  rempliront  provisoirement  les  fonctions.  Les  membres 
du  district  de  Strasbourg  seront  conduits  en  arrestation  à 
Besançon. 

>  o.  Le  commandant  de  Strasbourg  et  le  comité  de  surveillance 
de  ladite  ville,  sont  chargés  d'exécuter  le  présent  arrêté,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  membres  des  autorités  cassées  soient  hors  de 
la  ville  demain  à  huit  heures  du  matin. 

»  A  Strasbourg,  le  12  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Les  r«M'^sentans,  etc. ,  arrêtent  que  le  maire  de  Strasbourg 
fera  délivrer,  dans  le  jour,  cent  mille  livres  provenant  de  l'em- 
prunt sur  les  riches,  entre  les  sections  de  ladite  ville,  pour  être 
employtis  à  soulager  les  patriotes  indigens ,  les  veuves  et  les  en- 
fan-;  orphelins  des  soldats  morts  pour  la  cause  de  la  liberté. 
»  A  Strasbourg  ,  le  15  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

>  Saint-Jijst.  —  Lebas.  > 

•  Les  repré-entans ,  etc. ,  arrêtent  ce  qui  suit  :  J^a  municipa- 
lité de  Strasbourg  fera  arrêter,  sons  vingt-quatre  heures,  tous 
les   présidons  et  serrétnires  des  spclions  lors  du  51  mai ,  et 
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tous  ceux  qui  onl  luanileslé  quelques  connivences  avec  les  fédé- 
ralistes. 

»  A  Strasbourg ,  le  16  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

»  Sa^t-Just.  —  Lebas.  » 

«  L'emprunt  tait  par  les  représentans  du  peuple  étant  destiné 
au  soula^îement  des  patriotes  et  de  l'armée ,  ne  peut  être  rempli 
par  les  assignats  démonétisés,  avec  lesquels  on  ne  peut  traiter 
dans  le  commerce.  En  conséquence,  les  représentans  du  peuple 
arrêtent  que  ceux  qui  ont  payé  en  assignats  démonayés,  seront 
tenus  de  les  reprendre,  et  d'acquitter,  dans  le  jour,  leur  con- 
tingent en  monnaie  ayant  cours. 

»  A  Strasbourg,  le  i  6  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Le  maire  de  Strasbourg  excitera  le  zèle  de  tous  les  ci- 
toyens, pour  faire  fournir  à  l'armée  des  souliers,  des  habits  et 
des  chapeaux.  11  rendfa  compte  demain  par  écrit  des  mesures 
qu'il  aura  prises  et  de  leurs  effets. 

••  A  Strasbourg,  t7  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

>  Saint-Just.  —  Lebas,  » 

«  Les  représentans,  etc.,  aiTêtent  que  les  biens  de  ceux  qui 
auront  acheté  des  effets  d'un  soldat,  seront  confisqués  au  profit 
de  la  République. 

»  A  Strasbourg,  idem. 

1»  Saint-Just.  —  Lebas.  > 

«  Les  représentans,  etc.,  arrêtent  que  le  particulier  le  plus 
riche  imposé  dans  l'emprunt  de  neuf  millions,  qui  n'a  point  salis- 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures  à  son  imposition,  sera  exposé 
demain,  18  du  deuxième  mois,  depuis  dix  heures  du  maiiii  jus- 
qu'à une  heure  sur  l'échafaud  de  la  guillotine.  Ceux  qui  n'aurout 
point  acquitté  leur  imposition  dans  le  jour  de  demain  ,  su!)iront 
un  mois  de  prison  par  chaque  jour  de  délai,  attendu  le  salut  im- 
périeux de  la  patrie. 

«  A  Strasbourg,  17  du  deuxième  mois  de  l'an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 
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€  Les  représentans  ,  etc. ,  à  ta  municipalité  de  Strasbourg. 

>  Dix  mille  hommes  sont  nu-pieds  dans  l'armée,  il  faut  que 
vous  déchaussiez  tous  les  aristocrates  de  Strasbourg,  et  que  de- 
main, à  dix  heures  du  matin,  les  dix  mille  paires  de  souliers  soient 
en  marche  pour  le  quartier-général. 
»  A  Strasbourg,  25 brumaire,  an  2. 

>  Saint-Jl'St.  —  Lebas.  » 

«  Les  représentans ,  etc. ,  arrêtent  que  le  citoyen  chargé  de 
recevoir  le  montant  de  l'emprunt  imposé  aux  riches  de  Stras- 
bourg tiendra  registre  des  espèces  dans  lesquelles  les  contri- 
buables ont  fait  ou  feront  leurs  paiemens. 

»  21  brumaire,  an 2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

<  Les  représentans,  etc.,  arrêtent  que  le  payeur  de  celle  ar- 
mée tiendra  à  la  disposition  de  la  municipaèité  de  Strasbourg, 
sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  neuf  millions,  la  somme 
de  cinq  cent  mille  livres  pour  être  employée  sur-le-champ  au  sou- 
lagement des  familles  indigentes  de  Strasbourg. 

•  2t  brumaire ,  an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Sur  le  compte-rendu  de  la  malpropreté  des  hôpitaux,  les 
représentans  du  peuple  arrêtent  que  la  municipalité  de  Stras- 
bourg tiendra  deux  mille  lits  prêts  dans  vingt-quatre  heures,  chez 
les  riches  de  Strasbourg ,  ponr  clro  délivrés  aux  soldais ,  ils  y 
seront  soignés  avec  le  respect  dû  à  la  vertu  et  aux  défensfMus  de 
la  Hberté.  Il  sera  fourni  des  chevaux  aux  chiiurgiens  pour  faire 
leurs  visites. 

>  2i  brumaire,  an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 


» 


Tous  les  manteaux  des  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg 
sont  en  réquisition;  ils  devront  être  rendus  d(Mnain  soir  dans  les 
magasins  de  la  République.  La  municipalité  est  chargée  d*^  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

•  27  Rrumtiirc,  an  2. 

»  Saiint-Just.  —  Lebas.  » 
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«  Proclamation  des  repréacntans  du  peuple,  etc. 

»  Les  citoyennes  de  Slrasbour{;  sont  invitées  de  quitter  les 

modes  allemandes  puisque  leurs  cœurs  sont  français. 
»  25  brumaire,  an  2. 

>  Saint-Jlst.  —  Lebas.  • 

<  Les  reprësehtans ,  etc.,  charjjent  la  municipalité  de  taire 
abattre  dans  la  huitaine  toutes  les  statues  de  pierre  qui  sont  au- 
tour du  temple  de  la  Raison,  et  d'entretenir  un  drapeau  tricolore 
sur  la  Tour  du  Temple  (1). 
«  4  frimaii'e.  an  2, 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Les  repre'sentans ,  etc. ,  arrêtent  que  tous  les  vases  des  tem- 
ples de  Strasbourg  et  les  dons  patriotiques  des  citoyens  seront 
transférés  à  Paris.  Ils  invitent  la  municipalité  à  choisir  deux  de 
ses  membres  pour  présenter  lesdits  vases  et  tlons  à  la  Con- 
vention. 

»  4  frimaire,  an  2. 

i  Saint-Jlst.  —  Lebas.  » 

«  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  qui  n'exercent  point  de 
fonctions  militaires  de  se  promener  dans  les  fortifications  et  sur 
les  remparts  de  Strasbourg}.  —  Les  n  présentans ,  etc. 
»  4  frimaire,  an  2. 

>  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Le  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Strasbourg  nom- 
mera sur  l'heure  un  de  ses  membres  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  d'accusateur  près  le  tribunal   révolution- 
naire. —  Les  représentans ,  etc. 
»  26  frimaire,  an  2. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  > 


(i)  Ces  statues  ne  furent  pas  brisées:  M.  Monel,  pour  tes  conserver,  les  fit 
couvrir  de  planches,  dont  il  se  servit  pour  afficher"los  actes  de  l'autorité  publi- 
que. Les  représentans  du  peuple  le  laissèrent  fairo  ,  et  rcuoncèicnt  tacitement .« 
un  décret  qui  n'était  qu'une  nmcession  faile  <iux  cM^euces  de  rhcberlisuio. 

(  Nott  des  auteurs.  ) 
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c  Au  comité  de  surveillance. 

«  ISous  vous  invitons  à  nous  proposer  sur-le-champ  un  citoyen 
propre  à  remplir  les  fondions  d'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  —  Les  représentans,  etc. 

•  26  frimaire,  an  2. 

»  Sadît-Just.  —  Lebas.  » 

<  Les  représentans,  etc.,  arrêtent  éfue  le  comité  de  surveil- 
lance de  Strasbourg  présentepa  une  liste  de  huit  patriotes  pour 
compléter  le  nombre  des  membres  du  directoire  du  département 

du  Bas-Rhin. 

•  26  frimaire,  an  2. 

>  Saint-Just.  —  Lkbas.  > 

«  Il  est  ordonné  au  tribunal  du  département  du  Bas-Rhin  de 
faire  raser  la  maison  de  quiconque  sera  convaincu  d'agiotage  ou 
d'avoir  vendu  à  un  prix  au-dessus  du  maximum.  —  Les  repré- 
sentans, etc. 

•  3  nivôse,  deuxième  année. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

c  Provisoirement  et  jusqu'à  l'établissement  de  l'instruction 
publifjue,  il  sera  formé  dans  chaque  commune  ou  canton  du  dé- 
parlement du  Bas-Rhin  une  école  gratuite  de  langue  française. 
Le  département  du  Bas-Rhin  prendra,  sur  les  fonds  provenant  de 
l'emprunt  sur  les  riches,  une  somme  de  six  cent  mille  livres 
pour  organiser  promptement  cet  établissement,  et  en  rendra 

compte  à  la  Convention. 

»  9  nivôse ,  deuxième  année. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

Il  nous  reste  encore  deux  faits  à  exposer  et  à  éclaircir  pour 
com()It  1er  l'historique  de  la  mission  de  Saint-Just  et  Lebas.  On 
leur  a  roproché  dans  certaines  biographies  d'avoir  occasionné  de 
nombreuses  énjij;rations  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  11  est 
vrai  (jue  les  habitans  de  cette  partie  de  l'Alsace,  qu'avaient  long- 
temps occupée  les  Autrichien?,  quittèrent  le  pays  en  assez  grand 
nombre  lorsque  l'armée  étrangère  battit  en  retraite  ;  en  cela  ils 
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firent  simplement  acte  de  prudence ,  car  la  manière  dont  ils 
avaient  accueilli  les  émigrés  et  les  coalisés ,  ne  permettait  point 
à  des  troupes  françaises  de  les  regarder  ni  de  les  traiter  autre- 
ment que  comme  des  ennemis.  Pendant  l'occupation,  les  pa- 
triotes qui  n'avaient  pu  quitter  leur  domicile,  ceux  même  que 
leur  modération  ou  leur  indifférence  connue  semblaient  devoir 
préserver,  subirent  d'indignes  traitemens.  Les  émigrés  resti- 
tuèrent partout  l'ancien  régime  ;  ils  firent  renouveler  tous  les 
mariages  et  tous  les  baptêmes,  etc.  Comment  ceux  des  habitans 
qui  avaient  applaudi  aux  succès  de  l'étranger,  et  qui  avaient 
quitté  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde  blanche,  au- 
raient-ils attendu  notre  armée?  Nous  ne  pensons  pas  que  de  plus 
longues  réflexions  soient  nécessaires  pour  faire  comprendre 
que  Saint-Just  et  Lebas  sont  entièrement  étrangers  à  cette  émi- 
gration. 

Hoche,  mis  en  prison  après  avoir  opéré  dans  une  expédition  de 
quelques  jours  le  déblocus  de  Landau,  la  prise  de  Guemersheim 
et  de  Spire,  et  celle  de  Worms,  voilà  encore  un  de  ces  faits 
signalés  par  les  historiens  militaires  comme  la  preuve  éclatante 
de  l'injustice,  de  l'ingratitude  et  de  la  stupidité  des  terroristes. 
La  disgrâce  de  Hoche  provint  de  la  cause  qui  perdit  Houchard 
et  fit  suspendre  Jourdan.  Hoche  était  un  général  qui  prenait 
plutôt  conseil  de  sa  propre  spontanéité  que  des  plans  imposés 
par  le  comité  de  salut  public.  Il  préférait  ouvertement  sa  propre 
sagesse  à  celle  des  dictateurs ,  de  sorte  que  s'étant  créé  une 
sphère  d'activité  toute  personnelle ,  non-seulement  on  ne  pou- 
vait compter  de  sa  part  sur  un  concours  déterminé  dans  une  opé- 
ration combinée ,  mais  encore  on  était  exposé  à  le  voir  agir  de 
son  propre  mouvement,  sans  prévenir  personne,  et  compro' 
mettre  les  plus  beaux  résultats.  Ainsi ,  Saint-Just  et  Lebas 
avaient  calculé  une  attaq^^e  (jui  devait  entraîner  la  ruine  des  Au- 
trichiens. Menacé  aux  deux  aih^s,  d'un  côté  par  Pichegru,  à  la 
tête  de  l'armée  du  Rhin  ;  de  l'autre  par  Hoche,  à  la  tète  de  l'ar- 
mée de  le  Moselle ,  Wurmser  eût  été  forcé  en  eft^t  de  mettre  bas 
les  aimes,  si,  comme  la  chose  était  facile,  ses  deux  ailes  avaient 
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été  débordées  à  la  fois ,  manœuvre  qui  le  séparait  entièrement  de 
sa  base.  Tout  était  prêt  pour  cette  tentative;  Pichegru,  qui  s'é- 
tait fait  lé  docile  instrument  de  la  pensée  des  commissaires  ex- 
traordinaires, avait  été  consulté  ;  Hoche  allait  recevoir  les  ordres 
de  marcher,  lorsqu'on  apprit  son  initiative  aventureuse.  Le  suc- 
cès qo'il  o'otint  fut  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  l'on  était  en 
droit  d'attendre  d'un  mouvement  concerté  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
la  victoire  ne  pouvait  l'absoudre  aux  yeux  d'hommes  pour  qui  la 
question  du  devoir  dominait  et  décidait  ioutes  les  autres.  Hoche 
fut  donc  puni.  —  Après  le  9  thermidor,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  Tarmée  des  côtes  de  Brest. 

Telle  est  l'histoire  du  proconsulat  exercé  en  Alsace  par  Saint- 
Just  et  Lebas.  On  peut  voir  par  là  ce  qu'eût  été  le  régime  de  la 
terreur  en  France ,  si  des  Jacobins,  et  non  pas  des  hébertistes  ou 
des  dantonisles ,  eussent  gouverné  à  Lyon  ,  à  Nantes  ,  à  Bor- 
deaux ,  à  Troyes,  à  Amiens,  etc.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  : 
Saint-Just  et  Lebas  sauvèrent  révolutionnairemenl  l'Alsace  sans 
qu'il  en  coûuU  une  seule  goutte  de  sang  versé  par  la  guillotine  ; 
et,  chose  inouïe,  pendant  qu'on  réclamait  dans  la  Convention 
contre  la  mesure  préventive  dans  laquelle  la  crainte  d'une  trahi- 
son leur  avait  fait  envelopper  les;idministraleurs  de  Strasbourg, 
personne  ne  se  plaignait  ni  de  Carrier,  ni  d'André  Dumont ,  ni 
de  Fouché,  ni  de  Collot-d'Herbois.  Il  y  a  plus,  on  entendait  pai- 
siblement, et  sans  la  moindre  contradiction,  les  Lyonnais,  qui 
avaient  accompagné  les  reliques  de  Chalier,  traiter  de  contre-ré- 
voluiionnairfs,  t  indignes  de  grâce  >  les  auteurs  de  la  pétition 
déchirante  que  nous  avons  transcrite  dans  le  précédent  volume. 
La  Convention  termina  ainsi  la  séance  du  51  décembre  (11  ni- 
y6ae.  ) 

Nous  analyserons  maintenant  les  séance*  des  Jacobins  de  la  lin 
de  179/).  Nous  nous  sommes  arrêtés  après  celle  du  25  décembre 
(5  nivôse)  oîi  éclata  si  violemment  la  querelle  entre  lesdantonis- 
tes  et  les  hébertistes,  et  où  une  couunission  fut  nommécî  pour 
erilendre  Bounlon  (de  lOise),  Vhiiippeaux,  Camille  Desmoulius 
et  leurs accu'<aieurs.  A  la  séance  suivante  (20  décembre  —  0  ni- 
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vôse),  on  s'occupa  long^uemenl  des  sociétés  populaires  formées 
depuis  le  51  mai.  Le  club  décida  que  toute  affiliation  accordée  à 
des  sociétés  de  celte  caié(jorie  serait  regardée  comme  non  ave- 
nue, Hébert  vint  ensuite  dénoncer  une  manœuvre  des  dantonis- 
les  dont  le  but  était,  disaii-il,  d'insurger  le  faubourg  Saint-An- 
loine.  Le  fait  est  que  l'on  y  avait  répandu  à  profusion  les  bro- 
chures de  Philippeaux ,  et  une  apologie  du  général  Tuncq.  Mais 
ces  écrits  avaient  eu  pour  résultat  de  faire  sortir  une  pétition 
violente  en  faveur  de  Ronsin ,  si  bien  que  l'intrigue  était  plus 
vraisembable  encore  de  la  part  des  héberiistes  que  de  la  part 
des  dantonistes.  Une  députalion  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
fut  entendue  après  Hébert.  L'orateur  donna  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  la  section  informait  le  club  de  ce  qui  s'était  passé. 
Robespierre  prit  la  parole  : 

Robespierre,  «  On  vous  a  dit  à  celle  tribune  des  vérités  qui  se- 
ront toujours  un  préservatif  contre  le  poison  de  l'intrigue ,  vous 
venez  d'entendre  la  voix  des  patriotes  dont  l'énergie  est  connue 
de  toute  la  France;  vous  venez  d'entendre  une  adresse  de  la  part 
d'une  partie  intéressante  de  celte  commune  où  naquit  la  liberté, 
qui  fut  toujours  la  terreur  de  l'intrigue  et  de  la  tyrannie.  C'est 
là ,  c'est  parmi  les  vertueux  sans-culoties  du  faubourg  Saint- An- 
toine qi^e  les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à  se  glisser  pour 
égarer  le  patriotisme  sans  défiance. 

>  Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger  et  de  pro- 
noncer sur  les  personnes  ;  je  crois  connaître^  les  véritables  causes 
de  cet  imbroglio  politique.  Je  connais  toutes  les  intrigues,  et  je 
vois  que  si  les  citoyens  sontsuspicls  les  uns  aux  autres,  s'ils  crai- 
gnent d'être  trompés  les  uns  par  les  autres,  c'est  parce  qu'il  se 
trouve  des  politiques  adroits  qui  font  naître  des  inimitiés  entre 
des  hommes  qui  devraient  naturellement  agir  ensemble  d'une 
manière  amicale.  Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos 
victoires,  toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  que- 
relles particulières.  A  Londres,  à  Vienne  et  à  Berlin,  on 
s'imagine  (jue  la  société  des  Jacobins  s'occupe  de  préparer  des 
triomphes  à  nos  gucriiers  vainqueurs  de  la  tyrartnie  sou*  les 
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murs  de  Toulon;  et,  pendant  ce  temps,  elle  s'occupe  à  des  al- 
lercaiions  qui  se  sont  élevées  entre  (juelques-uns  de  ses  mem- 
bres. Les  papiers  publics  vont  apprendre  à  l'Europe  que  le^» 
gfands  succès  qui  devraient  vous  enivrer,  ont  fait  si  peu  d'impres- 
sion sur  vous  que  vous  n'avez  fait  que  continuer  les  vils  débats 
des  séances  précédentes.  Pitt,  dans  sa  frayeur,  a  pensé  que  c'en 
était  fait  de  la  ligue  abominable  des  rois,  que  les  Jacobins  allaient 
triompher,  et  mettre  à  profit  leurs  victoires,  en  achevant  d'ex- 
terminer tous  les  tyrans  échappés  à  la  vengeance  du  peuple  fran- 
çais ;  il  devra  se  réjouir  quand  il  apprendra  que  s'il  est  un  lieu  où 
les  succès  de  nos  armes  n'ont  produit  aucun  effet ,  c'est  dans  la 
société  des  Jacobins. 

>  Il  s'en  faut  bien  que  je  sois  un  modéré,  un  feuillant,  comme 
on  le  débite  dans  les  cafés;  mais  voilà  mes  sentimens,  et  puis- 
que mon  ame  est  tout  entière  absorbée  dans  les  grands  évé- 
nemens  qui  se  passent ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  celte 
séance  fera  un  grand  plaisir  à  M.  Pitt.  S'il  était  à  craindre  qu'un 
patriote  fût  opprimé,  si  je  ne  savais  pas  que  la  Convention  défend 
tous  les  patriotes,  alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous 
entretenir  des  opprimés  parce  que  je  sais  que  la  cause  d'un  op- 
primé intéresse  le  peuple  entier. 

»  Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin.  L«  Conven- 
tion avait  décrété  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  :  pourquoi  le 
lendemain  de  ce  décret  vient-on  présenter  une  pétition  pour  de- 
mander ce  qu'elle  avait  décrété?  Ne  voyez-vous  pas  que  cette 
conduite  a  été  dictée  par  les  agens  de  nos  ennemis.  Pitt,  l'in- 
fime Pitt,  dont  nous  devons  faire  et  dont  nous  avons  fait  jus- 
tice, a  l'insolence  de  se  jouer  de  notre  patriotisme  !  Il  ifbil  bien 
s'applaudir  des  petites  iranKS  qui  en;:agent  les  pairioles  faits 
pour  porter  la  foudre  contre  les  tyrans,  et  dont  le  cœur  brûlant 
de  patriotisme  est  le  foyer  d'où  doivent  partir  les  traits  destinés 
à  frapper  tous  les  ennemis  de  l'Iiumanilé;  il  doit,  dis-je,  s'ap- 
plaudir des  trames  qui  c  ngagent  les  patriotes  à  oublier  les  grands 
objets  de  salut  public  pour  nous  entretenir  des  principes  qui 
sont  déjà  gravt's  d,m"j  nos  cœurs. 
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»  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  hominrs  qui  se  rc{}arcleiu 
muluellemeni  comme  des  conspirateurs  et  dos  conire-révolulion- 
naires,  et  qui  ont  pris  celte  idée  des  coquins  qui  les  environ- 
nent, et  qui  cherchent  à  exciter  des  défiances  entre  nous.  Ce  sont 
les  étrangers  qui  entraînent  les  patriotes  dans  des  malheurs  in- 
considérés et  qui  les  poussent  dans  des  excès  contraires.  C'est 
de  cette  source  que  viennent  ces  accusations  précipitées,  ces  pé- 
titions imprudentes,  ces  querelles  où  Ton  prend  le  ton  delà  me- 
nace. Dans  ce  système,  suivi  par  les  puissances  étrangères,  on 
veut  faire  croire  à  l'Europe  que  la  représentation  nationale  n'est 
pas  respectée,. que  pas  un  patriote  n'est  en  sûreté,  et  que  tous 
sont  exposés  aux  mêmes  dangers  que  les  contre-révolutionnaires. 
Qu'est-ce  qu'il  nous  importe  défaire,  à  nous  patriotes  et  républi- 
cains? C'est  d'être  au  but  que  nous  ijous  sommes  proposés,  c'est 
d'écrnser  'es  factions,  les  étrangers,  les  modérés,  mais  non  de 
perdre  des  patriotes,  et  bien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes 
où  les  passions  les  ont  jetés.  Pour  cela,  il  faut  éloigner  l'aigreur 
et  les  passions ,  en  écoutant  les  réflexions  de  chacun  ;  il  faut  que 
ceux  qui  les  feront ,  en  agissent  de  même.  N'oublions  pas  les 
grands  principes  qui  ont  toujours-  germé  dans  nos  cœurs  ; 
l'amour  de  la  patrie ,  l'enthousiasme  des  grandes  mesures  ,  le 
respect  de  la  représentation  nationale.  S'il  est  des  crises  où  le 
peuple  soit  obligé  de  s'armer  contre  quelqu'un  de  ses  manda- 
taires infidèles,  la  représentation  nationale  n'en  est  pas  moins 
sacrée  lorsqueile  marche  d'un  pas  ferme  et  assuré  ;  elle  a  droit 
d'exiger  et  le  respect  et  l'amour  de  tous  les  individus. 

»  Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prouverais  que  la 
pétition  faite  pour  Konsin,  ou  qui  parait  avoir  été  faite  pour  lui, 
l'a  été  au  contraire  pour  le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est 
de  rendre  Ronsin  suspect,  en  faisant  croire  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  i\  s'armer  pour  lui.  A- 
l-on  oublié  que  des  patriotes  ont  été  incarcérés,  mais  qu'ils  n'ont 
excité  aucun  trouble  pour  leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne 
serait-on  pas  c^lme?  pourquoi  ne  se  reposerait-on  pas  comme 
eux  sur  leur  innoc>ence?  La  Convention  vent  attejio're  que  la  vé« 


M)  CONVENTION    NATIONALE. 

rilé  soit  connue  tout  entière;  rlle  le  sera,  n'en  doutez  pas,  et 
alors  on  disiinfjuera  le  crime  de  la  vertu  ;  et  les  patriotes  qui  se 
trouveront  purs  pourront  se  réunir  contre  les  ennemis  com- 
muns. »  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Les  séances  des  28  et  31  décembre  (8  et  11  nivôse)  furent  en- 
tièrement consacrées  à  Tépuraiion.  Nous  extrairons  de  celle  du 
î28  (  8  )  un  passa^re  dont  quelques  historiens  ont  abusé  pour  avan- 
cer qu'on  avait  sérieusement  demandé  aux  Jacobins  que  chaque 
membre  fût  obligé  de  dire  quel  crime  il  avait  commis,  qui  le 
rendît  digne  d'appartenir  au*club.  Voici  la  motion  : 

Dubois-Crancé,  «  De  la  manière  dont  se  fait  le  scrutin ,  il  n'y  a 
véritablement  d'épuré  que  les  anciens  membres.  Les  hommes  in- 
connus passent  sans  difficulté,  et  il  ne  faut  que  n'être  connu  de 
personne  pour  n'éprouver  aucune  réclamation. 

>  Je  voudrais  que  la  société  autorisât  son  président  à  faire  cette 
question  à  l'homme  qui  se  présente  pour  être  épuré  ;  Quas-ta 

fait  pour  être  pendu,  si  la  contre-révolution  arrivait? (On 

applaudit.) 

»  Je  demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  des  membres  de  la 
société ,  afin  que  chacun  puisse  connaître  les  noms  de  ceux  qui 
sont  épurés ,  et  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  leur  compte.  » 

Dufoumij,  f  Je  crains  que  relativement  à  ces  listes  où  les  noms 
des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  seront  confondus ,  les 
derniers  ne  se  larguent  dans  les  départemens  de  la  propriété  de 
ces  listes,  pour  se  faire  passer  pour  épurés  et  se  donner  un  bre- 
vet de  patriotisme.  » 

Romme  demanda  que  chaque  candidat  fut  appuyé  par  des  pa- 
triotes connus.  —  Un  membre  fit  observer  que  ces  mesures 
étaient  insuffisantes  et  qu'elles  tendaient  à  faire  recommencer  le 
scrutin  épuraloire.  «  La  Fayette  et  Mirabeau  auraient  pu  dire 
aussi  ,  s'écria-t-il  ,  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  élre  pondus. 
•^  La  société  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  différentes  propo- 
sitions. 

—  Les  dernières  opérai  ions  de  la  Commune  de  Paris,  en  1793, 
concernent  presfjue  exclusivement  les  subsistances.  I.a  mise  en 
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exécniion  dans  la  capitale  de  l'arrêlé  pris  dans  le  déparlemenl  de 
Rhône-el-Loire  par  Collot-d'Herhois  et  Fouché,  poui*  qu'il  n'y 
eût  qu'une  espèce  de  pain,  le  pain  de  l'égaiuê,  avait  entraîné  de 
graves  inconvéniens.  A  Paris,  les  boulanfjers  séparaient  la  fleur 
de  farine  qu'ils  vendaient  aux  pàlissiers,  et  fabriquaient  un  pain 
d'une  qualité  très-inférieure  à  cause  de  la  trop  fjrande  propor- 
tion de  son.  Il  fallut  remédier  à  cet  abus.  D'un  autre  côté,  pour 
parer  aux  désordres  de  la  distribution,  il  fut  foit  un  recensement 
général  des  sections  ,  et  des  cartes  donnant  droit  à  une  provision 
de  pain  déterminée  furent  délivrées  aux  citoyens.  —  Nous  n<e 
rapporterons  des  séances  du  conseil-général  de  la  Commune  que 
celle  du  25  décembre  (5  nivôse) ,  où  Chaumette  se  justifia  des 
accusations  répandues  contre  lui.  Nous  empruntons  le  compte- 
rendu  de  cette  séance  au  Journal  de  Paris,  n.  du  27  décembre 
(7  nivôse)  1795. 

€  Ofl  présente  au  conseil  une  lettre  de  la  société  populaire  de 
Nevers.  Elle  porte  que  Chaumette  n'a  rien  acheté  et  ne  possède 
rien  dans  le  département  de  la  Nièvre,  et  que  le  peuple  de  Ne- 
vers,  avant  l'arrivée  de  Chaumette  dans  cette  ville,  avait  déjà 
profité  de  la  liberté  des  cirites  décrétée  par  la  Convention  pour 
adopter  celui  de  la  Raison,  autrement  dit  celui  de  l'Être  Suprême 
dégagé  de  tout  mystère. 

»  Après  cette  lecture,  Chaumette  dit  :  c  J'ai  été  vexé,  traité 
»  d'intrigant ,  de  contre-révolutionnaire  ;  moi  intrigant  !  moi  qui 
»  du  temps  des  élections  n'ai  paru  ni  aux  sections,  ni  aux  sociétés 
»  populaires.  Moi  contre-révolutionnaire  !  Je  vous  avoue  que 
»  cela  ma  causé  des  chagrins  ;  à  qui  devais-je  m'en  plaindre ,  on 
>  devais-je  les  déposer,  si  ce  n'est  dans  le  sein  de  mon  père  ?  Je 
»  déclare  que  je  n'ai  écrit  qu'à  lui  ;  j'ignorais  la  démarche  fra- 
»  ternelle  des  citoyens  de  mon  pays,  je  les  ai  vus  ce  soir  chargés 
»  de  paquets  pour  la  Commune ,  pour  les  Cordeliers  et  les  Ja- 
»  cobins.  Je  les  ai  priés  de  s'expliquer  sur  mon  compte.  Des  mé- 
»  chans  cherchent  à  me  perdre  pour  s'élever  sur  mes  ruines. 
»  Je  sais  qu'on  ne  manquera  pas  de  dire  que  j'ai  mandié  la  dé- 
»  marche  que  je  viens  do  faire;  il  n'en  résultera  rien  pour  les 


-18  CONVKNTION    NATIONALE. 

>  iiiéchans;  tout  tournera  encore  au  profit  de  la  République. 
*  Brissot,  Gorsas,  Villelte,  m'avaient  peint  comme  un  vaga- 

>  bond ,  comme  un  fédéraliste  ;  mais  les  sans-culottes  de  Paris 

>  ne  les  ont  pas  crus.  J'ai  répondu  à  leurs  calomnies  ;  je  leur  ai 

>  déclaré  que  j'étais  fils  d'un  artisan  honnête. 

>  A  l'âf^e  de  treize  ans  j'allai  en  mer  ;  je  commençai  par  être 
»  mousse,  je  devins  pilolin.  La  guerre  d'Amérique  finie  ,  j'espé- 
»  rais  voir  s'établir  la  liberté  dans  mon  pays.  Persécuté  par  les 

prêtres  et  par  les  nobles,  et  surtout  par  un  évêque,  je  me 
transportai  à  Avignon  ;  je  travaillai  au  Courrier  de  ce  nom. 

J'ai  couru  tantôt  à  Brest,  tantôt  à  Calais,  à  Marseille J'ai 

fourni  partout  des  articles  marqués  au  coin  de  la  philo- 
sophie. 

>  De  retour  dans  mon  département,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  j'ai  tenu  au  parti  sans-culotte.  J'ai  fait  la  guerre  à  des 

généraux  de  la  garde  nationale,  qui  ont  fini  par  émigrer.  Je 
fus  chargé  par  mes  concitoyens  de  faire  l'éloge  funèbre  des 

patriotes  morts  à  Nancy  ;  j'y  peignis  et  démasquai  Bouille  ; 
j'osai  lancer  quelques  pamphlets  contre  La  Fayette.  Je  vins  à 
Paris.  Loustalau  vivait  encore.  Pruéhomme  m'accueillit  :  je  tra- 
vaillai pour  lui  jusqu'aux  environs  du  10  aoiit  :  voilà  de  quoi 
j'ai  vécu. 

»  A  cette  époque  je  fus  nommé  à  la  Commune ,  et  depuis  ce 
moment ,  je  n'ai  pas  cessé  de  faire  mon  devoir,  et  j'ai  toujours 
été  exact  à  assister  au  conseil  (oui ,  s'écrie-t-on  de  toute  pan)  ; 
et  l'on  dit  que  je  suis  un  intrigant  :  j'ai  été  dénoncé  par  un  ou 
deux  journalistes.  J'avoue  que  j'ai  fait  un  réquisitoire  que  je 
ne  devais  pas  faire ,  j'avoue  que  j'ai  eu  tort.  Erreur  n'est  pas 

un  crime.  Celui  qui  ne  fait  rien  ne  se  trompe  jamais.  Ceux 
qui  m'ont  dénoncé  auraient  dû  apprécier  ma  vie  privée  et  pu- 
blique, et  les  circonstances  qui  ont  amené  ce  réquisitoire. 
»  Le  piège  était  tendu  :  depuis  huit  jours  des  femmes  rem- 
plissaient les  salles  du  parquet  et  nrlamaienl  la  liberté  de 
leurs  époux.  Juscjuci  dans  le  sein  du  conseil  ces  plaintes  ont 
été  portées.  Tout  cela  s'est  accumulé.  Le  coup  avait  été  porté. 
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>  La  verge  maternelle  nous  a  frappés,  nous  nous  y  sommes  sou- 

>  mis;  mais  les  ennemis  de  la  liberté  sont  allés  plus  loin ,  il  fallait 
»  faire  égorger  la  première  sentinelle  :  qu'ont-ils  fait  ?  Ils  m'ont 

>  cliargé  de  crimes.  Us  ont  voulu  faire  croire  que  j'avais  un 
»  parti.  On  m'a  dénoncé  aux  Cocdeliers.  Un  citoyen  a  dit  qu'a- 

>  vant  le  10  août  je  lui  avais  promis  pour  son  fils  40,000  liv.  de 

>  rentes,  que  j'avais  de  riches  ameublemens,  que  mon  apparte- 
»  ment  était  orné  de  baguettes  dorées ,  que  j'avais  des  bronzes 
»  pour  plus  de  20,000  livres,  que  j'avais  été  payé  par  Pitt,  et 
»  que  je  faisais  bâtir  des  châteaux  dans  la  Nièvre.  J'ai  pour  tout 

>  bronze  les  bustes  en  plâtre  bronzé  de  Brut  us,  de  Franklin  et  de 

•  Rousseau. 

»  Un  journaliste  a  dit  :  C'est  un  grand  homme;  il  ne  répondra 
»  pas  ;  il  avait  raison ,  je  ne  devais  pas  répondre.  H  m'a  attaqué 
»  par  derrière,  il  devait  me  dénoncer  au  conseil ,  et  me  dire  :  Tu 
»  n'es  pas  digne  de  siéger  là.  Citoyens,  voici  une  épreuve  à  la- 
»  quelle  je  ne  m'attendais  pas.  J'invite  la  députaiion  à  borner  là 
»  ses  démarches.  11  faut  s'occuper  des  choses  et  non  des  indivi- 
»  dus  :  qu'importe  un  homme  ?  cela  empêche-t-il  l'ordre  éternel 

>  des  choses  de  marcher?  cela  empêche-t-il  les  progrès  de  la 
»  révolution  ?  Occupons-nous  de  la  victoire  de  Toulon ,  de  la  dé- 
»  faite  prochaine  de  la  Vendée  et  du  grand  coup  qui  doit  être 
»  porté  dans  le  Nord,  et  de  l'affermissement  de  la  liberté  et  de 
»  l'égalité.  >  (Vifs  applaudissemens.) 

L'orateur  de  la  députaiion.  c  Non,  Chaumette,  nous  ne  bor- 
»  nerons  pas  là  nos  démarches.  N'a-t-on  pas  calomnié  les  meil- 
»  leurs  patriotes?  N'a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade  chez  lui, 
»  était  émigré  ?  D'après  cela,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  le  dé- 

*  nonce.  Si  nous  l'avions  cru  coupable ,  nous  serions  venus  de 
»  même  le  dénoncer.  > 

«  Gadau  propose  et  le  conseil  arrête  que  la  lettre  des  membres 
du  tribunal  et  l'arrêté  de  la  société  populaire  de  Nevers  seront 
insérés  en  entier  aux  affiches  ,  envoyés  aux  sections  et  aux  so- 
ciétés populaires,  et  que  les  journalistes  seront  invités  à  en  faire 
mention  dans  leurs  journaux.  *  ^ 

T.    XXXI  ^ 
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—  Le  lundi  30  décembre  (:20  nivôse) ,  jour  de  décade,  fut  cé- 
lébrée une  fête  en  mémoire  des  victoires  des  armées  de  la  Répu- 
blique, et  notanment  à  l'occasion  de  la  prise  de  Toulon  ;  David 
en  fut  l'ordonnateur.  Nous  transcrivons  le  programme  de  celte 
solennité. 

Fête  })our  la  reprise  de  Toulon  et  pour  les  autres  victoires  de^ 

armées  de  la  RcpubiKjue  obtenues  en  décembre  1795. 

» 
»  A  sept  heures  précises  du  matin,  une  salve  générale  du  parc 

d'artillerie ,  placée  à  l'extrémité  occidentale  de  l'île  de  Paris , 

donnera  le  signal  du  commencement  de  la  fête. 

>  Les  députations  armées  des  quarante-huit  sections ,  invitées 
à  se  trouver  prêtes  pour  cet  instant ,  partiront  simultanément 
pour  se  réunir  dans  le  jardin  du  Palais  national.  Là,  elles  se  dis- 
poseront selon  l'ordre  ci-après  indiqué.  Chaque  section  fournira 
cent  hommes  armés. 

9  Les  quarante-huit  sections  conduiront  au  Jardin  national  les 
blessés  qu'elles  renfejrment  dans  leur  sein  ;  elles  les  placeront 
avec  respect  dans  quatorze  chars  préparés  à  cet  effet.  Ces  chars 
sont  consacrés  aux  quatorze  armées  de  la  République, 

Ordre  de  la  marche. 

>  Eîle  s'ouvrii  a  par  un  détachement  de  cavalerie  précédé  de 
ses  trompettes ,  et  suivi  de  tous  les  sapeurs. 

>  Quarante-huit  canons  sur  deut  files,  traînés  et  environnés 
par  des  détachemens  de  canonniers  de  chaque  section. 

»  Groupe  de  tambours. 

»  Groupe  de  citoyens  composé  des  s  ciétés  populaires ,  des 
comités  révolutionnaires,  des  tribunaux,  de  la  Coumjune  et  du 
département  de  Paris,  des  communes  environnantes  et  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  avec  leurs  bannières  respectives. 

»  Tambours. 

>  Vainqueurs  do  la  Bastille. 

»  Quatorze  chars.  (>^  «  hars  sont  consacrés  aux  quatorze  ar- 
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mées  de  la  République;  ils  seront  séparés  par  les  détachemens 
armés  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  trois  détachemens  de 
section  pour  chaque  char,  formant  bataillon  carré,  et  dra- 
peaux en  tête  :  ces  détachemens  chanteront  des  hymnes  à  la  Vic- 
toire. 

»  De  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  ornées  de  ceintures  trico- 
lores ,  environneront  chacun  des  chars  ;  elles  porteront  à  la  main 
une  branche  de  laurier,  symbole  de  la  victoire. 

Ch'dre  des  chars. 

>  Premier  char,  armée  du  Haut-Rhin. 
•  Deuxième,  armée  du  Bas-Rhin, 
•troisième ,  armée  de  la  Moselle. 

»  Quatrième,  armée  des  Ardennes. 
»  Cinquième,  armée  du  Nord^ 

>  Sixième ,  armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
j»  Septième  ,  armée  des  côtes  de  Brest. 

>  Huitième ,  armée  de  l'Ouest. 

»  Neuvième ,  armée  des  Pyrénées  occidentales. 

>  Dixième ,  armée  des  Pyrénées  orientales. 

>  Onaième,  armée  de  Toulon. 

>  Douzième ,  armée  du  Var. 

»  Treizième ,  armée  des  Alpes. 

>  Quatorzième,  armée  révolutionnaire. 

»  La  Convention  nationale  en  masse,  entourée  par  un  ruban 
tricolore  que  tiendront  les  vétérans  et  les  enfans  de  la  patrie  en- 
tremêlés. 

»  Groupe  nombreux  de  tambours  ;  toute  la  musique  de  la 
garde  nationale. 

>  Char  de  la  Victoire.  Ce  char  portera  le  faisceau  national 
surmonté  de  la  statue  de  la  Victoire.  Au  faisc(;au  seront  attachées 
quatorze  couronnes.  Un  guerrier  choisi  dans  chacun  des  chars 
tiendra  une  guirlande  de  lauriers  entrelacée  de  rubans  irico- 
lores,  qu^artira  de  chaque  couronne.  Du  sein  rnêine  du  faisceau 
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national  sorlent  des  bras  armes  pour  le  défendre.  Ce  char  est 
rempli  des  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi. 

»  Détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes. 

»  Le  cortège  partira  du  Jardin  National.  II  se  rendra  au  tem- 
ple de  l'Humanité  pour  y  prendre  les  invalides.  Le  président  de 
la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  reconnaissance  du 
|)euple.On  exécutera  des  airs  belliqueux.  Arrivé  dans  le  Champ- 
de-Murs,  on  chantera  un  hymne  dans  le  temple  de  l'Immorta- 
lité; autour  du  temple  seront  rangés  les  quatorze  chars  remplis 
des  défenseurs  de  la  liberté  ;  les  jeunes  filles  en  passant  devant  les 
chars  y  déposeront  les  branches  de  laurier. 

»  Au  bruit  d'une  musique  guerrière  et  des  chants  de  triomphe, 
le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris  reconduira  les  euer- 
riers  blessés  dans  un  lieu  où  ils  trouveront  un  banquet  civique  et 
fraternel.  »  (Moniteur.) 

—  Pour  terminer  l'histoire  de  Tannée  1795,  il  ne  nous  reste 
plus  maintenant  qu'à  donner  un  aperçu  du  régime  des  prisons 
pendant  la  terreur,  le  chiffre  des  exécutions  à  Paris  depuis  le 
51  octobre  jusqu'au  1er  janvier  1794,  et  une  notice  sur  les  prin- 
cipales condamnations  à  mort. 

Régime  des  prisons.  Les  prisons  politiques  de  Paris  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire  étaient  la  maison  d'arrêt  de  la 
Mairie  (le  dépôt),  la  Force,  les  Magdelonnettes ,  la  Bourbe 
(Port-Libre) ,  Saint-Lazare ,  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  de 
Sèvres,  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  le  collège  du  Plessis, 
riiôtel  Talaru,  Picpus,  l'abbaye  Sainte-Pélagie,  le  Luxem- 
bourg et  la  Conciergerie.  Le  dépôt  de  l'Ilôtel-de-Ville  était  la 
première  prison  où  passaient  tous  ceux  que  frappait  un  mandat 
d'arrêt,  et  la  Conciergerie  était  la  dernière.  De  celle-là  on  allait 
comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  con- 
damné ou  absous.  Nous  allons  extraire  des  mémoires  réunis  en 
quatre  volumes  parNougaret,  sous  letilre  (V Histoire  des  prisons 
de  l*aris  et  des  dcpariemms,  les  détails  les  plus  intéressans  sur 
chacune  des  maisons  d'arrêt  plus  haut  énumérées. 

T)rpàt  de  CHôiel-de-Ville.  *  La  Mairie,  dit  un  mén#re  ano- 
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nyme  de  la  collection  ciiée  (t.  111,  p.  28) ,  était  l'entrepôt {jéne- 
ral  des  personnes  arrêtées  sans  motifs  énoncés.  On  les  laissait 
dans  la  {jène  la  plus  dure ,  sans  lit ,  sans  chaise ,  sur  de  vieux  ma- 
telas couverts  de  vermine.  On  les  oubliait  là  huit  jours;  on  les 
transférait  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt.  Tous  les  va{jabonds 
arrêtés  pendant  la  nuit  augmentaient  chaque  jour  notre  société  ; 
ils  n'y  demeuraient  pas  long-temps.  Ceux  qui  avaient  des  res- 
sources obtenaient  quelquesdouceurs  en  payant  largement  un  con- 
cierge ivide.  On  avait  établi  une  police  fraternelle;  les  matelas 
étaient  roulés  le  jour,  la  nuit  chacun  s'y  jetait  quand  il  y  avait 
place  pour  tous  ;  dans  le  cas  contraire,  à  de  certaines  heures,  on  se 
relevait  pour  faire  reposer  ceux  qui  avaient  veillé,  et  qui  atten- 
daient sur  des  bancs  une  surface  pour  étendre  leur  corps.  »  Le 
dépôt  dit  de  la  préfecture  de  police  est  aujourd'hui  l'analogue 
de  ce  lieu  de  détention.  Un  mémoire  intitulé  ï Agonie  de  dix  mois, 
ou  les  souffrances  des  soixanle-lreize  députés  pendant  leur  incar" 
céi-ation  (t.  I ,  p.  155,  de  la  collection  citée) ,  renferme  sur  l'état 
des  lieux  une  variante  que  nous  allons  recueillir.  Selon  Blanqui , 
l'un  des  députés  détenus,  et  l'auteur  du  mémoire,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  matelas  dans  le  dépôt ,  mais  «  un  parquet  situé  le  long 
du  mur,  couvert  d'un  peu  de  paille ,  quelques  bancs  et  quelques 
tables.  » 

La  Force.  C'est  là  que  furent  long-temps  renfermés  les  soixante- 
treize  députés  girondins  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la 
paix.  Blanqui,  historien  de  leur  agonie,  raconte  ainsi  leur  pre- 
mière nuit  passée  au  Bàliment-Neuf,  t  Nous  fûmes  placés  au 
sixième  étage  avec  une  trentaine  de  malheureux  qui  y  étaient 
déjà.  Nous  étions  sans  lit ,  et  il  fallut  bien  nous  accommoder  de 
sacs  de  paille ,  qui  ressemblaient  bien  plus  à  des  tronçons  de 
bois,  si  mieux  n'aimions  passer  une  seconde  nuit  debout.  Le 
salon  ne  reçoit  (ïm  que  par  de  petites  lucarnes ,  le  méphi- 
tisme  était  effrayant,  et  par  surcroît  d'horreur,  un  gros  baquet, 
destiné  aux  besoins  naturels  de  la  nuit ,  était  placé  à  h  tête  du 
salon.  Notre  collègue  Mercier,  ce  précurseur  de  la  révolution , 
l'immortel  auteur  de  l'An  2,ii0,  et  de  plusieurs  drames  louchans 
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el  philosophiques,  mal  jelc  dans  sa  crèche  (caisse  le  lonj;  du  mur 
OÙ  étaient  placés  les  sacs  de  paille) ,  eut  à  flairer  toute  la  nuit  ce 
baquet  pestilentiel  placé  justement  sous  son  nez.  »  —  Blanqui 
raconte  ensuite  la  manière  dont  ils  furent  définitivement  distri- 
bués. Sa  critique  est  celle  que  l'on  pourrait  faire  encore  aujour- 
d'hui de  la  Force  et  de  toute  autre  prison  de  notre  temps,  de 
sorte  qu'il  serait  oiseux  de  transcrire  ici  des  détails  que  tout  le 
monde  connaît.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  nourriture,  c  Qu'on  se  fi- 
gure tout  ce  qui  doit  être  jeté  au  rebut  en  fait  de  subsistance. 
Morue  pourrie,  harengs  infects,  viande  en  putréfaction,  légumes 
absolument  gâtés,  le  tout  accompagné  d'une  demi-chopine  d'eau 
de  la  Seine,  teinte  en  rouge  au  moyen  de  quelques  drogues,  et 
l'on  aura  une  idée  de  nos  tristes  repas.  iSousn'en  prenions  qu'un 
par  jour  ;  car  l'introduction  particulière  de  toute  espèce  d'ali- 
mens  et  boisson  était  sévèrement  interdite.  »  —  Rapprochons  de 
ce  tableau  la  note  que  l'éditeur  met  au  bas  de  la  page  :  c  II  nous 
est  tombé  entre  les  mains ,  dit  Nougaret ,  des  lettres  d'un  des  dé- 
putés détenus  à  la  Force ,  qui  prouvent  que  du  moins  celui-ci 
recevait  furtivement  des  vivres  à  son  choix ,  ainsi  que  du  vin 
et  mé(ne  des  liqueurs.  >  —  Il  n'y  avait  point  de  femmes  à  la 
Force. 

Magdelonyieltes.  «  Les  suspects  qui  étrennèrent  celte  maison, 
dit  un  mémoire  de  la  collection  citée  (t.  Il ,  p.  15C) ,  furent  les 
citoyens  des  sections  de  la  Montagne ,  du  Contrat-Social ,  des 
Marchés ,  etc. ,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt  par  contingent  de 
chaque  section.  Le  concierge  de  celte  maison  ,  Vaubertrand  fils, 
homme  exact ,  mais  sensible ,  dont  le  caractère  ne  s'est  jamais 
démenti  pendant  cent  jours  que  j'ai  resté  dans  celte  maison, 
cherchait  toutes  les  occasions  d'adoucir  le  sort  des  citoyens  qui 
n'étaient  que  suspects.  »  Au  nombre  des  délf  nus  se  trouvaient 
plusieurs  artistes  de  la  Comédie-Françaidd,  des  prôlrcs,  des 
nobles  de  robe  et  des  nobles  d'épee.  Uoulainvillers  ,  de  Crosne, 
le  général  Lanoue ,  Fleurieux ,  étaient  les  grands  noms  de  l'en- 
droit. Les  pi  isonniers  communiquèrent  librement  avec  les  per- 
bonnesdu  dehors  jusqu'au  S  oclobrc.  Ici  Tautturdu  mémoire 
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que  nous  analysons,  s'écrie:  «  II  fallut  donc  nous  séparer  de 
vous,  nKiîtresses  adorées,  épouses  vertueuses,  amis  iropcbers!  On 
ne  connut  plus  dans  notre  prison  les  douces  étreintes  de  l'amour, 
les  délicieuses  émotions  de  la  piété  filiale,  les  tendres  épanche- 
meiis  de  l'amitié  ;  toutes  les  consolations  nous  furent  enlevées.  La 
farotidie  tyrannie  avait  prononcé  ses  arrêts ,  il  ne  restait  à  ses 
victimes  qu'à  obéir  ;  cet  ordre  rigoureux  paralysa  en  nous  toute 
espèce  de  sentiment ,  nous  en  fûmes  anéantis  !  Le  tenips  et  îa 
philosophie  cicatrisèrent  nos  blessures,  et  nous  reprîmes  l' alti- 
tude d'hommes  (\m  savaient  supporter  le  malheur.  >  —  Nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  les  citations  de  bons  mots  et  dans  le 
récit  des  scènes  amusantes  qui  <  faisaient  diversion  à  l'ennui  des 
détenus  »  nous  aurons  donné  une  idée  complète  du  régime  de 
cette  prison  en  transcrivant  le  passage  suivant  : 

t  Pour  nous  distraire,  nous  faisions  de  la  musique.  On  exé- 
cutait tant  bien  que  mal  des  quatuors  de  Pleyel.  Notre  charmante 
concierge  ne  nous  abandonnait  pas,  et  assistait  assez  régulière- 
ment à  ces  petits  concerls.C'était  la  seule  femme  que  nous  voyions. 
Voici  un  couplet  qui  fera  connaître  cette  aimable  famille  ;  il  n'a 
pas  été  chanté. 

AiB  :  Jeunes  amans,  cueillez  des  fleurs. 

On  voit  l'amour  et  la  beauté 
En  voyant  le  fils  et  la  mère; 
De  même  on  voit  l'humanité 
En  voy&nt  le  fils  et  le  père. 
Ah,  mes  amis!  qu'on  est  heureux 
De  trouver  en  lui  le  bon  frère , 
L'ami  sincère  et  généreux , 
Qui  souffre  de  notre  misère. 

>  Ce  couplet  donna  l'idée  de  faire  des  bouts  rimes  sur  les 
mêmes  rimes  ;  voici  ceux  qui  remportèrent  le  prix  ;  ils  sont  de 
fteynal,  de  la  section  de  la  Montagne. 

A  LA  ciTO¥E>NE  Vaubehtband. — Même  air. 

Dans  ton  sourire  la  bonté 

Nous  peint  la  pins  tendie  des  mères  ; 

Dé  tort  éponx  l'humanité 

Peint  aussi  le  meilleur  des  pcres  : 
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Chacun  de  nous  serait  heiimx 
Si  la  loi  qui  nous  fit  ses  frères 
\'oulait  que  ses  soins  génémix 
Pussent  adoucir  nos  misères. 

Port-Libre  [la  Bourbe),  t  Cette  maison,  agréablement  située 
et  en  bon  air,  comprenait  plusieurs  batimens,  et  contenait,  le 
26  frimaire,  deux  cents  et  quelques  détenus,  dont  vingt-sept 
fermiers-généraux  et  vingt-sept  receveurs-généraux  de  finances, 
qui  y  avaient  éié  envoyés  par  un  décret  pour  être  à  portée  de 
se  communiquer  et  de  se  concerter  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

*  On  remarquait  dans  cette  maison  trois  classes  bien  distinctes: 
celle  de  ceux  qui  payaient  pour  les  indigens;  celle  de  ceux  qui  se 
nourrissaient  eux-mêmes ,  et  celle  des  payés. 

*  Le  soir  on  se  réunissait  au  salon  (espèce  de  grand  foyer  au 
fond  du  corridor  du  premier  étage  du  grand  bâtiment),  au  mi- 
lieu duquel  on  dressait  une  grande  table  ;  chacun  apportait  sa 
lumière,  hommes  et  femmes.  Les  hommes  se  mettaient  autour 
de  la  grande  table  ;  les  uns  lisaient ,  les  autres  écrivaient  ;  c'é- 
tait un  véritable  cabinet  de  litiérature.  On  observait  le  plus 
grand  silence ,  ceux  qui  se  chauffaient  ayant  l'attention  de  parler 
bas.  Les  femmes  se  rangeaient  autour  d'une  petite  table,  et  y 
travaillaient  aux  ouvrages  de  leur  sexe ,  les  unes  à  broder,  les 
autres  à  tricoter.  Ensuite  venait  un  petit  souper  ambigu  ;  chacun 
s'empressait  de  mettre  le  couvert ,  et  la  gaîté ,  remplaçant  le 
silence,  faisait  oublier  qu'on  était  en  prison.  Effectivement, 
rien  n'y  ressemblait  moins  que  cette  maison.  Point  de  grilles, 
point  de  verroux  ;  les  portes  n'étaient  fermées  que  par  un  lo- 
quet. De  la  bonne  société,  excellente  compagnie,  des  égards, 
des  attentions  pour  les  femmes  ;  on  aurait  dit  qu'on  n'était  tous 
qu'une  seule  et  même  famille  réunie  dans  un  vaste  château.  La 
famille  augmentant,  parles  nombreuses  arrestations,  désorganisa 
Je  régime  de  la  prison.  On  envoyait  par  masses  des  riches  et  des 
sans-culottps.  On  couchait  sur  la  liste  les  arrivans  pour  les  faire 
contribuer.  On  établit  des  collecteurs  par  corridor,  et  on  faisait 
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des  eHorls  pour  subvenir  aux  irais  de  la  dépense  qui  excédaient 
toujours  la  recette.  Cependant  on  vint  à  bout  de  se  trouver  au 
pair. 

»  Le  nombre  des  citoyennes  ayant  augmenté  en  raFson  des 
arrestations,  elles  venaient  au  salon  à  sept  heures  du  soir  : 
alors  les  lecteurs  levaient  le  siège  ;  les  femmes  prenaient  la 
place  ,  y  faisaient  de  petits  ouvrages,  surtout  de  la  charpie,  et 
les  hommes  conversaient  avec  elles  ;  puis ,  à  des  jours  déterminés, 
on  variait  les  loisirs  par  de  la  musique  ou  par  la  lecture  de 
différens  ouvrages.  Vigée  ne  contribua  pas  peu  à  nous  rendre 
le  séjour  de  la  prison  moins  horrible.  Enfin  ,  d'autres  fois,  on 
proposait  des  bout»  rimes  ;  les  amateurs  se  faisaient  un  plaisir 
de  les  remplir.  C'est  ainsi  que  nous  dévorions  nos  peines,  nos 
tourments ,  et  que  nous  cherchions  à  nous  tromper  nous-mê- 
mes sur  notre  pénible  situation. 

i  Le  ci-devant  baron  de  Wirback ,  la  première  viole  d'amour 
que  nous  ayons  jamais  entendue,  était  d'une  grande  ressource 
pour  les  prisonniers  ;  il  se  prétait  de  la  meilleure  grâce  du 
monde  à  adoucir  notre  sort. 

»  A  neuf  heures  il  fallait  se  rendre  à  l'appel.  Chacun  se  re- 
tirait dans  les  cellules ,  mais  toujours  avec  l'espérance  de  se 
revoir  le  lendemain.  Après  avoir  assisté  à  l'appel ,  on  pouvait 
cependant  se  réunir ,  soit  au  foyer ,  soit  dans  les  chambres.  Les 
hommes  ou  les  femmes  qui  avaient  des  connaissances ,  logées 
danslesbalimensextérieursdela  maison,  avaient  la  faculté  d'aller 
y  passer  le  reste  de  la  soirée,  munis  toutefois  de  cartes  signées 
du  concierge.  L'argent  fait  tout,  en  prison  plus  que  partout 
ailleurs. 

>  11  y  avait  trois  promenades ,  celle  dite  des  Palissades ,  dont 
on  parlera  dans  la  suite ,  et  dont  on  n'eut  la  jouissance  qu'en 
prairial  ;  celle  de  la  cour  du  Cloître ,  et  celle  de  la  cour  de  l'Aca- 
cia   Celle  de  l'Acacia  lirait  son  nom  d'un  grand  et  bel  aca- 
cia ,  autour  du(iuel  on  avait  fait  un  banc  de  gazon.  Cette  pro- 
menade ne  fut  donnée  aux  prisonniers  qu'en  mai  (prairial)  1794. 
C'était  le  rendez-vous  de  la  gaîté.  On  s'y  retirait  après  l'appel , 
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2t  on  y  prenait  le  frais  jusqu  à  onze  heures  du  soir.  Ceux 
qui  occupaient  les  bàiimeus  environnons  pouvaient  y  passer  la 
nuit,  car  on  ne  la  fermait  pas.  Cependant  tout  s'y  passait  avec 
la  plus  gi^ande  décence ,  et  jamais  aucune  anecdote  scandaleuse 
n'a  exercé  la  criiique  ,  ni  flatté  la  méchanceté.  »  Si  nous  nous 
en  rapportons  aux  poètes  de  cette  prison ,  les  choses  ne  se  pas- 
saient pas  tout-à-fait  ainsi.  Vigée  commence  de  la  sorte  une 
pièce  de  vers  intitulé  A  L'Acacia, 

Arbre  dont  la  feuille  légère 
Aux  amans  réunis  sous  tes  rameaux  nombreux 
Prête  ton  ombre  tulélaire , 
Arbre  chéri ,  que  ton  sort  est  heureux  I 
Dès  que  la  nuit ,  suivant  la  route  obsQure , 
Couyre  de  son  rideau  l'azur  brillant  des  cieux 
L*amour,  pour  préparer  ses  larcins  et  ses  jeux, 
Choisit  le  tronc  de  verdure 
Dont  s'entourent  tes  pieds  noueux. 
De  la  pudeur  en  secret  tourmentée, 
Discret  témoin ,  tu  vois  tous  les  combati , 
Et  sa  langueur  modeste ,  et  son  chaste  embarras; 
Tu  vois  la  main  que  presse  une  main  agitée , 
Le  bras  que  mollement  enlace  un  joli  bras, 
L'innocence  confuse  et  jamais  irritée. 
Le  baiser  qui  s'approche  et  qu'on  n'évite  pas. 

Toi  seul  es  dans  la  confidence 
Des  soupirs  hasardés ,  de  ces  mots  suspendus , 
Toujours  mal  prononcés,  toujours  bien  entendus  ; 
De  ces  aveux  craintifs,  la  timide  éloquence 
Provoque  le  désir  et  prévient  le  refus. 


L'auteur  du  mémoire  nous  apprend  que  cette  pièce  de  Vigée 
fut  lue  €  au  salon ,  et  fort  applaudie.  »  Plusieurs  autres  poètes, 
tels  que  Laval  Montmorency,  Coitlant,  Aymerie  et  Chéron,  de 
l'assemblée  législative,  éiaienl  Ks  émules  de  Vigée.  On  jouait 
ordinairement  aux  bouts-rimes  ;  les  femmes  proposaient  les  ri- 
mes, et  ellrs  donnaient  un  prix  à  celui  qui  les  remplissait  le 
mieux.  Le  madri|;al ,  l'élégie  et  la  romance  étaient: surtout  en 
honneur.  On  pourrait  faire  un  recueil  assez  considérable  des 
poésies  léfîères  des  détenus  de  Port- Libre.  Tout  cela  est  en  gé- 
néral fort  m(kliocre  et  fort  plat,  et  n'offre  d'autre  intérêt  que 
celui  démontrer,  flans  la  société  mise  en  suspicion  par  les  Ja- 
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cobins  ,  les  mêmes  sentiraens  qui  inspirèrent  les  Parny,  les 
chevaliers  Berlin  ,  et  tous  les  versificateurs  erotiques  qui  chan- 
tèrent les  boudoirs  et  les  orgies  des  thermidoriens.  Nous  em- 
prunterons encore  quelques  citations  aux  muses  de  Port-Libre. 
Voici  l'allocution  adressée  aux  mères  par  Coiitaut  dans  le  der- 
nier couplet  d'une  romance  intitulée  le  Salon  de  Port-Libre,  et 
où  il  dit  que  le  fiis  ahiê  de  Cylhérée  est  pi-isonnier. 

Mères  sages  autant  qa'affables, 
Cela  ne  peut  vous  alarmer  : 
On  donne  l'exemple  d'aimer 
Quand  on  est  comme  vous  aimables. 

»  Les  bouts  rimes  sont  de  Vigée  : 

C'est  à  tort  que  dans  la  constance 

On  croit  trouver  le  vrai  bonheur  : 

Mêmes  soins ,  même  prévenance , 

Mêmes  penchans ,  sont  une  erreur. 
Détestons  cet  avis  donné  par  la  prudence , 
L'amour  a  quelquefois  un  moment  de  sommeil , 

Il  s'çndort  dans  la  jouissance , 
Et  l'on  n'est  pas  toujours  bien  sûr  de  son  réveil. 
11  faut  pour  être  heureux  risquer  une  caresse, 

Laisser  surprendre  une  faveur, 

Varier  ses  plaisirs ,  laisser  à  la  tendresse 
Gagner  en  volupté  ce  que  perd  la  pudeur. 

Parmi  les  pièces  du  citoyen  Aimerie ,  nous  distinguons  la  Pro' 
menadc  du  malin  ,  et  le  Désarmement  inutile,  La  première  com- 
mence ainsi  ;  ^ 

Ma  muse ,  éveille-toi  ;  comment ,  tu  dors  encore  ! 
Sous  ta  fenêtre ,  au  lever  de  l'aurore , 
Arrivent  de  tous  les  côtés 
Des  groupes  de  divinités 

Puis,  sous  des  dénominations  et  des  attributs  mythologiques, 
Diane,  les  Grâces,  les  Nymphes  ,  etc. ,  vient  l'énumeration  de 
toutes  les  détenues  de  Port-Libre,  chaque  portrait  de  divinité 
ayant  une  note  qui  vous  renvoie  au  bas  de  la  puge  où  se  trouve 
le  nom  de  la  personne  en  question.  Ce  sont  la  citoyenne  Chà- 
tcaugiron,  dite  le  Prostré;  sa  sœur  ,  les  citoyennes  Fougeret, 
la  citoyenne  Sombreui' ,  les  citoyennes  Minière,  j^a  fille,  les 
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citoyennes  Kosambeau ,  la  citoyenne  Gasville.  —  La  seconde 
pièce,  faite  à  l'occasion  du  désarmement  général  des  prisonniers, 
a  pour  but  de  prouver  qu'il  est  impossible  de  désarmer  le  beau 
sexe  de  Port-Libre ,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  «  enlever 
tous  ses  charmes.  »  Ce  morceau  tout  entier  n'est  autre  chose 
que  la  justiHcalion  de  ce  madrigal  à  l'égard  de  chaque  pri- 
sonnière. La  comtesse  de  Beaufort ,  maîtresse  de  Julien  de  Tou- 
louse, y  est  appelée  une  seconde  Sapho.  (  Histoire  des  prisons, 
t.  II,  p.  192  et  suivantes.) 

Saint-Lazare.  La  courte  notice  renfermée  sur  cette  prison 
dans  la  colleciion  de  Nougaret  renferme  infiniment  plus  de 
vers  que  de  prose.  Nous  n'y  trouvons  digne  de  remarque  que 
le  nom  du  poêle  Boucher,  dont  nous  avons  recueilli  la  polémique 
dans  l'histoire  de  l'assemblée  législative.  Il  attendit  dans  cette 
maison  le  jugement  où  il  lui  fut  demandé  compte  de  son  influence 
surlesclubistes  de  la  Sainte-Chapelle.  Avant  d'à  1er  à  l'échafaud, 
il  se  fit  peindre  par  Savée,  et  envoya  son  poVtrait  à  sa  femme  et 
à  ses  enfans ,  avec  un  quatrain.  Le  général  Beysser  fit  aussi 
un  couplet  après  sa  condamnation.  Voilà  tout  ce  que  nous  four- 
nit l'histoire  de  Saint-Lazare.  {Histoire  des  prisons,  t.  II, 
p.  131.) 

Maison  d* arrêt  de  larue  de  Sèvres,  t  Cette  prison  était  en  ap- 
parence moins  prison  que  beaucoup  d'autres;  sa  position  à 
l'encoignure  du  boulevard,  le  jardin  dans  lequel  on  se  pro- 
menait alors,  donnait  à  la  malheureuse  société  qui  y  était  détenue 
une  apparence  de  liberté ,  et  annonçait  que  cette  maison  ren- 
fermait plus  de  gens  voués  à  la  haine  qu'à  la  mortelle  vengeance 
du  parti  opprimant.  »  — Le  7  thermidor,  pour  la  première 
fois ,  on  vint  y  prendre  des  détenus  pour  les  conduire  à  la  Con- 
ciergerie. (  Histoire  des  prisons ,  t.  II,  p.  140.  ) 

Maison  d'arrêt  des  Cannes.  Ce  mémoire  est  de  la  même  main 
que  celui  sur  la  maison  du  Port-Libre.  L'auteur  avait  été  trans- 
féré de  celle  dernière  prison  dans  celle  des  Carmes,  en  com- 
pagnie de  Coiltanl ,  Laroche  ,  Quoinal  et  Vigéc ,  le  7  messidor 
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(25  juin  )  1791.  Le  régime  habituel  du  lieu  est  ainsi  raconté  par 
notre  auteur  : 

€  Ici  les  corridors  ne  sont  point  éclairés;  on  n'a  pas  toujours 
la  jouissance  du  jardin  ;  l'on  n'a  pu  long-temps  entrevoir  les 
femmes  que  par  leurs  fenêtres,  qui  sont  détenues  au  nombre  de 
vin{;t,etne  mangent  au  réfectoire  qu'après  les  hommes  (i). 
Les  corridors  sont  vernis  ;  quoique  spacieux ,  ils  sont  peu  aérés 
et  infectés  par  le  méphitisme  des  latrines.  Les  fenêtres  sont 
bouchées  aux  trois  quarts  ,  de  sorte  qu'on  ne  reçoit  le  jour  que 
d'en  haut.  C'est  directement  une  prison  de  force  dans  toute  son 
horreur.  Les  détenus  ne  soignent  pas  leur  personne  comme  à 
Port-Libre;  ils  sont  décolletés,  pour  la  plupart  sans  cravate, 
en  chemise ,  en  pantalon ,  malpropres ,  les  jambes  nues  ,  un 
mouchoir  autour  de  la  tête,  point  peignés,  la  barbe  longue.  Les 
femmes,  nos  tristes^ compagnes  d'infortune ,  sombres,  rêveuses, 
sont  vêtues  d'une  petite  robe  ,«u  d'un  pierrot,  tantôt  d'une  cou- 
leur, tantôt  d'une  aulre.  Du  reste,  on  est  assez  bien  nourri  ;  à 
l'unique  repas  du  réfectoire,  nous  avons  le  pain  à  discrétion  , 
et  chacun  une  demi-bouteille  de  vin.  Mais  notre  concierge  est 
dur,  rébarbatif.  >  {Livre  citéy  t.  II,  p.  Soi.  ) 

Maison  d'arrêt  Duplessis,  Cet  ancien  collège  recevait  tous  les 
détenus  qui  ne  pouvaient  trouver  place  à  la  Conciergerie.  Comme 
on  y  enfermait  aussi  les  accusés  qui  arrivaient  des  départemens, 
bientôt  on  fut  obligé  de  percer  les  murs  qui  touchaient  au  col- 
lège Louis-le-Grand ,  et  ces  deux  édifices  ne  formaient  plus 
qu'une  seule  et  même  prison.  Ce  n'étaient  plus  ici  de  simples 
suspects ,  c'étaient  des  prévenus  de  conspirations,  voués  pour  la 
plupart  6  une  mort  certaine.  Aussi  le  régime  était-il  plus  sévère 
que  chez  les  suspects.  Les  prisonniers  étaient  fouillés  en  entrant; 
toute  communication  avec  le  dehors  leur  était  interdite  ,  et  ils 
avaient  pour  geôlier  un  certain  Haly ,  homme  dur  et  intraitable, 
qui  les  rançonnait  ordinairement.   Cependant,  <  ceux  qui  sor- 

(0  On  pourrait  croire  que  ce  sont  les  fenêtres  qui  «ont  délenues  au  nombre  de 
vingt,  et  qui  ne  nian(;ent  au  réfectoire  qu'après  les  lionimes;  mais  nous  trans- 
ri?OQi  fidèlement.  (ISote  des  auteurs.) 
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talent  de  la  Conciergerie  bénissaient  presque  leur  destinée,  puîs- 
qu'au  moins  ils  trouvaient  dans  leur  nouvelle  demeure  un  lit 
pour  se  reposer ,  et  ils  n'étaient  pas  entassés,  comme  dans  l'autre 
maison  ,  sur  une  paille  pourrie  que  l'on  renouvelait  fort  rare- 
ment. »  L'auteur  du  mémoire  d'où  ces  lignes  sont  extraites  pa- 
raît grave  et  sérieux.  (  Liv.  cit.,  t.  III,  p.  65.  )  Aussi  ses  plaintes 
ne  sont  nullement  exagérées ,  et  il  ne  fait  pas  de  vers.  Il  n'en  est 
pas  de  m(^me  de  l'auteur  d'un  autre  mémoire  sur  le  même  sujet  ; 
celui-ci  est  un  vrai  littérateur,  digne  de  la  société  du  Pori-Li- 
bre.  11  voit  en  noir  le  plus  souvent,  mais  il  lui  échappe  des  ré- 
flexions comme  celle-ci  :  t  Malgré  la  vigilance  des  guichetiers , 
les  assignats  passaient  dans  les  paquets  de  linge,  dans  les  se- 
melles des  souliers ,  et  je  n'ose  dire  où ,  quand  mademoiselle 
Beaulieu  voulait  bien  s'en  charger.  »  {Liv,  ciï.,  t.  111,  p.  62.  ) 

Maison  d'arrêt  Talaru.  L'hôtel  du  marquis  de  Talaru ,  situé 
rue  de  Richelieu ,  avait  été  converti  en  prison  par  la  section  Le- 
pelletier.  Le  propriétaire  de  la  maison  ,  ex-premier  maître  d'hô- 
tel de  Marie-Antoinette ,  y  occupait  une  chambre  à  part  au  prix 
de  18  liv.  de  location  par  jour.  L'auteur  du  mémoire  que  nous 
suivons  ici,  logeait,  lui  huitième,  dans  un  beau  salon  au  rez- 
de-chaussée  j  la  part  de  chacun  revenait  à  4  liv.  par  jour,  ce 
qui  faisait  un  total  annuel  de  10,5!20  liv.  Les  autres  pièces  de 
l'hôtel  étaient  louées  dans  la  même  proportion.  «  Que  devenaient, 
s'écrie  notre  auteur,  ces  loyers  concussionnaires  »  et  entre  qui  se 
partageait  le  gâteau?  Je  n'ai  jamais  été  du  secret,  et  je  ne  puis 
vous  en  rien  dire.  •  Voici  ce  qu'il  dit  du  régime  de  la  prison  : 

c  Je  trouvai  en  y  entrant  un  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  auquel  je  m'étais  attendu.  Je  croyais  toutes  les  maisons  d'ar- 
rêt ,  à  cette  éporjue ,  à  peu  près  également  resserrées  et  traitées 
avec  la  même  rigueur.  Je  me  figurais  l'isolement  et  la  gamelle 
partout.  Ici  je  trouvai ,  non-seulement  les  communications  des 
prisonniers  entre  eux  parfaitement  libres:  tous  se  visitaient , 
circulaient  de  chambre;  en  chambre ,  sans  aucune  difficulté  ;  mais 
même  les  communications  assez  faciles  avec  le  dehors.  Je  vis 
les  uns  recevoir  leurs  femmes,  leurs  enfants;  les  autres,  leurs 
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amis,  leurs  maîtresses.  La  société  me  parut  agréable  dans  les 
deux  sexes.  On  jouait  sa  partie  ,  on  faisait  bonne  chère.  Si  ce 
n'était  pas  l'imaf^e  de  la  liberté ,  c'était  celle  du  moins  de  l'é- 
galité et  de  la  fraternité.  »  (  Liv,  cit. y  t.  III,  p.  92.  ). 

Picpus.  —  f  Tous  les  détenus  renfermés  à  Picpus ,  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Blanchard  ont  eu  à  se  louer  de  cet  honnête 
concierge.  «Doux,  serviable,  humain,  il  ne  pouvait  convenir  au 
régime  de  la  tyrannie.  »  (  Liv,  cit. ,  t.  III ,  p.  2(35.  )  —  Cette 
courte  notice  nous  apprend  que  dans  le  printemps  les  commu- 
nications avec  l'extérieur  étaient  parfaitement  libres ,  mais  qu'un 
prisonnier  s'étant  évadé,  les  autres  furent  un  peu  plus  res- 
serrés. 

L'Abbaye.  —  La  collection  de  Nougaret  ne  renferme  sur  cette 
prison  qu'un  mémoire  fait  par  un  anonyme  qui  y  était  gardé  au 
secret,  et  qui  ne  nous  apprend  rien  de  général,  si  ce  n'est  que 
le  gouvernement  accordait  cinquante  sous  par  jour  à  chaque 
détenu. 

Sainte-Pélagie.  —  Celte  prison  était  en  grande  partie  con- 
sacrée aux  détenus  républicains.  C'est  là  que  furent  réunis  dans 
les  six  premiers  mois  de  1794  trois  cent  cinquante  prisonniers, 
environ ,  hébertistes  ou  dantonistes ,  ou  bien  coupables  de  quet- 
ques  malversations  personnelles  dans  des  emplois  publics.  L'ad- 
ministrateur de  police  Marino  y  fut  renfermé.  Il  parvint  à  or- 
ganiser un  club  dans  son  corridor ,  quoique  tout  le  monde  y  fût 
au  secret  et  dans  sa  cellule.  Malgré  l'épaisseur  des  portes ,  en 
élevant  un  peu  la  voix ,  on  était  entendu  d'un  bout  du  corridor 
à  l'autre.  Pour  être  reçu  membre  de  ce  club,  il  sul^sait  de 
n'être  ni  faux  témoin ,  ni  fabricateur  d'assignats.  «  A  l'aide  de 
cette  invention  ,  on  s'instruisait  réciproquement  et  avec  ordre 
de  tout  ce  qu'on  avait  appris  des  porte-clefs  dans  le  courant  de 
la  journée;  et  pour  n'être  compris  ni  des  gardiens  ,  ni  des  gen- 
darmes ,  au  lieu  de  dire  :  j'ai  appris  telle  chose ,  on  disait  :  j'ai 
rêvé  telle  chose.  »  —  Il  paraît  cependant  qu'il  y  avait  à  Sainte- 
Pélagie  des  prisonniers  d'une  autre  espèce.  Nous  lisons  en  effet, 
dans  le  même  mémoire  :  {Liv.  cit.,  t.  11,  p.  127;   «  Un  jour 
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Cortey  ,  l'épicier,  qui  seiroiivaii  de  complicité  avec  le  ci-devant 
comte  Laval-Montmorency ,  l'ex-marquis  de  Pons  ,  Sombrueil, 
tous  prévenus  de  conspiration  et  guillotinés  depuis,  faisait  des 
sifjnaux  à  travers  la  fenêtre  du  corridor ,  à  la  ci-devant  princesse 
de  Monaco,  et  lui  envoyait  des  baisers.  Le  marquis  de  Pons,  qui 
était  présent,  lui  dit  avec  hauteur  :  «  Il  faut  que  vous  soyez 
»  bien  mal  élevé ,  monsieur  Cortey,  pour  vous  familiariser  avec 
9  une  personne  de  ce  rang-là;  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  veuille 

>  vous  guillotiner  avec  nous,  parce  que  vous  nous  traitez  en 

>  égal.  » 

Luxembourg.  —  c  Le  Luxembourg,  où  l'on  renferma  d'a- 
bord les  députés  prévenus  de  fédéralisme,  ne  devint  prison 
pour  les  autres  citoyens  qu'au  20  vendémiaire,  époque  à  la- 
quelle on  y  conduisit  des  Anglais  et  des  Anglaises.  C'est  par  ces 
étrangers  que  fut  reçu  le  brillant  contingent  des  suspects  de  la 
section  de  Grenelle.  Des  enfans,  des  adolescens,  quelques  ci- 
devant  dames  du  haut  parage,  traînant  à  leur  suite  de  fringantes 
femmes-de-cliambre  ;  des  nobles  avec  leurs  domestiques,  et 
quel(|ues  plébéiens  honnêtes  et  pauvres  arrivèrent  au  nombre 
de  pi  es  de  cinquante,  sur  les  dix  heures  du  soir,  à  la  lueur  d'une 
quantité  prodigieuse  de  flambeaux,  escortés  par  un  bataillon 
entier,  après  avoir  traversé  à  pied  les  rues  de  Paris  procession- 
nellement. 

»  Le  concierge ,  nommé  Benoît,  septuagénaire,  plus  respec- 
table encore  par  ses  vertus  que  par  son  Age,  les  reçut  avec  huma- 
nité; il  n'avait  pas  de  lits  à  leur  offrir,  mais  on  voyait  qu'il  souf- 
frait plus  encore  que  ceux  auxquels  il  ne  pouvait  présenter  que 
les  quatre  murailles. 

»  Chacun  se  prête  un  mutuel  secours;  les  blouses,  les  redin 
gotes  et  manteaux  servent  de  matelas  pour  reposer  la  chair  dé- 
licate des  dames,  et  le  gentilhomme  se  trouve  fort  heureux  de 
bivouaquer  sur  une  chaise  à  côté  du  sans-culotte. 

»  Dès  le  lendemain  chacun  reçut  son  lit  de  sangle ,  son  mate- 
las, de  l'épaisseur  d'une  omelette  soufflé<\  et  le  traversin  écono- 
mique. 
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9  A  mesure  qu'il  arrivait  de  nouveaux  pensionnaires ,  le  sen- 
sible Benoît  les  conduisait  vers  ceux  qui  par  leur  profession , 
leur  pays,  leur  caractère,  leur  section  ou  leur  âge,  semblaient 
promettre  au  détenu  une  société  plus  agréable.  Déjà  se  formaient 
les  connaissances ,  déjà  les  petits  comités  se  resserraient  dans  un 
cercle  plus  étroit  :  l'amour  avait  le  plus  de  part  dans  le  choix  des 
sociétés. 

»  Les  Anglaises,  moins  vives,  mais  aussi  tendres  que  les 
Françaises ,  se  rangèrent  à  leur  tour  sous  les  drapeaux  de  la 
galanterie;  les  petits  vers,  les  couplets,  le  jeu,  la  médisance  et 
la  musique  remplissaient  les  journées.  Parfois  cependant  on 
était  interrompu  par  la  visite  des  municipaux,  qui  n'étaient  rien 
moins  que  damoiseaux.  Marino,  administrateur  de  police,  en- 
suite juge  à  Commune- Affranchie,  et  depuis  guillotiné  à  Paris, 
ne  se  permit-il  pas  un  jour  de  dire  au  cercle  assemblé  :  «  Savez- 

vous  ce  qu'on  répand  dans  le  public? Que  le  Luxem- 

L      bourg  est  le  premier  B de  Paris;  que  vous  êtes  ici  ua 

tas  de  P qui et  que  c'est  nous  qui  vous  servons 

de  M 9 

>  Des  oreilles  délicates  devaient  être  déchirées  par  des  repro- 
ches aussi  grossiers ,  mais  il  fallait  se  faire  à  tout.  Cet  adminis- 
trateur était  moins  dur  envers  les  citoyens  peu  fortunés  ;  il  y  en 
avait  une  douzaine  d'engouffrés  dans  une  espèce  d'entresol  qui 
jadis  avait  servi  de  grenier  à  foin  ;  quelques  égrillards  voulurent 
se  donner  le  plaisir  de  s'amuser  aux  dépens  de  Marino  :  comme 
l'on  sut  qu'il  allait  entrer,  on  ferma  la  fenêtre  ;  la  plupart  se 
mettant  à  fumer,  le  cuisinier  de  semaine,  un  torchon  sale  devant 
lui ,  est  chargé  de  recevoir  l'administrateur,  qui  fait  trois  pas  en 
arrière,  tout  saisi  par  l'odeur  combinée  du  charbon,  de  la  fu- 
mée des  pipes  et  des  haleines  exhalant  l'ail;  on  l'introduit,  on 
offre  à  ses  yeux  une  méchante  table  fabriquée  à  la  diable,  sur 
laquelle  était  une  cruche  ébréchée,  plus  une  bouteille  qui  ser- 
vait de  chandelier ,'  il  veut  sauter  à  la  fenêtre  pour  ne  pas  étouf- 
fer, il  s'embarrasse  dans  des  matelas  étendus  par  terre  ;  il  chan- 
celle, il  tombe;  on  l'invite  à  prendre  sa  part  de  pommes  de 
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lerre  qu*on  faisait  frire  au  suif  ;  il  remercie ,  il  s'attendrit ,  et  fi- 
nit par  faire  cadeau  à  la  chambrée  d'une  cuiller  à  pot  en  bois, 
et  presque  neuve,  qui  aviiiî  ccumé  le  pot  du  vieux  Sillery  :  les  pe- 
tits présens  entreiiconent  l'amitié. 

»  La  publicité  de  certaines  aventures  {galantes  ,  la  luxure  de 
quelques  dames,  parmi  lesquelles  il  faut  compter  la  citoyenne 

d'Orni qui  se  payait  avec  usure  de  quelques  années  d'une 

abstinence  forcée,  fit  prendre  à  l'administration  de  police  le 
parti  de  séparer  les  deux  sexes.  Un  jeune  homme  du  dehors  s'é- 
tait ,  à  prix  d'argent ,  ouvert  les  portes  de  la  prison;  et  caché 
derrière  un  paiavent,  seule  barrière  à  la  curiosité  indiscrète,  il 
goûtait  tranquillement  en  plein  jour,  dans  les  bras  de  sa  maî- 
tresse, les  plaisirs  de  l'amour.  La  dame,  surprise  en  flagrant 
délit ,  feint  de  se  fâcher,  jette  les  hauts  cris ,  se  dit  frappée,  crie 
au  viol  et  s'évanouit.  Pendant  cette  scène  l'Adonis  s'échappe  avec 
la  légèreté  d'un  trait ,  et  se  fait  ouvrir  le  guichet  à  la  faveur  d'ar- 
gumens  que  le  bon  Bazile  appelait  jadis  irrésistibles. 

1  Cependant  le  Luxembourg  se  peuplait  ;  tous  les  jours  on 
voyait  arriver  des  légions  de  citoyens  de  Paris  arrachés  à  leur 
commerce  et  à  leur  famille  :  on  les  traînait  à  travers  les  rues,  on 
les  peignait  au  peuple  sous  les  traits  les  plus  noirs;  et  c'était 
pour  la  plupart  des  malheureuses  victimes  de  la  vengeance,  ou 
de  la  scélératesse.  Us  entendaient  retentir  autour  d'eux  les  cris 
funèbres!  <  à  la  guillotine  >,  et  arrivaient  à  demi  morts  au 
Luxembourg,  où  ils  étaient  tout  étonnés  de  trouver  un  con- 
cierge humain  et  sensible,  qui  prévenait  leurs  besoins  et  cher- 
chait à  deviner  où  il  pourrait  les  placer  pour  qu'ils  fussent  plus 
avantageusement.  Chaque  arrivant  était  d'ordinaire  conduit  dans 
la  chambre  de  ses  co-scctionnaircs.  Il  trouvait  en  eux  des  cama- 
rades, des  amis  et  des  frères.  L'on  vivait  ensemble  dans  la  plus 
étroite  union;  chacun  à  son  tour  balayait  la  chambre,  allait  à 
l'eau ,  faisait  la  cuisine  ;  les  frais  étaient  tous  en  commun ,  et 
chacun  payait  son  écot,  qui,  tout  compris,  n'eî^cédail  pas  40  sous 
par  jour. 

»  Un  citoyen  était-il  trop  pauvre  pour  subvenir  à  sa  subsis- 
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tance,  le  bon  concierge  prévenait  presque  toujours  une  demande 
qui  pouvait  l'humilier,  et  chargeait  un  ci-devant  d'y  pourvoir.Une 
chose  assez  plaisante,  c'est  que  ces  messieurs  estimaient  leur 
fortune  réciproque  dans  la  maison  par  le  nombre  des  sans-cu- 
lottes qu'ils  nourrissaient ,  comme  ils  faisaient  jadis  dans  le 
monde  par  le  nombre  de  leurs  chevaux ,  de  leurs  maîtresses ,  de 
leurs  chiens  et  de  leurs  laquais.  En  général ,  la  noblesse  faisait 
bande  à  part  ;  elle  se  familiarisait  peu  avec  les  citoyens  des  sec- 
lions  de  Paris;  les  rues  de  l'Université,  de  Grenelle,  Saint-Do» 
minique,  qui  étaient  en  masse  au  Luxembourg,  conservaient 
l'étiquette  la  plus  rigoureuse;  on  se  traitait  de  t  M.  le  prince, 
M.  le  duc ,  M.  le  comte ,  M.  le  marquis  »  ;  on  faisait  salon 
avec  gravité ,  et  on  disputait  méthodiquement  sur  les  pas  et  les 
visites. 

»  Les  républicains  s'amusaient  entre  eux  de  ces  ridicules  gri- 
maces ,  se  moquaient  de  leurs  préjugés ,  mais  n'ajoutaient  pas 
par  l'insulte  aux  maux  de  leur  détention. 

»  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agissait  Vincent.  Ce  petit  homme 
violent  et  emporté  les  injuiiait  tous  de  but-en-blanc.  Quand  on 
amena  le  général  O'IIara  et  plusieurs  autres  prisonniers  de 
marque,  tant  Anglais,  qu'Espagnols,  il  entra  en  fureur  contre 
eux ,  et ,  après  les  avoir  accablés  d'injures,  il  les  aurait  frappés, 
sans  la  contenance  ferme  des  gendarmes.  Son  épouse  avait  la 
permission  d'entrer  et  de  le  voir.  Un  jour  qu'assise  sur  son  lit, 
elle  l'entretenait  tout  bas  de  ses  affaires,  il  saute  à  terre  en  écd- 
mant  de  rage,  prend  un  couteau ,  et  courant  à  un  gigot  cru  et 
saignant  qui  était  suspendu  à  la  fenêtre,  il  en  coupe  une  tranche 
et  la  dévore,  en  disant  :  «  Que  ne  puis-je  ainsi  manger  la  chair 
de  mes  ennemis  !  >  Hébert  venait  souvent  le  voir,  et  tous  les 
jours  de  nouvelles  dt'pulations ,  tant  des  sociétés  populaires  que 
des  comités  révolutionnaires,  venaient  le  consoler  et  s'enivrer 
avec  lui.  Enfin  il  partit  au  bruit  des  instrumcns  et  des  chants  de 
victoire  d'une  députaiiun  nombreu  e  qui  le  porta  en  triomphe 
chez  lui.  {Hïst.  des  Prisons,  t.  11,  p.  42-48). 

Conciergerie.  «  Les  maisons  d'arrêt  nouvellement  instituées, 
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le  Luxembourg ,  le  Port-Libre ,  les  Carmes,  les  Bdnédiclins  an- 
glais, Saint-Lazare,  les  Anglaises  du  faubourg  Saint-Antoine, 
où  d'heureux  détenus  n'ont  connu  long-temps  de  chaînes  que 
celles  de  l'amour ,  où  ils  coulaient  des  jours  délicieux  dans  les 
bras  des  belles  prisonnières,  leurs  compagnes,  au  milieu  des  jar- 
dins ,  des  vergers ,  des  berceaux  et  des  présens  de  la  na- 
ture, etc.,  toutes  ces  maisons  ne  sont  que  des  prisons  mitsca- 
dines  ;  les  guichetiers  y  sont  polis,  ils  parlent  un  langage  intel- 
ligible', et  quand  on  y  est  transféré  de  la  Conciergerie,  de  Péla- 
gie ,  des  Magdelonneltes  ou  de  la  Force ,  on  serait  tenté  de  les 
prendre  pour  des  académiciens.  0  vous,  qui  n'avez  vécu  que 
dans  ces  maisons  ,  si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que 
d'être  en  prison ,  tachez  de  vous  ftùre  mettre  à  la  Concier- 
gerie ! 

»  La  première  entrée  est  fermée  de  deux  guichets  (1).  Ces 
deux  guichets  sont  à  peu  près  à  trois  pieds  l'un  de  l'autre.  Ils 
sont  tenus  chacun  par  un  porte-clef.  Tous  les  porte-clefs  ne  sont 
pas  admis  indistinctement  à  l'honneur  de  ces  premiers  guichets  : 
on  choisit  les  plus  vigoureux  et  ceux  qui  ont  le  coupd'œil  le  plus 
subtil.  Il  faut,  disent-ils,  avoir  de  la  tête  pour  de  pareilles  fonc- 
tions. Aussi  les  posiulans  attendent-ils  quelquefois  long-temps. 
Un  bouquet  placé  au-dessus  de  la  porte  annonce  une  nouvelle 
promotion.  Le  promu  se  fait  coiffer  ce  jour-là  par  un  perru- 
quier, met  ses  plus  beaux  habits.  Son  air  satisfait  et  capable  an- 
nonce qu'il  sent  sa  dignité,  et  qu'il  n'est  pas  au-dessous  du  choix 
dont  on  l'a  honoré.  Le  soir,  les  flots  de  vin  redoublent  et  termi- 
nent un  aussi  beau  jour. 

»  Dans  la  première  pièce,  appelée  guichet,  comme  je  Ta!  dit, 
au  bout  d'une  grande  table,  sur  un  fauteuil,  est  le  gouverneur 
de  la  maison,  ou  bien  la  respectable  moitié  de  lui-même,  ou  bien 

«  (l)On  apppellc  guirliet  une  potite  porte  haute  d'environ  trois  pifds  et  demi, 
prali(|iice  dans  une  porlc  plus  gtande.  Lorsqu'on  entre,  il  fnnt  tiaiisscr  le  pied 
et  t)ai.sser  considcral)lenipnt  la  tô  c;  de  manière  qne  si  on  ne  se  casse j)as  le  nez 
sur  son  gonou ,  on  court  risque  de  ic  fendre  le  crâne  contre  la  pièce  de  traverse 
de  la  grande  porte,  ce  qui  arriva  plus  d'une  fois.  On  appelle  aussi  guichet  la 
première  pièce  d'entrée.  • 
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le  plus  ancien  des  porte-clefs,  qui  les  représente  en  ce  cas.  Ces 
gouverneurs-là  sont  devenus,  dans  le  temps  où  nous  summes , 
des  personnafjes  très  considérables.  Les  parens  ,  urnis  ou  amies 
des  prisonniers  lx>nt  ordinairement  une  cour  très-assidue  au  con- 
cierge Richard  pour  se  faire  enlr'ouvrir  un  guichet.  On  le  salue 
profondément:  quand  il  est  de  bonne  humeur,  il  sourit  ;  quand 
au  contraire  il  est  morose,  il  fronce  le  sourcil  ;  c'est  Jupiter  qui 
fait  trembler  l'Olympe  d'un  coup-d'œil.  Aussi  les  prisonniers  ont- 
ils  toujours  l'attention  d'épier  ses  bons  momens,  et  alors  on  s  e- 
verlue  à  présenter  humblement  le  placet. 

»  C'est  de  ce  fauteuil  qu'émanent  les  ordres  pour  la  police  de 
la  maison.  C'est  à  ce  fauteuil  que  sont  évoquées  les  querelles  des 
guichetiers  entre  eux  et  des  guichetiers  avec  les  prisonniers  ; 
c'est  à  ce  fauteuil  que  les  malheureux  prisonniers  portent  leurs 
humbles  réclamations  quand  ils  obtiennent  la  faveur  d'y  être  ad- 
mis ;  c'est  de  ce  fauteuil  que  part  quelquefois  un  regard  de  pro- 
tection qui  console,  et  souvent  un  coup-d'œil  qui  foudroie. 

»  Du  reste  la  femme  Richard  tient  sa  maison  d'une  manière 
étonnante  :  on  n'a  ni  plus  de  mémoire,  ni  plus  de  présence  d'es- 
prit, ni  une  connaissance  plus  exacte  des  détails  les  plus  minu- 
tieux (1). 

>  Outre  le  concierge,  ou  son  représentant ,  il  y  a  dans  le  gui- 
chet un  ancien  porte-clefs  qui  divague.  C'est,  sans  qu'il  y  paraisse, 
l'inspecteur  des  personnes  qui  entrent  ou  qui  sortent.  Quand  il 
a  des  distractions,  on  entend  sortir  du  fauteuil  ces  vigilantes  pa- 
roles :  Allumez  le  mision  (  allume ,  mot  d'argot ,  qui  veut  dire  : 
regarde  sous  le  nez;  mïsion,  de  l'individu). 

>  Le  guichetier  les  répèle  à  ses  camarades  qui  sont  de  service 
aux  portes.  Lorsqu'il  entre  un  nouveau  prisonnier,  on  recommande 


(])  «  La  citoyenne  Richard,  dont  les  prisonniers  se  louaient  généralement , 
vient  d'être  assassinée  par  un  détenu  au  désespoir  d'un  jugement  qui  le  condam- 
nait  à  vingt  ans  de  fers:  au  moment  que  celte  femme  bienfaisante  lui  présentait  un 
bouillon ,  il  lui  enfonça  un  couteau  dans  le  cœur  ;  elle  expira  au  bout  de  quelques 
minâtes,  en  messidor  1796  (  an  VI  ).  >• 
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aux  (guichetiers  d'aZ/Mmer  le  m'ision,  afin  qu'il  soit  généralement 
connu  et  «e  puisse  se  donner  pour  étranger. 

»  A  main  gauche,  en  entrant  dans  le  guichet,  est  le  greffe. 
Cette  pièce  est  partagée  en  deux  par  des  barreaux.  Une  moitié 
est  destinée  aux  écritures,  l'autre  moitié  est  le  lieu  où  l'on  dé- 
pose les  condamnes;  c'est  là  qu'ils  ont  quelquefois  attendu  trente- 
six  heures  le  moment  fatal  où  l'exécuteur  des  jugemens  (que  les 
guichetiers  appellent  dans  leur  langage  tôle)  leur  fait  subir  les 
redoutables  apprêts  de  leur  supplice. 

»  Du  greffe ,  on  entre  de  plein  pied ,  en  ouvrant  toutefois  d'é- 
normes portes ,  dans  des  cachots  appelés  la  Souricière.  11  fau- 
drait plutôt  les  nommer  la  Ratière.  Un  citoyen  nommé  BeaurC" 
gard,  homme  aussi  honnête  qu'aimable,  acquitté  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  grâces  soient  rendues  à  son  heureuse  étoile! 
fut  mis  à  son  arrivée  dans  ce  cachot;  les  rats  lui  mangèrent,  ù 
différens  endroits ,  sa  culotte ,  sans  respect  pour  son  derrière  ; 
nombre  de  prisonniers  ont  vu  les  trous;  et  il  fut  obligé  de  se 
couvrir  toute  la  nuit  la  figure  de  ses  mains,  pour  sauver  son  nez, 
«es  oreilles,  etc. 

>  Le  jour  pénètre  à  peine  dans  ces  cachots  ;  les  pailles  dont  se 
compose  la  litière  des  prisonniers,  bientôt  corrompues  parle 
défaut  d'air  et  par  la  puanteur  des  sceaux,  en  termes  de  prisons, 
cjriaches  ,  où  les  prisonniers  font  leurs  besoins ,  exhalent  une  in- 
fection telle  que,  dans  le  greffe  même,  on  est  empoisonné  lors- 
qu'on ouvre  les  portes.  11  en  est  ainsi  des  autres  cachots  ;  et  c'est 
dans  ces  affreuses  demeures  que  des  hommes  reconnus  ensuite 
innocens  ont  passé  des  mois  entiers  ! 

»  0  vous  qui  êtes  chargés  de  gouverner  vos  semblables Je 

m'arrête,  il  faut  être  avare  de  réflexions. 

»  En  face  de  la  porte  d'entrée,  est  le  guichet  qui  conduit  ù  la 
cour  des  femmes ,  à  l'infirmerie ,  et  en  général  à  ce  qu'on  ap- 
pelle, je  ne  sais  pourquoi,  le  côté  des  douze.  Nous  y  revien- 
drons. 

•  A  droite,  sur  deux  angles,  sont  des  fenêtres  qui  éclairent 
fort  imparfaitement  deux  cabinets  où  couchent  les  guichetiers 
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de  garde  pendant  la  nuit  :  c'est  aussi  dans  ces  cabinets  qu'on  dé- 
pose les  femmes  qui  ont  été  condamnées  à  mort.  Enlre  ces  deux 
angles  est  un  troisième  qui  conduit  au  préau,  c'est  le  côté  le  plus 
recommandable  de  celle  prison,  et  le  mieux  fait  pour  fixer 
les  regards  de  Tobservateur.  Il  faut ,  pour  y  arriver,  franchir 
quatre  guichets.  On  laisse  à  gauche  la  chapelle  et  la  chambre 
du  conseil ,  deux  pièces  également  remplies  de  lits  dans 
ces  derniers  temps  ;  la  seconde  était  occupée  par  la  veuve  de 
Louis  XVI. 

9  Je  n'entreprendrai  point  de  décrire  tous  les  lieux  de  cette 
vaste  et  dégoûtante  enceinte.  Je  remarquerai  seulement  qu'à 
droite  en  entrant  dans  la  cour,  ù  l'extrémité  d'une  espèce  de  ga- 
lerie, est  une  double  porte,  dont  l'une  entièrement  de  fer,  que 
ces  portes  ferment  le  cachot  surnommé  de  La  Bûclic  nationale 
depuis  les  massacres  du  mois  de  septembre  1792  (vieux  style) , 
et  que  l'on  traverse  ce  cachot  pour  arriver  dans  les  salles  du  pa- 
lais, au  moyen  d'un  obscur  escalier  dérobé  et  verrouillé  dans 
deux  ou  trois  endroits  diflérens. 

»  Après  avoir  franchi  la  première  grille  (j'ai  déjà  dit  qu'il  y 
en  a  quatre),  vous  vous  trouvez  dans  une  enceinte  formée  toute 
de  barreaux  de  fer.  Lorsque  les  communications  avec  l'extérieur 
subsistaient,  c'est  là  que  les  prisonniers  de  ce  côté  voyaient 
leurs  connaissances.  Les  femmes,  dont  la  sensibilité  est  plus 
grande ,  le  courage  plus  résolu  ,  l'ame  plus  compatissante ,  plus 
portée  à  secourir,  à  partager  le  malheur,  les  femmes  étaient 
presque  les  seules  qui  osassent  y  pénétrer,  et,  il  l^ut  le  dire, 
c'était  surtout  elles  qu'on  aimait  à  y  recevoir.  Là,  les  maris  re- 
devenaient amans,  et  les  amans  redoublaient  de  tendresse;  il 
semblait  qu'on  fût  convenu  de  se  déffouiller  de  cette  pudeur  gri- 
macière, très-bonne  quand  on  peut  attendre  des  momens  plus 
favorables  ou  des  lieux  plus  commodes.  Les  plus  tendres  baisers 
étaient  sans  cesse  pris  et  rendus  sans  résistance,  comme  sans 
scrupule  ;  à  la  faveur  même  d'un  peu  d'obacurité  et  des  vétemcns 
larges,  l'amour  a  vu  couronner  ses  plus  ardens  désirs.  Il  y  avait 
de  quoi  faire  enrager  ces  figures  blêmes  qui ,  toujours  jalouses 
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du  bonheur  des  autres,  ne  jouissent  que  par  les  tourmens  dont 
ils  sont  les  auteurs  ou  complices;  il  est  vrai  que  ces  plaisirs 
étaient  quelquefois  troublés  par  l'aspect  des  malheureux  con- 
damnés à  mort  qu'on  descendait  du  tribunal,  et  qui  traversaient 
l'enceinte  dont  je  parle.  Alors  il  se  faisait  un  moment  de  silence, 
on  se  regardait  avec  crainte,  puis  on  s'embrassait  avec  un  ten- 
dre intérêt ,  et  les  choses  reprenaient  insensiblement  leur 
cours. 

>  Le  guichet  d'entrée,  occupé  de  même  par  les  prisonniers 
du  côté  des  douze ,  n'offrait  pas  un  spectacle  moins  pittoresque. 
En  effet,  quoi  de  plus  singulier  pour  l'œil  de  l'observateur  ?  des 
femmes  et  leurs  maris ,  des  maîtresses  et  leurs  amans ,  rangés 
sur  des  bancs  contre  les  murs;  les  uns  se  caressent  avec  autant 
de  sécurité  et  de  gaîté  que  s'ils  étaient  sous  des  berceaux  de 
roses;  les  autres  s'attendrissent,  versent  des  larmes.  Dans  le 
greffe  sont  des  hommes  condamnés  à  mort  qui  quelquefois 
chantent.  Par  une  fenêtre  de  ces  cabinets  dont  j'ai  parlé,  on 
aperçoit  sur  un  lit  de  douleur  une  malheureuse  femme,  veillée 
par  un  gendarme,  qui  attend,  la  pâleur  sur  le  front,  l'instant  de 
son  supplice.  Des  gendarmes  remplissent  les  guichets  ;  ceux-ci 
conduisent  des  prisonniers  dont  on  délie  les  mains ,  et  que  l'on 
précipite  dans  des  cachots  ;  ceux-là  demandent  d'autres  prison- 
niers pour  les  transférer,  les  lient  et  les  emmènent,  tandis  qu'un 
huissier  à  l'œil  hagard,  à  la  voix  insolente,  donne  des  ordres, 
se  fâche,  et  il  se  croit  un  héros  parce  qu'il  insulte  impunément  à 
des  malheureux  qui  ne  peuvent  lui  répondre  par  des  coups  de 
bâton. 

»  11  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  ce  que  je  viens  de  dire ,  et  plu- 
sieurs personnes  qui  sont  venues,  ou  qui  ont  vécu  dans  les 
prisons ,  se  rappelleront  d'avoir  vu  tout  cela  dans  le  même  mo- 
ment. 

»  De  tous  les  députes  que  j'ai  vus  à  la  Conciergerie ,  le  petit 
Ducosest  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus  d'hilarité.  Voici  un 
pot-pourri  qu'il  fit  quelques  jours  avant  sa  mort  : 
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Le  Voyage  de  Provhs. 

Air  :  Un  jour  de  celte  automne. 

Un  soir  de  cette  automne 

De  Provins  revenant 

Quoi,  sur  l'air  de  la  none, 
Chanter  mon  accident  !     • 
Non ,  mon  honneur  m'ordonne 
D'être  grave  et  touchant. 

Air  :  Des  folies  d'Espagne. 

Peuple  français,  écoutez-moi  sans  rire, 
Je  vais  narrer  un  grand  événement. 
Comme  je  fus  toujours  de  mal  en  pire: 
De  point  en  point,  de  Provins  revenant. 

Air  :  Je  ne  saurais  Danser. 

L'eiorde  est  fini , 
Je  vais  entrer  en  matière , 

L'exorde  est  fini , 
J'en  suis  quitte ,  pieu  merci. 

Cicéron  cadet , 
Je  me  pique  d'éloquence; 

Cicéron  cadet, 
Mieux  que  lui  Je  vais  au  fait. 

Air  :  Des  guillotinés ,  ci-devant  des  pendiu. 

Un  comité  de  section 

Fit  mettre  en  arrestation 

Ma  personne  sans  dire  gare  ; 

Pour  me  sauver  de  la  bagarre 

Je  résolus  fort  à  propos 

De  prendre  mon  sac  snr  le  dos. 

Air  :  Du  haut  en  bas, 

Clopin,  dopant, 
Je  cheminais  dans  la  campagne, 

Clopin ,  dopant , 
D'horreur  et  d'effroi  "palpitant; 
Gravissant  rochers  et  montagnes , 
Je  m'enfonçai  dans  la  Champagne , 

Clopin ,  dopant. 

Air:  Aussitôt  que  je  t'aperçois. 

Un  mal  auquel  je  suis  sujet 

M'attaqua  sur  la  route  ; 
Car  la  peur  changeait  chaque  objet 

Et  je  n'y  voyais  goutte (I) 

•  (0  On  n'a  pu  se  procurer  la  suite  de  ce  couplet.  » 


^^  CONVENTION  NATIONALE. 

Air  :  Malbrough  s'en  la-t-tn  guerre. 

^  Enfin  sans  perdre  haleine. 

Mironton ,  etc. 
La  fortune  inhumaine 
Me  conduit  à  Provins,  (bis.  ) 
O  honte  !  affreux  destin  I 
C'est  là  que  dans  l'auberge. 
Portant  mon  sac  et  ma  flamberge , 
En  paix  je  me  poberge. 
Vient  un  municipal , 
Lequel  d'un  ton  brutal 

Air  de  la  Carmagnole. 

Dit  :  citoyen ,  vous  avez  tort     (  bis,  ) 
De  voyager  sans  passeport  ;    (bis.) 
Pour  punir  cet  oubli, 
Il  vous  faut  aujourd'hui 
Coucher  dans  notre  geôle. 
Comme  un  laron    (  bis.  ) 
Coucher  dans  notre  geôle, 
Comme  un  laron  • 

Bien  fripon. 


f 

i 


Air  du  vaudeville  de  Figaro, 

Ah  !  je  suis  un  misérable, 

Repris-je  avec  dignité;  )' 

Si  j'ai  l'air  d'un  pauvre  diable ,  ^^ 

C'est  que  je  suis  dérouté  )  * 

Citoyen  ,  daignez  à  table 

Vous  asseoir  à  mon  côté, 

Buvons  à  la  liberté. 

Air  des  Marseillais. 

Malgré  voire  habit  sans-culotte, 
Vous  êtes,  dit-il ,  un  suspect; 
Vous  irez  sifQer  la  linote 
Dans  le  violon ,  sauf  respect. 
Entendez-vous  dans  la  cuisine 
Le  bruit  qu'y  fait  maint  citoyen  , 
Criant  haro  sur  ce  vaurien  ? 
On  vous  a  jugé  sur  la  mine. 
Aux  armes,  citoyens,  saisissez  ce  grimaud; 
Marchez  (  bis),  les  fers  nui  mains , 
Qu'on  le  mène  au  cachot. 

Air  :  Que  ne  suh-je  la  foughef 

Hélas  I  pourrait-on  le  croire, 
Il  le  fit  comme  il  le  dit; 
Je  voulus  faire  une  histoire, 
Mais  je  fus  tout  interdit; 
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De  frayeur  perdant  la  tète. 
Durant  ce  conflit  soudain , 
Je  passai  pour  une  bête  ; 
Et  c'est  mon  plus  vif  chagrin. 

Air  :  On  doit  soixante  mille  francs. 

Dans  un  mauvais  cabriolet 
On  me  jette  comme  un  paquet , 

Sans  pitié  pour  mes  larmes  ;        (  bis.  ) 
Vers  les  lieux  d'où  j'étais  venu 

On  me  ramène  confondu , 
Entre  mes  deux  gendarmes.        {bis.  ) 

Air  :  Je  suis  Lindor, 

De  mes  malheurs  telle  fut  l'Illiade , 
Et  les  railleuri ,  pour  aigrir  mes  chagrins , 
Vingt  fois  l€  jour  me  parlent  de  Provins. 
Hélas  I  j'ai  fait  une  belle  ambassade. 

»  Lorsque  Manuel  arriva  à  la  Conciergerie ,  tous  les  prison- 
niers le  virent  avec  horreur  et  le  regardèrent  comme  un  des  au- 
teurs des  journées  du  mois  de  septembre.  Lorsqu'il  monta  au 
tribunal  pour  être  interrogé,  un  groupe  de  prisonniers  s'appro- 
cha de  lui  et  le  poussa,  malgré  les  gendarmes  qui  l'escortaient , 
vers  un  pilier  encore  teint  du  sang  des  victimes  égorgées  lors  de 
ces  terribles  événemens.Un  des  prisonniers,  élevant  la  voix  avec 
force ,  lui  dit  :  t  Vois  le  sang  que  tu  as  fait  répandre.  »  I\Ianuel 
condamné  à  la  mort,  et  repassant  par  la  même  cour,  au  lieu  de 
plaintes  sur  son  sort,  n'entendit  que  des  bravo  et  des  applaudis- 
semens  réitérés. 

»  Lorsque  Biron  descendit  du  tribunal,  il  salua  le^prisonniers 
avec  celte  dignité  chevaleresque  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancienne 
cour  des  rois  de  France ,  et  leur  dit  :  t  Ma  foi,  mes  amis,  c'est 
fini ,  je  m'en  vais.  » 

»  Bailly  venait  de  paraître  au  tribunal  pour  la  première  fois; 
son  jugement  avait  été  remis  à  une  autre  séance  ;  ceux  qui  s'in- 
téressaient à  son  son  lui  demandèrent  s'il  avait  élé  jugé,  Bailly 
répondit  en  se  frottant  les  mains  :  t  Petit  bonhomme  vit  en- 
core, i 
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»  Lorsque  Lamourette  fut  condamné,  il  soupa  avec  ses  cama- 
rades de  chambre ,  il  soulini  presque  à  lui  seul  la  conversation  ; 
il  parla  avec  enthousiasme  de  la  Divinité  et  de  l'immortalité  de 
Tame.  Quelqu'un  s'attendrissait  sur  sa  destinée  :  «  Eh  !  quoi ,  lui 
dit-il,  qu'est-ce  donc  que  la  mort?  Un  accident  auquel  il  faut  se 
préparer.  Qu'est-ce  que  la  guillotine.^  Une  chiquenaude  sur  le 
cou.  > 

>  En  général,  la  vie  des  prisonniers  était  très-peu  active.  Les 
seuls  amusemens  auxquels  ils  se  livraient  étaient  les  cartes,  les 
dames  et  le  trictrac.  Toute  espèce  d'instrument  était  prohibée. 
On  y  fumait,  on  chantait,  on  se  faisait  des  niches;  on  lisait  et 
Ton  passait  le  temps.  Les  bourdonnemens  continuels  de  la  prison 
étourdissaient  singulièrement. 

»  J'ai  resté  six  mois  à  la  Conciergerie  en  proie  aux  plus  hor- 
ribles anxiétés;  j'y  ai  vu  le  tableau  mouvant  des  nobles,  des 
prêtres,  des  marchands,  des  banquiers  ,  d'hommes  de  lettres, 
d'artisans,  de  cultivateurs  et  de  sans-culottes.  La  faux  du  tri- 
bunal sanguinaire  en  a  moissonné  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes. C'est  dans  la  classe  des  nobles  que  j'ai  vu  plus  de  contre- 
révolutionnaires,  partisans  de  la  royauté,  pleurant  sur  la  tombe 
de  Capet,  et  appelant  l'ancien  régime  à  grands  cris.  J'ai  vu  des 
prêtres  fanatiques  et  ignorans ,  je  les  ai  plaints  ;  j'en  ai  vu  de 
contre-révolutionnaires,  cette  engeance  est  horrible.  J'ai  vu  des 
curés  respectables  qui  disaient  leur  bréviaire  en  se  couchant , 
qui  ont  exercé  dans  leurs  villages  des  actes  de  vertu  et  de  bien- 
faisance; ils  me  parlaient  des  miracles  du  Christ,  et  je  souriais. 
J'ai  vu  des  marchands  et  des  banquiers  qui  avaient  reçu  leur  acte 
d'accusation,  et  qui,  avant  de  se  mettre  au  lit,  faisaient  le  re- 
levé de  leurs  capitaux,  compulsaient  Barème,  et  faisaient  des 
règles  de  compagnie.  J'ai  vu  des  sans-culottes,  excellens  pa- 
triotes, chauds  révolutionnaires,  sacrifiés  à  des  haines  obscures  : 
leur  mort  m'a  arraché  des  larmes  de  sang.  J'ai  vu  des  cultivateurs 
dire  leurs  prières  matin  et  soir,  se  recommander  à  la  bonne 
Vierge  Marie,  faire  le  signe  de  la  croix  lorsqu'il  tonnait,  détes- 
ter les  brigandages  de  leur  seigneur  émigré,  bénir  la  révolution, 
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mais  ne  vouloir  pas  entendre  pailer du  cure  inirusj  regrettant  ks 
messes,  les  sermons  et  les  prônes  du  rcfractaïrc. 

»  J'ai  vu  des  jeunes  gens  bien  étourdis,  bien  écervelés ,  pi- 
rouetter avec  grâce  entre  deux  guichets,  chanter  avec  goût 
l'ariette  du  jour,  et  faire  des  épigrammes  sur  le  gouvernement 
actuel. 

»  Je  m'arrête Ici  finit  mon  travail.  Cœurs  sensibles,  n'ap- 
prochez pas  de  la  Conciergerie.  Magistrats  du  peuple,  parcourez 
ces  lugubres  enceintes  :  ce  ne  sont  pas  des  animaux  qui  les  ha- 
bitent, ce  sont  des  hommes.  >  {Histoire  des  prisons,  t.  II, 
p.  241). 

Condamnations  à  mort  prononcées  par  le  tribunal  révolution^ 
nairede  Paris,  depuis  le  1®'"  novembre  n9ô  jusqu'au  31  décem* 
ùre  de  la  même  année. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1793,  cent 
vingt-six  personnes  furent  guillotinées  à  Paris,  cinquante-quatre 
en  novembre,  et  soixante-douze  en  décembre.  Ce  nombre,  ajouté 
à  celui  des  quatre-vingt-dix-huit  sentences  capitales  prononcées 
par  le  tribunal  révolutionnaire  du  Z\  mai  au  31  octobre ,  et  aux 
quarante-et-un  du  tribunal  criminel  institué  le  17  août  1792, 
donne  un  total  de  deux  cent  soixante-cinq  individus  suppliciés  à 
Paris  dans  Tespace  de  seize  mois  et  demi.  Nous  continuons  de 
prendre  ces  relevés  dans  le  journal  intitulé  :  Liste  générale  et 
très-exacte ,  etc.,  de  tous  les  conspirateurs  qui  ont  été  condamnés 
à  mort ,  etc.  • 

Nous  allons  consacrer  quelques  pages  à  de  courtes  notices  sur 
le  jugement  et  sur  la  mort  des  principaux  personnages  guillotinés 
en  novembre  et  en  décembre.  En  voici  les  noms  : 

Olympe  de  Gouges;  Adam  Lux  ;  Égalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans ;  Coustard  ;  madame  Roland  ;  Bailly;  Cussy;  Manuel; 
Houchard  ;  Brunel  ;  Boisguyon;  Girey-Dupré;  Lumarlière;  Bar- 
nave;  Duport  du  Tertre;  Kersaint;  Rabaud-Sainl-Étienne ;  la 
Dubary;  Lebrun;  Diétricht;  Biron. 

Les  détails  donnés  par  le  petit  nombre  d'historiens  de  la  révo- 
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lution  française  sur  les  derniers  momens  des  Girondins  et  sur 
la  mort  de  quelques-uns  des  personnages  dont  nous  venons  de 
transcrire  les  noms  sont  empruntés  aux  Mémoires  d'un  détenu, 
pour  servir  à  l'Iiistoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre ,  ouvrage 
composé  par  Honoré  Riouffe.  Un  article  de  Trouvé,  dans  le  3/o- 
niteur  du  11  avril  1795  (22  germinal  de  l'an  111) ,  nous  apprend 
que  les  mémoires  de  Riouffe,  publiés  à  cette  epoqne, avaient  eu 
deux  éditions  consécutives.  Arrêté  à  Bordeaux,  à  cause  de  ses 
liaisons  avec  les  Girondins,  l'auteur  fut  conduit  à  Paris,  où  il 
passa  quatorze  mois  à  la  Conciergerie.  Son  livre  contient  des  ré- 
cits circonstanciés,  non-seulement  de  ce  que  faisaient  et  disaient 
les  prisonniers  dans  l'intérieur  de  cette  prison ,  mais  encore  de 
leurs  actes  et  de  leurs  paroles,  soit  en  allant  à  l'échafaud,  soit 
au  moment  de  leur  exécution,  c  Si  l'on  demande  d'où  nous  étions 
si  bien  instruits,  dit  Riouffe,  qu'on  sache  que  c'était  par  le 
moyen  du  bourreau,  qui,  pendant  une  année  entière ,  n'a  cessé 
un  seul  jour  d'être  appelé  dans  cette  horrible  demeure,  et  qui 
racontait  aux  geôliers  ces  abominables  et  admirables  circonstan- 
ces. >  —  Voilà  les  sources  de  Riouffe.  Il  n'a  écrit  son  livre  qu'a- 
près être  sorti  de  prison ,  de  telle  sorte  que  le  seul  témoignage 
direct  qui  sert  de  thème  à  ses  compositions  littéraires,  celui  du 
bourreau,  ne  lui  est  venu  qu'à  travers  les  rapports  des  geô  iers, 
et  que  ces  rapports  eux-mêmes  ont  été  long-temps  confiés  à  son 
souvenir  avant  d'aboutir  à  sa  plume. 
Riouffe  peint  ainsi  la  dernière  nuit  des  Girondins  : 
«  Ils  étaient  tous,  ditj'auteur,  calmes,  sans  ostentation,  quoi- 
qu'aucun  ne  se  laissai  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes  étaient 
à  une  telle  haulcur,  qu'il  était  impossible  de  les  aborder  avec  les 
lieux  communs  des  consolations  ordinaires Ils  furent  con- 
damnés à  mort  dans  la  nuit  du  50  octobre ,  vieux  style ,  vers  les 
onze  heures.  Le  signal  qu'ils  nous  avaient  promis  nous  fut 
donné;  ce  furent  des  chants  patriotiques  qui  éclatèrent  simulta- 
Dément ,  et  toutes  leurs  voix  se  mêlèrent  pour  adresser  les  der- 
nières hymnes  à  la  liberté;  ils  parodiaient  la  chanson  des  Mar- 
seillais de  cette  sorte  : 
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Contre  nous  de  la  tyrannie 
Le  couteau  sanglant  est  levé. 

»  Toute  cette  nuit  affreuse  retentit  de  leurs  ciiants ,  et  s'ils  les 
interrompaient,  c'était  pour  s'entretenir  de  leur  patrie,  et  quel- 
quefois aussi  pour  une  saillie  de  Ducos. 

»  C'est  la  première  fois  qu'on  a  massacré  en  masse  tant  d'hom- 
mes extraordinaires.  Jeunesse,  beauté,  génie,  vertus,  talens, 
tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  parmi  les  hommes  fut  englouti 
d'un  seul  coup.  Si  des  cannibales  avaient  des  représentans ,  ils  ne 

commettraient  point  un  pareil  attentat 

»  Nous  marchions  à  grands  pas ,  l'ame  triomphante  de  voir 

qu*une  belle  mort  ne  manquait  pas  à  de  si  belles  vies Mais 

quand  ce  courage,  emprunté  du  leur,  se  fut  refroidi,  alors  nous 
sentîmes  quelle  perle  nous  venions  de  faire  ;  le  désespoir  devint 
notre  partage  ;  les  places  qu'ils  occupaient  devinrent  l'objet 
d'une  vénération  religieuse,  et  l'aristocratie  même  se  faisait  mon- 
trer avec  empressement  et  respect  les  lits  où  avaient  couché  ces 
grands  hommes.  » 

Trouvé  a  transcrit  ce  passage  dans  l'article  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure  ;  seulement  il  a  jugé  à  propos  de  supprimer  la  cir- 
constance de  la  parodie  de  la  Marseillaise.  M.  Thiers,  qui  a  évi- 
demment puisé  dans  Riouffe  les  faits  qui  suivirent  le  jugement 
des  Girondins,  dit  que  ceux-ci  ont  chanté  ï hymne  des  Marseillais, 
cite  les  deux  mêmes  vers  qui  se  trouvent  dans  le  précédent  ex- 
trait ,  mais  il  restitue  le  texte  du  second ,  L'étendard  sanglant  est 
levé,  et  il  ne  parle  point  de  parodie.  M.  Thiers  ajoute  que  les 
Girondins  t  firent  en  commun  un  dernier  repas,  oii  ils  furent 
tour  à  tour  gais ,  sérieux ,  éloquens,  Brissot ,  Gensonné,  étaient 
graves  et  réfléchis;  Vergniaud  parla  de  la  liberté  expirante  avec 
les  plus  nobles  regrets ,  et  de  la  destinée  humaine  avec  une  élo- 
quence entraînante.  Ducos  répéta  des  vers  qu'il  avait  faits  en  pri- 
L  son ,  et  tous  ensemble  chantèrent  des  hymnes  à  la  France  et  à 
1  la  hberté.  >  —  L'historien  a  choisi  la  fiction  d'un  dernier  repas, 
■     afin  de  grouper  dans  le  même  cadre,  et  de  mettre  en  scène  les 
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endroits  de  ses  Mémoires.  Ce  sont  des  deux  parts  le  même  sens 
et  presque  les  mêmes  expressions.  Ainsi,  d'après  Riouffe,  Bris- 
sol  était  habituellement  grave  et  réfléclii  (p.  î210  du  premier  vo- 
lume de  la  coileclion  de  JSougaret)  ;  Gensonné  était  recueilli  en 
lui-même  (ibid);  Vergniaud  «  tantôt  grave  et  tantôt  moins  sé- 
rieux 0  faisait  quelquefois  jouir  les  prisonniers  c  des  derniers 
accens  de  cette  éloquence  sublime  qui  étaient  déjà  perdus  pour 
l'univers,  puisque  les  barbares  l'empêchaient  de  parler.  >  Voilà 
les  couleurs  et  les  traits  épars  du  tableau  de  M.  Thiers.  Quant  à 
Ducos,  les  vers  que  l'historien  lui  fait  chanter  sont  le  pot-pourri 
que  nous  avons  plus  haut  rapporté.  Riouffe  ne  mentionne  pas 
plus  cette  circonstance  que  celle  d'un  repas  commun.  A  la  vé- 
rité, il  parle  des  saillies  de  Ducos  qui  interrompirent,  de  fois  à 
autre,  les  chants  des  Girondins  pendant  leur  dernière  nuit,  et  ce 
sera  là  probablement  ce  qui  aura  donné  à  M.  Thiers  l'occasion 
de  placer  les  vers  de  Ducos,  vers  sur  la  nature  desquels  il  est 
permis  au  lecteur  de  conjecturer  tout  ce  qu'il  veut,  attendu  que 
ce  point  n'est  nullement  expliqué.  Mais  si  la  chanson  dont  il  s'a- 
git eût  été  désignée  par  son  titre,  par  le  premier  venu  de  ses 
couplets ,  c'eût  été  se  condamner  à  ne  pouvoir  écrire  :  c  Leur 
dernière  nuit  fut  sublime,  »  qualification ,  qui  eût  paru,  en 
effel ,  fort  singulière ,  si  l'on  eût  cité  immédiatement  le  pot' 
pourri  de  Ducos  parmi  les  chants  de  cette  nuit.  —  Tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  manière  dont  les  Girondins  passèrent  la  nuit  du  31 
octobre  au  1*»^  novembre  est  un  commentaire  de  Riouffe.  Le 
commentaire  toul-à-fait  fabuleux  est  celui  intitulé  :  Dernier 
Banquet  des  Girondins. 

Les  Girondins  moururent  avec  courage.  J.  Boileau  montra 
seul  quelque  faiblesse;  au  reste,  cette  exception  fut  aperçue 
et  notée  à  peine.  On  ne  fut  pas  plus  attentif  à  la  ferme  conte- 
nance de  ses  compagnons,  à  une  époque  où  tous  les  condamnés 
pour  cause  politique  marchaient  à  la  mort  avec  une  égale  assu- 
rance, ou  ne  remarquait  que  ceux  auxquels  la  guillotine  in- 
spirait une  grande  terreur.  La  mort  de  Custine  fit  sensation 
entre  toutes  celles  du  même  genre.  On  ne  comprenait  pas  qu'un 
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soldat  pût  défaillir  à  tel  point  à  l'aspect  de  récliafaud.  Certains 
héberiisles  et  certains  dantonistes  firent  oublier  la  honte  de 
Custine. 

INous  passons  aux  notices  sur  les  principales  condamnations 
qui  suivirent  celles  des  Girondins. 

Marie-Olympe  DE  Gouges,  veuve  Aubry,  âgée  de  28  ans, 
native  de  Montauban,  fut  condamnée  à  la  peine  de  mort,  le 
2  novembre  (12  brumaire).  Une  brochure  ayant  pour  tilre  :  Les 
trois  Urnes,  ou  le  Salut  de  la  patrie;  deux  placards  intitulés  , 
l'un  Olympe  de  Gouges,  défenseur  de  Louis  Capet,  l'autre. 
Olympe  de  Gouges  au  Tribunal  révolutionnaire ,  et  quelques 
manuscrits  au  nombre  desquels  La  France  sauvée,  ou  le  Tyran 
détrôné  y  furent  les  pièces  produites  contre  elle  par  faccusation. 
Dans  la  brochure  Les  trois  Urnes ,  etc. ,  publiée  après  la  révo- 
lution du  51  mai ,  Olympe  de  Gouges  invitait  le  peuple  à  se 
réunir  en  assemblées  primaires ,  et  à  émettre  son  vœu ,  soit  sur 
le  gouvernement  monarchique ,  soit  sur  le  gouvernement  fédé- 
raliste, soit  sur  la  République  une  et  indivisible.  Cet  appel  met- 
tait en  question  toutes  les  révolutions  accomplies  depuis  1789. 
Mais  on  n'eût  point  recherché  cet  écrit ,  si  l'auteur  n'eût  visé 
à  se  donner  une  grande  importance  politique,  et  ne  fût  revenue 
à  la  charge  par  des  affiches  et  par  des  placards  ,  c'est-à-dire  par 
le  genre  de  publicité  qui  tombait  directement  sous  les  yeux  du 
peuple,  et  qui  excitait  par  conséquent  toute  la  sollicitude  des 
comités  révolutionnaires  de  la  capitale.  Olympe  de  Gouges  fut 
dénoncée  par  son  propre  afficheur.  Cette  femme,  qui  avait  fondé 
des  clubs,  qui  avait  voulu  défendre  Louis  XVI ,  et  qui  convo- 
quait les  assemblées  primaires  après  le  51  mai ,  avoua  tous  ses 
écrits  et  tousses  actes;  mais  elle  ne  put  les  expliquer  que  t  par 
des  phrases  oratoires,  et  persista  à  dire  qu'elle  était  et  avait 
toujours  été  bonne  citoyenne,  qu'elle  n'avait  jamais  intrigué.  » 
Ainsi  parle  le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  et  il  ajoute  : 
€  Pour  sa  défense,  l'accusée  a  dit  qu'elle  s'était  ruinée  pour 
propager  les  principes  de  la  révolution,  qu'elle  était  la  fonda- 
trice  des  sociétés  populaires   de  son    sexe,  etc.  Pendant  le 
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résumé  des  cliar(jes  fait  par  l'accusateur  public,  l'accusée,  sur 
les  laits  qu'elle  entendait  articuler  contre  elle,  faisait  sans  cesse 
des  minauderies;'  tantôt  elle  haussait  les  épaules,  puis  elle  joi- 
gnait les  mains ,  et  levait  les  yeux  vers  le  plafond  de  la  salle  ; 
puis  elle  passait  tout  d'un  coup  dans  un  geste  expressif,  mani- 
festant l'étonnement,  puis  regardant  ensuite  l'auditoire,  elle 
souriait  aux  spectateurs,  etc.  »  On  déplore,  enlisant  ce  procès, 
de  voir  qu'il  a  suffi  à  une  femme,  qui  ne  mîinquait  pas  d'ailleurs 
de  sentimens  généreux,  de  se  montrer  imprudente  et  vaine, 
pour  encourir  une  sentence  capitale.  Malheureusement  il  fallait 
alors  prendre  les  gens,'  non  pas  selon  la  valeur  contre-révolu- 
tionnaire qu'ils  avaient,  mais  selon  celle  qu'ils  se  donnaient,  et 
les  juger  comme  ils  se  posaient  eux-mêmes.  —  Avant  le  pro- 
noncé du  jugement.  Olympe  de-Gouges,  interpellée  de  déclarer 
si  elle  avait  quelques  observations  à  faire  sur  l'application  de  la 
loi,  répondit  au  tribunal  :  «  Mes  ennemis  n'auront  pas  la  gloire 
de  voir  couler  mon  sang;  je  suis  enceinte,  et  je  donnerai  à  la 
République  un  citoyen  ou  une  citoyenne.  »  —  Le  même  jour 
elle  fut  visitée,  et  sa  déclaration  ayant  été  reconnue  inexacte, 
elle  fut  conduite  à  l'écliafaud.  (  Bulletin  du  trib,  rcvoi. ,  n.  6(5 
et  67,  deuxième  partie.  ) 

Adam-Lux,  âgé  de  27  ans  dix  mois,  député  extraordinaire 
de  la  Convention  germanique,  séant  à  Mayence ,  natif  d'Opin- 
bourg,  pays  de  l'électoral  de  Mayence,  demeurant  à  Ostenk, 
vis-à-vis  Mayence,  logea  Paris,  rue  des  Moulins,  hôtel  des 
Patriotes-Hollandais ,  fut  conJamné  à  mort  le  4  novembre 
(14  brumaire). —  Envoyé  à  Paris,  où  il  arriva  le  50  mars 
1795,  pour  demander  la  réunion  de  Mayence  à  la  France, 
Adam  Lux  se  lia  avec  Guadet  et  Pétion.  Après  l'insurrection 
du  51  mai ,  il  conçut  le  projet  d'aller  se  suicider  ù  la  barre  de 
la  Convention,  où  il  devait  préalablement  déposer  un  discours 
dans  lequel  il  présentait  son  suicide  comme  un  acte  de  déses- 
poir politicjue.  Cette  pièce  ,  saisie  dans  ses  papiers,  et  produite 
au  procès,  était  une  diatribe  sanglante  contre  la  Montagne; 
Adam  Lux  y  [disait  que  la  dictature  de  Koland  était  le  seul 
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moyen  de  salul  pour  la  République.  Il  avait  écrit ,  le  6  juin,  à 
Guadet  et  à  Pétion ,  pour  les  informer  de  ce  projet.  Ils  l'en  dé- 
tournèrent ;  mais  il  leur  écrivit  une  seconde  lettre  dans  laquelle 
il  leur  déclarait  persister,  se  promettant  que  son  action  aurait 
un  immense  résultat.  11  terminait  en  les  priant  «  de  vouloir  bien, 
après  sa  mort ,  se  rappeler  qu'il  laissait  sans  pain  sa  femme  et 
ses  enfans.  >  —  Lorsque  Marat  eut  été  assassiné,  Adam-Lux 
publia  un  placard  en  l'honneur  de  Charlotte  Corday  ;  il  fut  ar- 
rêté aussitôt.  —  S'appuyant  sur  la  dernière  phrase  de  la  lettre 
de  l'accusé  à  Guadet  et  a  Pétion,  le  président  du  tribunal  dirigea 
les  debais  de  manière  à  prouver  que  le  suicide  projeté  par 
Adam-Lux  annonçait,  de  sa  part,  t  l'intention  de  soutirer  de 
l'argent  à  la  section ,  par  la  manifestation  de  son  dévouement  à 
son  parti.  >  interrogé  sur  ses  moyens  d'existence ,  Adam-Lux 
répondit  que  la  Convention  lui  avait  accordé  une  indemnité.  On 
lui  demanda  alors  «  comment  lui ,  qui  disait  dans  une  de  ses 
lettres  ne  pas  avoir  de  pain  ,  non  plus  que  sa  famille,  avait  pu 
prodiguer  GO  ou  80  francs»  pour  faire  imprimer  les  placards 
qu'on  lui  repi  ésentait.  Il  affirma  néanmoins  en  avoir  payé  les 
frais.  Le  président  compara  ensuite  les  premiers  écrits  de  l'ac- 
cusé, ses  lettres  à  Guadet  et  à  Pétion  ,  et  son  projet  de  discours 
à  la  Convention  ,  avec  le  placard  sur  Charlotte  Corday  ;  et  ayant 
constaté  que  les  premiers  étaient  rédigés  en  un  français  bar- 
bare, tandis  que  le  dernier  était  parfaitement  correct,  il  en  in- 
féra que  celui-ci  n'était  pas  de  la  composition  d'Adam-Lux.  De 
plus ,  il  signala  une  identité  complète  entre  certaines  expressions 
des  pamphlets  venus  de  Caen  et  celle-ci  du  placard  :  L'assassinat 
est  un  crime ,  mais  celle  qui  a  assassiné  Maral  ne  peut  qu'occuper 
une  place  Uislinquée  dans  l'histoire ,  à  côté  de  Brulus.  —  La  guil^ 
lotine  est  un  au(c/.  Adam-Lux,  interpellé  de  déclarer  c  si  depuis 
le  G  juin  dernier,  jus(ju'au  19  juillet  suivant,  il  s'était  occupé  de 
faire  une  élude  de  ia  langue  française  ,  et  si  cette  alfiche  ne  lui 
aurait  pas  été  envoyée  de  Caen  pour  être  placardée  dans  Paris,  » 
répondit  t  qu'il  avait  lu. des  livres,  et  qu'il  était  l'unique  ré- 
dacteur du  placard.  >    Lorsqu'on  en  vint  à  sa  proposition  de 
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confipF  la  dictature  à  Roland,  le  président  lui  demanda  s'il 
connaissait  la  loi  qui  défendait  de  proposer  la  dictature;  l'accusé 
répondit  qu'illa connaissait.  — <  Gomment connaissiez-vous  Ro- 
land ?  —  R.  Je  ne  le  connaissais  que  par  ses  écrits.  —  Com- 
ment avez-vous  pu  donner  le  titre  de  vertueux  à  un  homme  qui, 
après  avoir  enlevé  les  papiers  de  l'armoire  de  fer ,  vint  à  la 
Convention  apporter  ces  mêmes  papiers ,  et  dit  qu'il  ne  les 
avait  pas  examinés  ,  et  puis  après  dit  qu'il  y  avait  dans  ces  pa- 
piers de  quoi  confondre  les  anarchistes,  ce  qui  alors  prouvait 
qu'il  les  avait  examinés?  —  R.  Je  n'ai  suivi  en  cela  que  l'im- 
pulsion de  ma  conscience  et  de  mon  opinion.  >  — La  déclara- 
tion du  jury  fut  unanime  ;  Adam-Lux,  condamné  à  la  peine  de 
mort,  fut  exécuté  le  môme  jour,  à  5  heures  du  soir.  (  Bulletin 
du  tribunal  révolution.,  n.  69  et  70 ,  deuxième  partie.  ) 

Affaire  d' Égalité ,  ci-devant  duc  d'Orléans,  et  de  Coustard, 
—  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'après  latrahison  de  Du- 
mourier,  parta[;ée  par  Égalité  fils  (  le  duc  de  Chartres ,  Éga- 
lité père,  répondant  à  Barbaroux,  qui  imputait  cette  cons- 
piration au  parti  d'Orléans,  s'écria:  t  Simon  fils  l'est  (un 
traître),  je  vois  d'ici  l'image  de  Brutus.  >  Plus  tard,  ses  liai- 
sons avec  la  Montagne  ayant  été  dénoncées  parVergniaud,  Ro- 
bespierre demanda  sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire 
avec  sa  famille.  Bientôt  on  décréta  sa  translation  à  Marseille. 
Là,  interrogé  à  diverses  reprises,  il  fut  gardé  en  prison  jus- 
qu'après le  rapport  d'Amar  sur  les  Girondins.  Compris  dans 
cet  acte  d'accusation ,  de  nouveaux  ordres  le  ramenèrent  à 
Paris.  Il  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le  6  no- 
vembre (  1(3  brumaire  ) ,  avec  Coustard.  Quoique  le  procès  de 
ces  deux  accusés  ne  présente  pas  un  grand  intérêt,  comme  le 
compte-rendu  n'en  existe  ni  dans  le  Moniteur,  ni  dans  le  Bcpu- 
hiicain  français ,  les  deux  grands  journaux  de  l'époque  ;  et  comme 
cette  dernière  page  de  la  vie  du  duc  d'Orléans  ne  peut  pas  rester 
sans  document  historique,  nous  transcrivons  littéralement  la 
courte  notice  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire  ,  n.  73,  et 
74  de  la  deuxième  partie. 
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«  Interrofîés  de  leurs  noms,  surnoms ,  âges,  qualités,  lieux 
de  naissance  et  demeures, 

D  Le  premier  a  répondu  se  nommer  Louis-Philippc-Joseph 
Égalité ,  âgé  de  46  ans,  amiral  et  député  à  la  Convention  natio- 
nale, demeurant  ordinairement  à  Paris. 

))  Le  second  a  déclaré  se  nommer  Anne-Pierre  Couslard  , 
ûgé  de  52  ans,  ci-devant  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Nantes,  ci-devant  lieutenant  des  ci-devant  maréchaux  de  France, 
et  greffier  duPoint-d'lIonneur,et  actuellement  député  à  ]a  Con- 
vention nationale,  demeurant  ordinairement  à  IN'antcs. 

t  Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation.  (  Voyez 
celui  des  Girondins.  ) 

»  Le  président  aux  accusés.  Voilà  ce  dont  le  peuple  français 
vous  accuse  par  l'organe  de  ses  représentans;  prêtez  une  oreille 
attentive ,  les  débats  vont  commencer. 

«  L'accusateur  public  à  l'accusé  Egalité,  Avez-vous  connu 
Brissot  ? 

»  R.  Je  l'ai  connu ,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  lui  avoir  parlé 
depuis  qu'il  est  à  la  Convention. 

»  Quel  était  le  poste  que  remplissait  Sillery-Genlis? 

»  R.  Il  m'était  attaché  en  qualité  de  capitaine  des  chasses  du 
ci-devant  Dauphiné. 

>  N'avez-vous  point  eu,  chez  Sillery,  des  entrevues  parti- 
culières avec  Laclos,  Brissot  et  autres  conspirateurs? 

>  R.  Non. 

»  Depuis  quel  temps  avez-vous  cessé  de  fréquenter  Pétion  ? 

>  R.  Depuis  qu'il  m'avait  conseillé  de  donner  ma  démission 
de  représentant  du  peuple. 

»  N'avez-vous  pas  assisté  à  des  conciliabules  tenus  chez 
Pétion  ? 

»  R.  Non. 

»  Comment  avez-vous  pu  consentir  à  livrer  votre  fille  entre 
les  mains  de  ce  traître  et  de  la  Genhs ,  femme  adroite  et  perfide, 
qui  depuis  a  émigré? 

»  R.  J'ai  à  la  vérité  consenti  à  livrer  ma  fille  à  la  femme  Sillery 
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qui  ne  méritait  pas  ma  confiance  relie  s'est  associé  Pélion  ;  je 
lui  ai  donné  ,  sans  dessein,  mon  approbation  pour  qu'il  l'accom- 
paj^nàt  en  Angleterre. 

>  Mais  vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  la  Sillery  était  une 
intrigante? 

»  R.  Je  l'ignorais  absolument. 

>  Quel  était  le  motif  du  voyage  de  votre  fille  en  Angle- 
terre ? 

>  R.  Le  besoin  de  voy;iger  pour  rétablir  sa  santé. 

>  N'est-ce  pas  par  suite  d'une  combinaison  que  vous ,  accusé, 
avez  voté  la  mort  du  tyran  ;  tandis  que  Sillery ,  qui  vous  était  at- 
taché ,  a  voté  contre? 

»  R.  Non  ;  j'ai  voté  en  mon  ame  et  conscience. 

»  Avez-vous  connaissance  que  Pétion  ait  été  lié  avec  quelqu'un 
de  votre  famille  ? 

»  R.  Non. 

»  Vous  n'avez  sans  doute  pas  ignoré  qu'il  entretenait  une 
correspondance  très-suivie  avec  votre  fils,  qui  était  à  l'armée  de 
Dumourier  ? 

»  R.  Je  sais  qu'il  a  reçu  de  lui  plusieurs  lettres. 

))  Avez-vous  connaissance  que  Sillery  était  très-lié  avecBuzot 
et  Louvet? 

»  R.  Non. 

»  Avez-vous  connaissance  que  l.ouvet  devait  proposer  l'expul- 
sion des  Bourbons  hors  du  territoire  de  la  République. 

»  R.  Non. 

»  N'avez-vous  pas  un  jour  diné  avec  Ducos  et  plusieurs  autres 

députés  conspirateurs? 

»  R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  avec  eux. 

»  N'est-ce  point  par  suite  des  liaisons  qui  existaient  entre  vous 
et  la  faction  que  toutes  vos  créatures  ont  été  nommées  à  la  tète 

de  nos  armées? 

»  R.  Non  certainement. 

.  Mais ,  par  exemple ,  vous  ne  devez  pas  ignorer  que  Servan 
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n'était  qu'un  ministre  de  nom ,  et  que  c'était  Laclos,  votre  af- 
iidé,  qui  dirigeait  le  ministère? 

»  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 

N'avez-vous  pas  dit  un  jour  à  un  député  que  vous  rencon- 
trâtes :  Que  me  demanderas- lu  quand  je  serai  roi  ? 

»  R.  Jamais  je  n'ai  tenu  ce  propos. 

))  Ne  serait-ce  point  à  Poultier  à  qui  vous  l'auriez  tenu?  et 
celui-ci  ne  vous  a-t-il  pas  répondu  :  Je  te  demanderai  un  pistolet 
pour  te  briller  la  cervelle  ? 

»  R.  Non. 

»>  N'avez-vous  pas  été  envoyé  à  Marseille  par  la  faction ,  à 
l'effet  d'écarter  les  traces  de  la  conspiration  dont  vous  étiez  le 
principal  chef? 

»  R.  Non. 

*  Comment  se  fait-il  que  vous,  qui  étiez  à  Marseille  au  milieu 
des  fédéralistes  qui  firent  emprisonner  et  supplicier  les  patriotes, 
ils  vous  ont  laissé  tranquille? 

>  R.  Je  parus  devant  un  tribunal  qui,  après  m'avoir  donné 
un  défenseur,  m'interrogea  et  ne  me  trouva  pas  coupable. 

»  A  quelle  époque  ont  cessé  vos  correspondances  avec  l'An- 
gleterre ? 

>  R.  Depuis  1790,  que  j'y  ai  été  pour  y  vendre  une  maison  et 
des  effets  que  j'y  avais. 

»  Connaissez-vous  le  nommé  Dumont? 
»  R.  Non. 

0  N'avez-vous  pas  eu  connaissaHce  de  courriers  qui  allaient  et 
venaient  de  Paris  à  Londres  à  cette  époque  ? 

»  R.  Non. 

»  Pendant  votre  séjour  à  Londres,  n'avez-vous  pas  été  lié 
avec  des  créatures  de  Pitt? 

»  R.  Non ,  j'ai  vu  Pitt ,  parce  que  j'avais  des  lettres  à  lui 
remettre. 

»  N'avez-vous  pas  eu  des  liaisons  avec  des  Anglais  résidans 
en  France,  depuis  1790? 

»  R.  Je  ne  le  crois  pas. 
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»  Les  raisons  du  voyage  de  votre  fille  n'avaient-elles  pas 
pour  but  de  la  marier  à  quelque  prince  de  la  maison  d'An- 
gleterre? 

»  R.  Non. 

»  Quels  ont  été  les  motifs  de  votre  prétendue  mission  en  An- 
gleterre? 

»  R.  C'est  que  Ton  savait  que  j'étais  très-lié  avec  le  parti  de 
l'opposition  ;  et  il  s'agissait  d'entretenir  la  paix  avec  l'Angleterre, 
à  celte  époque. 

>  Avez-vous  eu  connaissance  des  manœuvres  de  Dumourier 
avant  que  sa  trahison  eut  éclaté  ? 

»  R.  Non. 

»  Comment  pensez- vous  faire  croire  aux  citoyensjurésque  vous 
ignoriez  les  manœuvres  de  ce  scélérat ,  lui  qui  était  votre  créa- 
ture, vous  dont  le  fils  commandait  sous  ses  ordres,  et  qui  a 
fui  avec  lui  en  partageant  sa  trahison  envers  le  peuple  français  ; 
vous  qui  aviez  votre  fille  près  de  lui ,  et  qui  entreteniez  des  cor- 
respondances avec  lui? 

»  R.  Je  n'ai  jamais  reçn  de  lui  que  deux  ou  trois  lettres,  qui 
ne  roulaient  que  sur  des  choses  très-indifférentes. 

»  Pourquoi,  dans  la  République,  souffriez-vous  que  l'on 
vous  appelât  prince? 

»  R.  J'ai  fait  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  l'empêcher;  je 
l'avais  même  fait  afficher  à  la  porte  de  ma  chambre ,  en  obser- 
vant que  ceux  qui  me  traiteraient  ainsi  seraient  condamnés  à 
l'amende  en  faveur  des  pauvres. 

»  Quelles  étaient  les  vues  des  grandes  largesses  que  vous  avez 
faites  pendant  la  révolution? 

»  R.  Je  n'ai  point  fait  de  grandes  largesses  ;  j'ai  éié  assez 
heureux  pour  soulager  mes  concitoyens  indigens  au  milieu  d'un 
hiver  rigoureux ,  en  vendant  une  petite  portion  de  mes  pro- 
priétés. 

»  Laccusatcur  public  à  l'accusé  Coustard,  Qu'alliez-vous  faire  à 

Nantes? 

B  R.  J'y  ai  été  envoyé  par  la  Convention  nationale. 
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»  Pourquoi ,  au  lieu  de  remplir  votre  mission ,  vous-étes-vous 
occupé,  au  contraire,  à  provoquer  la  force  départementale? 

»  K.  Je  ne  l'ai  point  provoquée,  j'ai  combattu  les  rebelles  a 
la  tête  des  armées  de  la  République. 

>  N'avez-vous  pas  tenu ,  a  Nantes,  des  propos  tendant  au  réta- 
blissement du  fédéralisme? 

»  R.  Non ,  c'est  une  calomnie  atroce  qui  a  été  écrite  sur  moi 
à  cet  égard  ;  j'ai  communiqué  mes  idées  k  Gillet  et  à  3Ierlin ,  mes 
collègues  ;  ils  m'ont  répondu  qu'ils  pensaient  comme  moi  qu'il 
fallait  mépriser  cette  lettre  qui  n'était  point  signée. 

»  Pourquoi,  lorsque  le  terme  de  votre  mission  fut  rempli, 
n'étes-vous  pas  revenu  prendre  votre  place  à  la  Convention  ? 

»  R.  J'étais  dans  l'alternative  d'opter  entre  le  poste  de  repré- 
sentant du  peuple  et  celui  de  servir  dans  l'armée  de  la  Répu- 
blique ;  je  n'ai  pas  voulu  revenir ,  parce  qu'il  aurait  semblé  qu'il 
y  avait  lâcheté  de  ma  part ,  d'autant  plus  que  les  rebelles , 
à  cette  époque ,  menaçaient  Nantes. 

»  Un  homme  de  plus  ou  de  moins  n'était  pas  dans  le  cas 
d'empêcher  les  rebelles  de  marcher  sur  Nantes. 

ï  R.  Un  homme  fait  beaucoup ,  lorsqu'il  a  la  confiance  de  ses 
concitoyens ,  pour  les  mener  aux  combats. 

*  N'êtes-vous  pas,  au  contraire,  resté  à  Nantes  dans  l'in- 
tention de  favoriser  les  projets  hostiles  des  brigands  de  la  Ven- 
dée ,  et  ne  leur  avez-vous  pas  fait  passer  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  ? 

»  R.  Je  ne  suis  resté  à  Nantes  que  pour  les  combattre. 

»  Quel  genre  de  conduite  y  teniez-vous? 

»  R.  Ma  conduite  y  était  publique,  les  généraux  Canclaux  et 
Merlin  pourront  le  certifier. 

»  Est-ce  vous  qui  avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  invectiver 
la  Convention? 

»  R.  Non,  c'était  la  commune. 

»  Connaissiez-vous  ce  maire  ? 

»  R.  Oui ,  je  le  connais ,  parce  qu'il  est  mon  concitoyen. 

»  Dans  quel  endroit  de  la  Convention  siégez- vous  ? 
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»  R.  Je  n'avais  point  de  cote  fixe. 

»  N'ëliez-vous  pas  de  la  faction  brissotine  ? 

»  R.  Je  n'étais  d'aucun  parti  ;  lorsque  j'ai  vu  la  conjuration 
découverte ,  cela  m'a  enfjajjé  à  me  méfier  des  hommes. 

»  Quellea  été  votre  opinion  dans  la  Convention  nationale,  lors 
du  jugement  du  dernier  tyran? 

•  R.  J'ai  voté  contre  la  mort  et  l'appel  au  peuple  ,  parce  que 
je  croyais  que  c'était  le  meilleur  parti  à  prendre  dans  les  cir- 
constances. 

»  Avez-vous  voté  pour  la  formation  de  la  commission  des 
douze? 

»  R.  Je  n'étais  point  alors  à  Paris. 

»  Voidel ,  défenseur  de  l'accusé  Égalité ,  demande  que  le  tri- 
bunal veuille  bien  entendre,  en  faveur  de  son  client ,  un  témoin 
qui  se  présente  pour  donner  des  éclaircissemens  aux  citoyens 
jurés. 

»  On  entend  le  témoin. 

>  Claude  Agoust ,  officier  de  paix ,  dépose  que  quelques  jours 

avant  l'assassinat  de  Pelletier,  il  fut  chargé  d'une  mission  à 

Une  femme  lui  fit  part  qu'un  particulier,  qu'elle  désigna,  était 
porteur  d'une  épée  empoisonnée  pour  assassiner  le  citoyen  Éga- 
lité; qu'ayant  pris  le  signalement  de  ce  particulier  lui,  dépo- 
sant,'je  communiqua  à  l'administration  de  police,  puis  à  l'accusé, 
auquel  il  recommanda  de  se  plastronner,  crainte  d'événe- 
mens  ;  celui-ci  lui  fit  réponse  qu'il  se  tranquillisât  sur  son  compte, 
attendu  qu'il  lui  brûlerait  la  cervelle  s'il  se  présentait  ;  quelque 
temps  après,  ayant  été  instruit  que  le  particulier  en  question 
était  parti  pour  Gènes,  il  en  instruisit  l'accusé  :  observe  avoir  en- 
tendu dire  à  celui-ci  qu'il  ne  voulait  pas  être  roi,  qu'il  n'en  fallait 
pas.  Ajoute  le  déposant  qu'il  a  fait ,  dans  le  temps,  la  déclaration 
des  fails  ci-dessus  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

»  Le  président  à  l'accusé  Égaille.  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  ce  que  vient  de  déposer  le  témoin? 

>  R.  Non,  il  est  venu  effectivement  dans  le  temps  me  faire 
part  de  ce  qu'il  vient  de  déclarer. 
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»  Le  défenseur  de  Coustard  annonce  au  tribunal  que  son 
client  avait  aussi  l'ait  assigner  plusieurs  témoins  justificatifs , 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés;  il  demande  qu'après 
que  le  citoyen  Voidel  aura  été  entendu ,  il  puisse  les  faire 
entendre. 

>  L'accusateur  public.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
cette  demande  soit  accordée. 

1  Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demande  de  l'accusé  Cous- 
tard  faite  à  l'audience ,  par  l'organe  de  son  défenseur ,  ordonne 
qu'après  que  le  défenseur  d'Égalité  aura  terminé  sa  plaidoirie , 
les  témoins  que  Coustard  a  fait  assigner  seront  entendus. 

«Charles  Voidel  est  entendu ,  en  la  défense  de  l'accusé  Égalité  ; 
il  entre  dans  les  détails  de  sa  vie  politique;  il  expose  que  le 
voyage  de  la  fille  Égalité  n'a  eu  lieu  que  sur  la  fin  d'octobre  1792, 
à  l'effet  de  rétablir  sa  santé  et  se  perfectionner  dans  la  langue 
anglaise;  la  femme  Sillery  ne  voulut  point  partir ,  à  moins  que 
d'être  accompagnée  par  une  couple  de  patriotes.  Pétion ,  qui 
jouissait  alors  de  cette  qualification,  fut  choisi  ainsi  que  lui 
pour  raccompagner.  Il  entre  ensuite  dans  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  en  Angleterre  ,  ainsi  que  de  la  trahison  de  Dumou- 
rier  ;  il  reproche  à  celui-ci  d'être  l'auteur  de  tous  les  malheurs 
arrivés  à  la  famille  de  son  client  ;  il  a  ,  dit-il ,  égaré  l'esprit  du 
jeune  Égalité,  et  l'a  engagé  à  s'expatrier  avec  lui,  tandis  que 
la  femme  Sillery,  d'un  autre  côté,  pervertissait  l'opinion  de  sa 
sœur,  qui  est  à  errer  avec  elle  ;  l'accusé  ici  présent  a  été  long- 
temps sans  savoir  ce  que  sa  fille  était  devenue  ;  ce  n'est  que  de- 
puis peu  de  jours  qu'il  a  appris  qu'elle  était  dans  un  hôpital 
eu  Suisse.  Il  passe  ensuite  à  l'état  de  la  fortune  de  l'accusé,  et 
termine  par  observer  qu'il  a  toujours  été  ami  de  la  liberté ,  que 
c'était  d'ailleurs  son  seul  élément;  il  observe,  en  outre,  que 
les  royalistes  ne  pouvaient  pas  le  souffrir,  qu'il  était  leur 
plus  mortel  ennemi;  que  si  la  contre-révolution  avait  pu  avoir 
lieu,  ils  n'auraient  point  manqué  de  le  faire  périr;  que  ce  fait 
est  constaté  par  les  papiers  trouvés  sur  le  scélérat  Paris,  as- 
sassin de  Michel  Pelletier,  dans  lesquels  ce  monstre  déclara  que 


92  CONVENTION    NATIONALE. 

son  seul  regret  est  de  ne  pas  en  avoir  fait  autant  à  l'accusé, 
pendant  le  règne  de  la  faction;  on  sait  qu'il  criait  toujours  qu'il 
était  chef  de  parii ,  etc. 

>  Les  témoins  assignés  par  Coustard  n'ayant  point  paru ,  il  a 
été  passé  outre. 

»  Après  que  le  défenseur  de  Coustard  a  été  entendu,  Her- 
mann,  président,  a  posé  la  question  contenue  dans  le  jugement 
suivant  : 

»  Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury,  por- 
tant que  Louis-Philippe-Joseph  Égalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans, et  Anne-Pierre  Coustard ,  ex-députés  à  la  Convention 
nationale ,  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  ou  complices  de  la 
conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  contre  la  hberté  et  la  sûreté  du  peuple  français; 

»  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public, 
condamne  lesdits  Égalité  et  Coustard  à  la  peine  de  mort,  con- 
formément à  la  loi  du  10  décembre  1792  ,  dont  il  a  été  donné 
lecture;  déclare  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  République  : 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté ,  imprimé  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

»  Le  même  jour,  vers  quatre  heures  de  relevée,  lesdits  con- 
damnés ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécution ,  avec  les 
nommés  Gondier,  Labrousse  et  Laroque,  condamnés  les 
jours  précédens  :  anivé  devant  son  ancien  domicile.  Égalité 
a  jeté  dessus  un  regard  sec,  qu'il  a  prolongé  jusqu'à  la  rue  de 
la  Loi  ;  au  demeurant ,  on  n'apercevait  sur  sa  figure  aucune 
altération.  lia  été  exécuté  le  premier,  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution. » 

—  La  fin  de  cette  notice  a  été  évidemment  le  récit  original 
commenté  d'abord  par  Toulongeon,  t.  il,  p.  347,  et  plus  tard 
par  M.  Thiers,  t.  III,  p.  408.  La  narration  de  l'un  et  celle  de 
l'autre  sont  composées  et  ordonnées  selon  les  convenances  de  style 
indiquées  par  ce  regard  sec  que  d'Orléans  jeta  sur  son  palais.  Ces 
expressions  du  Bulletin  dominent  la  paraphrase  des  deux  his- 
toriens. —  Toulongeon  dit  :  «  La  voilure  s'arrêta  devant  le  pa- 
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lais  d'Orlians;  Philippe  le  regarda  d'un  œil  sec,  etc.;  » 
M.  Tliiers,  plus  emphatiquement  :  «  Traîné  le  long  de  la  rue 
Saini-llonoré  ,  il  vit  son  palais  d'un  œil  sec,  etc.  > 

Madame  Roland.  Nous  transcrivons  aussi  du  même  journal, 
n.  7o  et  76,  l'analyse  du  procès  de  celte  femme  célèbre.  Son 
jugement  eut  lieu  le  8  novembre  (  18  brumaire  ) ,  et  son  exé- 
cution le  lendemain. 

«  Interrogée  de  ses  nom,  surnoms,  âge,  qualité,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure  : 

»  A  répondu  se  nommer  Marie-Jeanne  Phelippon  ,  femme  de 
Jean-Marie  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  âgée  de  39  ans , 
native  de  Paris ,  et  y  demeurant,  rue  de  la  Harpe. 

»  Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  dont  la  te- 
neur suit  : 

•  Antoine-Quentin  Fouquier,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  etc., 

I)  Expose ,  que  le  glaive  de  la  loi  vient  de  frapper  plusieurs 
des  principaux  chefs  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République,  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français  ;  mais  un  grand  nombre  d'auteurs  et 
complices  de  cette  conjuration  existent  encore ,  et  ont  su  jusqu'à 
présent ,  par  une  lâche  fuite ,  se  soustraire  à  la  juste  punition 
que  méritent  leurs  forfaits.  De  ce  nombre  est  Roland ,  ex-mi- 
nistre de  l'intérieur,  principal  agent  des  conspirateurs  ;  la  fuite 
des  uns  n'a  point  rompu  la  correspondance  entre  tous  ceux 
qui  étaient  restés  à  Paris ,  tant  libres ,  qu'en  état  d'arrestation , 
correspondance  avec  ceux  qui  s'étaient  réfugiés ,  tant  à  Caen 
que  dans  les  autres  villes  de  la  République ,  Roland  en  fuite 
avait  laissé  sa  femme  à  Paris ,  laquelle ,  quoique  mise  en  état 
d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt ,  correspondait  avec  les 
l     conspirateurs  retirés  à  Caen,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ceux 
I     restés  à  Paris  ;  celte  femme  intrigante ,  connue  pour  avoir  reçu 
I     et  réuni  chez  elle,  en  conciliabules,  les  pridcipaux  chefs  de  la 
I     conspiration  ;  conciliabules  dont  elle  était  l'ame;  quoiqu'en  pri- 
I    son ,  recevait  des  lettres  de  Barbaroux  et  autres   réfugiés  à 
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Caen,  et  y  répondait,  et  toujours  dans  le  sens  de  favoriser  la 
conspiration;  que  la  preuve  de  cette  correspondance  résulte 
l°d  une  lettre  datée  d'Évreux,  le  15  juin  dernier,  écrite  par  Bar- 
baroux  à  Lauze  Duperret ,  dans  laquelle  on  lit  :  c  JX'oubliez  pas 

•  l'esiimable  citoyenne  Roland,  et  lâchez  de  lui  donner  quelque 
»  consolation  dans  la  prison,  en  lui  transmettant  les  bonnes nou- 

>  velles ,  etc.  ;  2"  d'une  autre  lettre  datée  de  Caen ,  le  do  dudit 
»  mois  de  juin,  du  même  au  même ,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Tu  auras 
»  sans  doute  encore  rempli  ma  commission  à  l'égard  de  madame 
»  Roland,  en  tâchant  de  lui  faire  passer  quelques  consolations,  etc. 
»  Ah  !  fais  des  efforts  pour  lavoir,  et  pour  lui  dire  que  les  vingt- 
»  deux  proscrits,  que  tous  les  hommes  de  bien  partagent  ses 

•  maux,  etc.  Je  te  remets  ci-joint  une  leitre  que  nous  écrivons 
»  à  cette  aimable  citoyenne  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire 
»  que  toi  seul  peux  remplir  cette  importante  commission  ;  il 

•  faut,  à  tout  prix,  qu'elle  tente  de  sortir  de  prison  et  de  se 
»  mettre  en  sûreté,  etc.  »  5°  D'une  lettre  écrite  par  Lauze  Du- 
perret à  ladite  femme  Roland ,  dans  laquelle  on  lit  :  «  J'ai  gardé 

»  plusieurs  jours  trois  lettres  que  Bar et  Bu...  m'avaient 

»  adressées  pour  vous ,  sans  qu'il  m'ait  été  possible  de  vous  les 

>  faire  parvenir  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  lïicheux,  c'est  qu'au  mo- 
»  ment  où  je  pouvais  le  faire  ,  en  profitant  de  la  voie  que  vous 
»  me  fournissez ,  la  chose  est  devenue  impossible,  attendu  qu'el- 
»  les  se  trouvent  entre  les  mains  de  Pét...,,  à  qui  /'avais  cru  de- 
»  voir  les  remettre,  le  croyant  mieux  à  morne  que  tout  autre  de 
»  vous  les  faire  passer,  et  qui  est  parti  sans  avoir  pu  y  réussir  ; 
»  j'en  avertirai  dès  aujourd'hui  les  citoyens  à  qui  j'ai  écrit  par 
»  une  voie  siire ,  et  les  préviendrai  du  moyen  que  j'ai  maintenant 
»  de  pouvoir  mieux  remplir  leurs  commissions,  etc.  »  4°  D'un 
billet  daté  du  24  juin,  écrit  par  cette  femme  Roland  à  Duperret, 
par  lequel  elle  lui  annonce  qu'on  l'a  fait  sortir  de  l'Abbaye; 
qu'elle  croyait  revenir  chez  elle ,  mais  qu'avant  d'y  entrer  on 
Ta  arrêtée  pour  la  conduire  à  Sainte-Pélagie  ;  cl  l'engage  de  ne 
pas  l'oublier  ;  5"  et  enfin,  de  trois  autres  lettres  par  elle  pareil- 
lement écrites  a  Lauze  Duperret;  la  première  en  date  du  6  juin , 


DU  l*""  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  i794.        9i 

la  seconde  sans  date,  et  la  Iroisième  en  date  du  24  juin  :  dans 
la  seconde  on  lit  :  «  Les  nouvelles  de  mes  amis  sont  le  seul  bien 
»  qui  me  touche;  vous  avez  conliibué  à  me  le  i'aiie  goûter  ;  di- 
»  les-leur  que  la  connaissance  de  leur  courage,  et  de  tout  ce 
»  qu'ils  sont  capables  de  l^irepour  la  liberié ,  me  tient  lieu  et  me 
»  console  de  tout  ;  dites-leur  que  mon  estime ,  mon  atiache- 
>  ment  et  mes  vœux  les  suivront  partout.  L'affiche  de  B....  m'a 
»  fait  grand  plaisir  ,  etc.  > 

>  D'après  le  contenu  desdites  lettres ,  on  ne  peut  douter  que 
ladite  femme  Rolandne  fut  un  des  principaux  agens  et  complices 
de  la  conspiration. 

»  Ce  considéré ,  l'accusateur  public  a  dressé  la  présente  ac- 
cusation contre  Marie-Jeanne  Phelippon ,  femme  Roland  ,  ci- 
devant  ministre  de  l'intérieur ,  pour  avoir ,  méchamment  et  à 
dessein ,  participé  à  la  conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  ,  contre  la  liberié  et  la  sûreté 
du  peuple  fiançais,  en  réunissant  chez  elle,  en  conciliabules, 
les  princip^x  chefs  de  cette  conspiration ,  et  entretenant  avec 
eux  des  correspondances  tendantes  à  faciliter  leurs  projets  li- 
ber ticides. 

»  Pourquoi  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné 
acte ,  etc. ,  etc. 

»  Pendant  le  cours  des  débats,  il  a  été  entendu  plusieurs  té- 
moins ,  lesquels  ont  déposé  avoir  vu  à  la  table  de  l'accusée ,  Bris- 
sot  et  consorts,  ridiculiser  les  opinions  des  menjjres  les  plus 
éclairés  de  la  Montagne  ;  qu'elle  entretenait  sur  le  pavé  de  Paris 
des  aftidés ,  qui  rendaient  compte  à  Roland  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  groupes  et  autres  lieux;  qu'elle  entretenait  des  cor- 
respondances et  intelligences  avec  les  principaux  chefs  des  con- 
jurés dont  elle  était  l'ame. 

»  L'accusateur  public  a  donné  successivement  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  écrites  par  l'accusée  à  Duperret,  et  de  Barbaroux 
à  Duperret,  lesquelles  pièces  annonçaient  formellement  le  projet 
d'appeler  sur  Paris  une  force  départementale ,  et  transférer  en- 
suite le  siège  de  la  Conveniiou  à  Bourges. 
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>  L'accusée  a  dit,  pour  sa  défense,  qu'elle  n'avait  jamais  en- 
tretenu de  correspondances  avec  Buzot ,  Pétion ,  Gorsas;  qu'elle 
avait  à  la  vérité  écrit  à  Duperret ,  le  26  juin  dernier  ;  qu'au 
reste  elle  avait  toujours  estimé  Brissot  et  ses  dignes  amis,  parce 
qu'elle  connaissait  en  eux  des  talens  et  de  la  bonne  foi  ;  elle  a 
de  plus  fait  lecture  d'un  aperçu  sommaire  de  sa  conduite  poli- 
tique depuis  le  commencement  de  la  Révolution  :  comme  cet 
écrit  respirait  le  fédéralisme  d'un  bout  à  l'autre ,  le  président 
en  a  interrompu  la  lecture ,  en  observant  à  l'accusée  qu'elle  ne 
pouvait  abuser  de  la  parole  pour  faire  l'éloge  du  crime,  c'est-à- 
dire  ,  de  Brissot  et  consorts. 

>  L'accusée  s'est  emportée  en  invectives  contre  les  membres 
du  tribunal  ;  se  tournant  vers  l'auditoire ,  elle  a  dit  :  Je  vous  de- 
mande acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait ,  à  quoi  le  peuple  a 
répondu  :  Vive  la  République,  à  bas  les  traîtres! 

»  Voici  le  jugement  rendu  contre  elle  : 

>  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  d4i  jury,  por- 
tant :  i°  qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  hor- 
rible contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français; 

»  2°  Que  Marie-JeannePhelippon,  femme  de  Jean-Marie  Ro- 
land ,  est  convaincue  d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices  de 
cette  conspiration  : 

»  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public , 
condamne  ladite  Phelippon  à  la  peine^demort,  conformément  à 
la  loi  du  16  décembre  1792,  dont  il  a  été  donné  lecture;  dé- 
clare ses  biens  acquis  et  confisqués  au  profil  de  la  République; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution ,  imprimé  et  affiché 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

»  Après  le  prononcé  ,  l'accusée  a  remercié  le  tribunal  du  ju- 
gement qu'il  venait  de  rendre  contre  elle. 

»  L'exécution  a  eu  lieu  le  lendemain  vers  trois  heures  de  re- 
levée. Le  long  de  la  route  elle  s'entretenait  et  semblait  plaisanter 
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avec  Lamarche,  son  camarade  de  voyage,  qui  paraissait  beau- 
coup plus  défait  qu'elle.  » 

—  Voici  le  passage  que  Riouffe  a  consacré  à  madame  Roland 
dans  ses  Mémoires  d'un  Détenu  : 

€  Le  sang  des  vingt-trois  fumait  encore  lorsque  la  citoyenne 
Roland  arriva  (à  la  Conciergerie)  ;  bien  éclairée  sur  le  sort  qui 
l'attendait ,  sa  fermeté  n'en  était  point  altérée  ;  sans  être  dans 
la  fleur  de  l'âge ,  elle  était  encore  pleine  d'agrémens  ;  elle  était 
grande  et  d'une  taille  élégante.  Sa  physionomie  était  très-spiri- 
tuelle; mais  ses  malheurs  et  une  longue  détention. avaient  laissé 
sur  son  visage  des  traces  de  mélancolie  qui  tempéraient  sa  viva- 
cité naturelle.  Elle  avait  l'ame  d'une  républicaine  dans  un  corps 
pétri  de  grâces,  et  façonné  par  une  certame  politesse  de  cour. 
Quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouve  ordinairement  dans 
les  yeux  des  femmes  se  peignait  dans  ses  grands  yeux  noirs , 
pleins  d'expression  et  de  douceur  ;  elle  parlait  souvent  à  la  grille 
avec  la  liberté  et  le  courage  d'un  grand  homme.  Ce  langage  ré- 
publicain, sortant  de  la  bouche  d'une  jolie  femme  française  dont 
on  préparait  l'échafaud ,  était  un  des  miracles  de  la  révolution 
auquel  on  n'était  pas  accoutumé.  Nous  étions  très-attentifs  au- 
tour d'elle  dans  une  espèce  d'admiration  et  de  stupeur.  Sa  con- 
versation était  sérieuse  sans  être  froide  ;  elle  s'exprimait  avec 
une  pureté ,  un  nombre  et  une  prosodie  qui  luisaient  de  son 
langage  une  espèce  de  musique  dont  l'oreille  n'était  jamais  ras- 
sasiée :  elle  ne  parlait  jamais  des  députés  qui  venaient  de  périr 
qu'avec  respect,  mais  sans  pitié  efféminée,  et  leur  reprochant 
même  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures  assez  fortes.  Elle  les  dé- 
signait le  plus  ordinairement  sous  le  nom  de  nos  amis  ;  elle 
faisait  souvent  appeler  Clavières  pour  s'entretenir  avec  lui.  Quel- 
quefois aussi  son  sexe  reprenait  le  dessus,  et  on  voyait  qu'elle 
avait  pleuré  au  souvenir  de  sa  fille  et  de  son  époux.  Ce  mélange 
d'amollissement  naturel  et  de  force  la  rendait  plus  intéressante. 
La  femme  qui  la  servait  me  dit  un  jour  :  t  Devant  vous  elle  ras- 
semble toutes  ses  forces ,  mais  dans  la  chambre  elle  reste  quel- 
quefois trois  heures  appuyée  sur  sa  fenêtre  à  pleurer.  >  —  Le 
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jour  on  elle  monta  à  rinierrogaioire,  nous  la  vîmes  passer  avec 
son  assurance  ordinaire  ;  quand  elle  revint  ses  yeux  étaient  hu- 
mides; on  l'avait  traitée  avec  une  telle  dureté,  jusqu'à  lui  faire 
des  questions  outrageantes  pour  son  honneur,  qu'elle  n'avait  pu 
retenir  ses  larmes,  tout  en  exprimant  son  indignation.  Elle  resta 
huit  jours  à  la  Conciergerie,  et  sa  douceur  l'avait  déjà  rendue 
chère  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  prisonniers,  qui  la  pleurèrent  sin- 
cèrement. 

»  Le  jour  où  elle  fut  condamnée ,  elle  s'était  habillée  en  blanc 
et  avec  soin  ;.ses  longs  cheveux  noirs  tombaient  épars  jusqu'à  sa 
ceinture  ;  elle  eût  attendri  les  cœurs  les  plus  féroces  ;  mais  ces 
monstres  en  avaient-ils  un?  D'ailleurs  elle  n'y  prétendait  pas  ; 
elle  avait  choisi  cet  habit  comme  symbole  de  la  pureté  de  son 
ame.  Après  sa  condamnation,  elle  repassa  dans  le  guichet  avec 
une  vitesse  qui  tenait  de  la  joie.  Elle  indiqua  par  un  signe  dé- 
monstratif qu'elle  était  condamnée  à  mort.  Associée  à  un 
homme  que  le  même  sort  attendait,  mais  dont  le  courage  n'éga- 
lait pas  le  sien ,  elle  parvint  à  lui  en  donner,  avec  une  gaîté  si 
douce  et  si  vraie,  qu  elle  fit  naître  le  rire  sur  ses  lèvres  à  plu- 
sieurs reprises.  Parvenue  sur  la  place  de  l'exécution,  elle  s'in- 
clina devant  la  statue  de  la  Liberté,  et  prononça  ces  paroles  mé- 
morables :  «  0  liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !  > 
{Histoire  des  pisons,  t.  I ,  p.  21G  et  suivantes.) 

M.  Thiers  abrège  Kiouffe  tout  en  en  conservant  les  traits 
principaux.  Il  termine  son  récit  de  la  même  manière.  Toulon- 
geon  ne  mentionne  pas  l'apostrophe  de  madame  Roland  à  la  Li- 
berté; il  lui  prèle  ces  dernières  paroles,  adressées  à  son  com- 
pagnon Lamarche ,  ex-directeur-général  de  la  fabrication  des 
assignats,  condamné  à  mort  pour  s'être  porté  en  armes  aux  Tui- 
leries le  9  août  1792  :  «  Passez  le  premier  ;  vous  n'auriez  pas  le 
courage  de  me  voir  mourir.  » 

Les  Mémoires  de  madame  Roland  parurent  un  peu  après  ceux 
de  Riouffe  (avril  1794  ).  Neuf  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
réaction  thermidorienne  ,  et  chacun  avait  eu  le  temps  de  prépa- 
rer les  œuvres  posthumes  des  siens.  Celles  de  madame  Roland 
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furent  t'ditées  par  un  de  ses  amis.  jNous  lisons  dans  le  Moniteur^ 
numéro  du  î27  avril  (8  floréal)  17^5,  un  article  de  Trouvé  qui 
commence  ainsi  :  «  Nous  avons  annoncé ,  il  y  a  quelques  jours , 
un  ouvraf^e  inlilulé  :  Appel  à  t impartiale  postérité,  par  la  ci- 
toifenne  Roland,  femme  du  ministre  de  l'intérieur.  L'éditeur,  le 
citoyen  Bose,  annonce,  dans  un  avertissement,  que  ce  recueil 
formera  quatre  parties ,  et  que  c'est  la  seule  propriété  d'Eudora, 
fille  de  Roland,  fille  unique  et  chérie,  dont  la  ligure  louchante 
possède  déjà  toutes  les  grâces  de  sa  mère,  et  dont  le  cœur  en  pro- 
met toutes  les  vertus.  > 

L'authenticité  fort  douteuse  de  cette  première  partie  n'a  d'autre 
fondement  que  la  mention  faite  par  le  Bulletin  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, (ï  un  mémoire  justificatif  dont  madame  Roland  en- 
treprit la  lecture  devant  ses  juges.  Il  est  possible  que  ce  manuscrit 
ait  éié  conservé,  et  c'est  sur  cette  possibilité  fort  précaire  que 
repose  en  ce  cas  toute  la  créance  que  l'on  devrait  à  l'éditeur.  — 
Quant  aux  trois  autres  parties,  les  deux  dernières  surtout,  oii 
madame  Roland  raconte  son  enfance,  sa  puberté,  etc. ,  elles  sont 
plus  que  suspectes  d'élre  apocryphes;  ce  livre  est  trop  bien  calculé 
pour  les  goûts  connus  de  la  société  thermidorienne,  ou,  si  l'on 
veut,  écrit  par  quelqu'un  trop  naïvement  inspiré  parles  senti- 
mens  de  cette  société ,  pour  que  l'on  en  puisse  douter  un  instant. 
Tous  les  ouvrages  de  la  même  époque  présentent  une  telle  uni- 
formité, qu'on  les  croirait  sortis  de  la  même  plume.  Le  cachet  qui 
les  distingue,  et  qui  était,  en  effet,  la  condition  de  la  vogue  au 
sein  d'une  dépravation  aussi  effrénée  que  celie  dont  le  directoire 
donna  l'exemple,  c'est  l'obscénité.  Les  hommes  qui  prennent  la 
plume  pour  réhabiliter  ou  pour  venger  les  victimes  de  la  terreur, 
cherchent  presque  toujours  à  rendre  leurs  héros  intércssans,  en 
les  montrant  avides  de  plaisirs  et  de  jouissances ,  et  enclins  à 
tous  les  vices  aimables;  et  comment  ne  pas  exécrer  les  hommes 
féroces  qui,  sous  le  chimérique  et  vain  prétexte  du  salut  public, 
ont  troublé ,  ou  torture ,  ou  brisé  des  existences  vouées  au 
bonheur  et  à  la  volupté?  Les  Mémoires  de  madame  Roland  sont 
un  livre  de  celte  espèce  ;  ils  sont  un  mauvais  livre  dans  toute  la 
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rigueur  du  mot.  Ils  ne  lui  seraient  donc  imputables  que  si  elle  les 
avait  publiés  elle-même. 

Bailly,  —  Le  procès  de  Bailly  est  lin  document  indispensable 
pour  servira  l'histoire  de  la  journée  du  17 juillet  1791. 11  s'y 
trouve  deux  pièces  dont  nous  avons  bien  siîjnalé  Texistence 
lorsque  nous  avons  composé  nous-mêmes  la  narration  de  cet 
événement  [Histoire  parlementaire,  t.  XI,  p.  70),  mais  dont 
nous  n'avions  pu  découvrir  le  texte,  parce  que  nous  les  avions 
cherchées  seulement  dans  les  journaux  du  temps  et  dans  les  ar- 
chives manuscrites  de  la  Commune.  La  première  est  le  procès- 
verbal  de  la  déclaration  que  les  pétitionnaires  du  Champ-de- 
Mars  firent,  le  16  juillet,  à  Desmousseaux,  procureur-syndic  de 
la  Commune ,  de  l'intention  où  ils  étaient  de  signer  une  pétition 
le  lendemain  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Comme  cette  déclaration 
était  la  condition  légale  de  la  démarche  du  17,  comme  il  ne  fal- 
lait point  d'autre  preuve  pour  établir  que  l'assemblée  consti- 
tuante ,  La  Fayette  et  Bailly  avaient  agi  contre  une  disposition 
formelle  de  la  loi ,  en  déployant  le  drapeau  rouge  et  en  procla- 
mant la  loi  martiale ,  nous  avons  hésité  de  croire  à  celle  décla- 
ration, et  nous  nous  sommes  contentés  d'enregistrer  à  cet  égard 
le  témoignage  de  Camille  Desmoulins.  Maintenant  la  déclaration 
est  un  fait  incontestable.  On  verra  plus  bas  qu'elle  avait  élé  dé- 
posée au  parquet  du  procureur-syndic ,  ce  qui  nous  explique 
pourquoi  nous  avons  vainement  compulsé  à  ce  sujet  les  procès- 
verbaux  du  corps  municipal,  ceux  du  conseil-général  de  la 
Commune  et  ceux  du  bureau  de  ville.  Mais  rien  ne  nous  indi- 
quait à  quelle  division  de  l'administration  municipale  s'était  pré- 
sentée la  dépuiation  des  pétitionnaires,  et  les  archives  de  l'Hôtel- 
de-Ville  ne  conservent  en  outre  rien  de  relatif  au  parquet.  Le 
BtUleiin  du  tribunal  révolutionnaire  a  donc  été  le  seul  instrument 
de  conservation  d'une  pièce  aussi  importante.  La  seconde  n'est 
pas  moins  imi)ortante  que  la  première.  C'est  le  procès-verbal 
des  trois  officiers  municipaux  envoyés  au  Gros-Caillou  pendant 
la  journée  du  17,  et  qui,  à  leur  retour  ;\  l'ilôtel-de- Ville,  firent 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
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tiale.  Cette  pièce  existait  au  greffe  du  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement ,  devant  lequel  furent  traduits  les  pétitionnaires  qu'on 
avait  pu  saisir.  L'expédition  qu'en  produisit  Naulin,  faisant  les 
fonctions  d'accusateur  public  dans  le  procès  de  Bailly,  est  pro- 
bablement la  seule  trace  qui  en  reste.  Les  débats  de  ce  procès 
renferment  encore  des  renseignemens  précieux  sur  un  grand 
nombre  de  faits  que  nous  avons  rapportés  à  leur  date ,  tels  que 
le  projet  de  voyage  à  Saint-Cloud,  la  fuite  à  Varennes,  etc.  — 
Dans  la  critique  que  nous  avons  faite  (  Xl^  volume  de  notre  his- 
toire) des  divers  récils  contemporains  de  la  journée  du  17  juil- 
let, nous  avons  constaté  que  celle  du  journal  de  Prudhomme 
était  de  beaucoup  la  plus  exacte.  Une  note  du  Bulletin  du  tribu- 
nal révolutionnaire  ajoute  une  dernière  cause  à  toutes  les  raisons 
que  nous  avons  données  de  cette  exactitude  ;  l'article  était  de 
Chaumette,  témoin  oculaire  de  ce  qui  s'était  passé. 

Procès  deBailly.  — Audience  du  10  novembre  (20  brumaire), 
—  Acte  d'accusation.  —  t  Antoine-Quentin  Fouquier,  accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  etc., 

»  Expose  qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt  par  lui  décerné  le 
quatrième  jour  de  la  deuxième  décade  de  brumaire ,  de  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible  ,  il  aurait  fait  ex- 
traire de  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  et  traduire  en  celle  de  la 
Conciergerie ,  le  nommé  Jean-Silvain  Bailly ,  ex-maire  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  arrêté  par  mesure  de  sûreté  générale  dans 
l'étendue  du  district  de  Melun,  et  contre  lequel  diverses  pièces 
avaient  été  remises  à  l'accusateur  public  dès  le  25  vendémiaire 
dernier  ; 

»  Que  dès  le  même  jour,  14  du  présent  mois ,  ledit  Bailly  a 
été  interrogé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  ; 

»  Que  de  l'examen  des  pièces,  il  résulte  qu'abusant  de  la 
confiance  du  peuple,  Bailly  ,  de  concert  avec  La  Fayette,  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour  favoriser 
l'évasion  de  Capet ,  de  la  femme  et  de  la  famille  du  tyran  ;  (|u'il 
paraît  même  qu'il  se  proposait  de  le  suivre  ou  de  se  soustraire 
par  la  fuite ,  si  le  projet  manquait,  d'après  les  préparatifs  qui 
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se  sont   faiis  dans   l'intérieur  de  sa  maison  à  celle  époque  ; 

9  Que  Capet ,  arrélé  à  Varennes,  ayant  élé  ramené  à  Paris, 
rassemblée  constituante,  de  laquelle  Bailly  éiait membre, ayant 
laissé  prévoir  la  mollesse  et  la  partialité  qu'elle  se  proposait  de 
mettre  dans  son  jugement  ;  que  le  peuple  et  surtout  ceux  qui 
voulaient  la  liberté  générale ,  qui  ne  voulaient  pas^  qu'une  porliojiy 
connue  sous  le  nom  de  bourgeoisie  ,  s' emparât  du  crédit  des  deux 
ordres  anéantis;  qui  désiraient  enfin  que  la  masse  générale  participât 
aux  avantages  de  la  Révolution  qu'elle  avait  faite  (  i  ) ,  manifesta 
hautement  son  opinion  sur  cet  événement  important  ;  que  Bailly , 
servilement  vendu  au  tyran,  n'a  pas  rougi  d'employer  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  étouffer  la  voix  des  patriotes  qu'il  traitait 
hautement,  et  à  l'assemblée  et  à  la  municipalité,  d'anarchistes  et 
de  rebelles  aux  lois  :  secondant  de  tous  ses  efforts  le  traître  La 
Fayette,  il  servait,  ainsi  que  lui,  le  complot  perfide  ourdi  aux 
Tuileries  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple; 

>  Que  plusieurs  citoyens  ayant,  conformément  à  la  loi, dont 
Bailly  avait  toujours  le  nom  à  la  bouche,  déclaré  à  la  municipa- 
lité qu'ils  entendaient  s'assembler  au  Champ-de-Mars  pour  y 
rédiger  une  pétition  à  présenter  à  l'asseiublée  nationale,  celui- 
ci  feignit  d'ignorer  celte  déclaration  légale ,  et  au  mépris  d'icelle 
osa  mettre  en  vigueur  l'odieuse  loi  martiale  contre  ce  mémo 
peuple,  qui  l'avait  investi  de  sa  confiance  et  porté  à  la  pre- 
mière législature  ; 

c  Que,  pour  parvenir  à  son  but ,  qui  était  d'armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  et  do  profiter  de  son  ascendant,  ainsi 
que  de  celui  de  son  complice  La  Fayette,  sur  une  portion  des 
habitans  de  Paris ,  pour  faire  massacrer  les  patriotes  qui  ose- 
raient dire  la  vérité  sur  le  compte  du  tyran,  il  se  permit  les  plus 
odieuses  manœuvres  ; 

(f)  Le  ^foniffur,  qui  ne  renferme  que  l'acte  d'accusfltion  et  le  jiip[enient  de 
Bailly  (  n"  du  |/<  novembre-  2i  brinnairr).  a  relranclié  de  l'acte  (l'accnsatioii 
toute  la  porlion  que  nou»  avons  mise  ru  ilalicpie .  et  Iteaucoup  uiodifie  le  reste 
Nous  faisons  celte  remar(|ue,  parce  cpi'A  la  manière  dont  le  Moinfnir  pmenleccs 
pièces  on  pouiToit  le»  croire  entières.  {ISote  des  autcura.  ) 
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»  Qu'il  supposa,  entre  autres  choses,  qu'il  venait  d'éclater  une 
émeute  violente  au  Champ-de-Mars,  et  ce  contre  l'attestation 
de  trois  officiers  municipaux  envoyés  sur  les  lieux  en  qualité  de 
commissaires ,  et  dont  le  procès-verbal  établit  sans  réplique  la 
fausseté  des  assertions  alléguées  parBailly;  qu'il  fit  décider 
alors,  contre  la  réclamation  des  commissaires  et  de  quelques 
membres  de  la  commune  y  la  proclamation  de  la  loi  martiale  ,  et 
qu'il  se  mit  à  la  tête  de  la  municipalité  et  d'une  force  armée 
considérable,  dont  partie  avait  été  enivrée  à  dessein  (1  ),  pour 
aller  jouir  du  plaisir  barbare  de  faire  égorger  ses  frères; 

>  Que  ce  qui  prouve  la  scélératesse  de  sa  conduite,  et  statue 
qu'elle  était  la  suite  d'un  complot ,  c'est  que,  loin  de  se  confor- 
mer à  la  loi  qui  exige  trois  proclamations  avant  d'en  venir  à  l'ex- 
trême rigueur,  il  n'en  a  été  fait  aucune,  à  moins  que  Bailly  ne 
veuille  compter  celle  qu'il  a  fait  faire  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune  ,  et  que  tout  porte  à  croire  n'avoir  été  que  le  signal  aux 
malvcillans  et  aux  affidés  pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars, 
y  provoquer  la  force  armée  par  des  injures,  des  menaces  et 
quelques  pierres,  dans  le  desseins  sans  doute  do  couvrir  l'action 
infâme  d'avoir  fait  feu  avant  les  trois  prochîmations  prescrites 
par  la  loi  ; 

»  Que  ce  qui  convertit  ce  soupçon  en  certitude,  c'est  qu'il  pa- 
raît constant  qu'au  lieu  de  diriger  le  feu  sur  les  assaillans  placés 
sur  les  banquettes  ou  gradins  environnans  le  Champ-de-Mars , 
l'on  a  tiré  sur  les  citoyens  paisibles  et  sans  armes ,  étant  sur 
les  gradins  ou  bien  à  l'entourde  l'autel  de  la  Patrie,  qui  avaient 
à  peine  vu  arriver  la  niupfiipalité  et  sa  force  armée,  qui  n'ont 
été  avertis  qu'en  recevant  la  mort,  et  que  l'on  a  inhumainement 
massacrés,  soit  avant  qu'ils  pussent  se  croire  punissables,  soit 
qu'ils  cherchassent  à  échapper  par  la  fuite  à  la  fureur  de  leur 
premier  magistrat,  du  commandant  Lafayetle,  des  deux  hom- 
mes enfin  qui  ont  quitté  l'honorable  fonction  de  défenseurs  des 
citoyens,  pour  en  devenir  hs  bourreaux  ; 

(I)  Les  mois  iuii>  eu  italique  ne  sont  pas  dans  le  Moniteur.  (  I\otc  ila  aulews.) 
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9  Qu'une  nouvelle  preuve  matérielle  de  la  perfidie ,  de  la 
profonde  scélératesse  de  Bailly  ,  résulte  du  soin  qu'il  avait  misa 
rendre  le  signal  de  la  mort  le  moins  apparent  possible;  que 
l'on  ne  peut ,  sans  frémir  d'horreur  et  d'indignation ,  voir 
l'espèce  de  luxe  apporté  dans  la  fabrication  du  funeste  drapeau, 
dont  nul  homme  ne  pouvait  se  charger  sans  trembler;  consi- 
dérer surtout  le  petit  volume  auquel  on  l'avait  réduit,  lorsque 
l'humanité  commandait  qu'il  fût  assez  grand  pour  être  aperçu 
bien  au-delà  de  l'espace  que  peut  parcourir  le  plomb  meur- 
trier ; 

>  Qu'il  résulte  encore  de  l'examen  des  pièces  d'autres  preu- 
ves de  l'impopularité  de  Bailly ,  et  de  sa  soif  du  sang  du  peu- 
ple ,  dont  on  ne  peut  douter ,  en  examinant  sa  conduite  en- 
vers les  membres  du  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  ;  lors  de  l'affaire  des  Théatins ,  on  entendit ,  lui  maire , 
lors  de  l'observation  des  commissaires  de  cette  section ,  sur  ce 
que  l'exécution  de  sa  volonté  à  force  ouverte  aurait  peut-être 
fait  périr  cinq  cents  hommes,  répondre  :  Cest  un  malheur, 
mais  il  faut  obéir, 

0  D'après  l'exposé  ci-dessus ,  l'accusateur  public  a  dressé  la 
présente  accusation  contre  Jean-Sylvain  Bailly,  ex-maire  de  la 
municipalité  de  Paris,  pour  avoir  méchamment  et  ù  dessein  ,  et 
de  complicité  avec  Louis  Capet,  Marie- Antoinette  et  Mottié  La 
Fayette,  tramé  la  fuite  de  Capet  et  sa  famille  ;  ce  qui  tendait  à 
allumer  la  guerre  civile  en  France  ;  avoir,  de  complicité  avec  les 
mêmes ,  tramé  des  complots  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
France  et  cherché  à  allumer  la  guerre  civile  et  à  armer  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  notamment  lors  de  l'affaire  des 
Théatins,  et  plus  particulièrement  lors  de  l'affaire  du  Champ-de- 
Mars,  où  il  a  fait  massacrer  un  nombre  incalculable  de  citoyens, 
en  supposant  faussement  une  émeute,  un  rassemblement  con- 
traire ù  la  loi  rigoureusement  observée  par  les  pétitionnaires, 
et  en  violant  au  contraire,  de  sa  part,  les  dispositions  impérieuses 
de  celles  dont  il  voulait  voiler  son  crime ,  ce  qui  est  contraire  aux 
dispositions  de  l'article  H  du  litre  premier  de  la  seconde  partie 
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du  Code  pénal,  et  encore  aux  dispositions  de  l'article  V  du  titre 
premier  de  la  cinquième  section  du  même  code ,  même  partie. 
»  En  conséquence,  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la  présente  accusation  ; 
qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  dili{}ence ,  et  par  un  huissier  du  tribu- 
nal, Jean-Sylvain  Bailly,  détenu  à  la  Conciergerie,  soit  écroué 
sur  les  registres  de  ladite  maison  de  justice;  comme  aussi  que 
l'ordonnance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

»  Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  14  brumaire , 
l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

»  L*on  procède  à  l'audition  des  témoins  ;  plusieurs  déposent 
des  faits  relatifs  à  l'arrestation  faite  à  l'époque  du  massacre  de 
Nancy,  de  l'arrestation  arbitraire  faite  de  concert  avec  La- 
fayette  et  l'accusé  et  la  ci-devant  cour;  des  huit  soldats  députés 
par  leurs  camarades,  composant  alors  le  régiment  appelé  du  ci- 
devant  roi ,  à  l'effet  de  reclamer  l'apurement  des  comptes  du  ci- 
devant  duc  de  Chûtelet,  inspecteur  et  administrateur  dudit  ré- 
giment. 

i  L'accusé  répond  que  si  ces  soldats  ont  été  arrêtés ,  ce  n'a 
point  été  de  son  fait,  mais  bien  d'après  les  ordres  du  comman- 
dant-général Lafayette. 

»  Pierre  Dubois ,  membre  du  directoire  du  département  de 
Paris,  dépose  que,  dans  le  courant  de  la  malheureuse  journée 
du  17  juillet  1791 ,  s'étant  transporté  près  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, et  là,  ayant  rencontré  le  nommé  Régnier,  celui-ci  lui 
demanda  s'il  connaissait  Vaucher ,  horloger  et  membre  de  l'état- 
major  ;  lui  ajoutant  qu'il  était  depuis  le  matin  sous  les  arbres 
avec  sa  compagnie  et  ses  canons  ;  lui ,  déposant ,  ayant  demandé 
ce  qu'il  faisait  là,oet  quelles  pouvaient  être  ses  intentions,  Ré- 
gnier lui  répondit  qu'il  était  instruit  que  c'était  pour  tirer  sur 
le  peuple ,  qui  devait  se  rendre  au  Champ  de  la  Fédération  pour 
signer  la  pétition.  A  quoi  lui  témoin  observa,  avec  émotion,  à 
Régnier  :  *  Mais  comment,  tirer  sur  le  peuple  ?  mais  il  est  tran- 
quille !  —  C'est  tout  de  même ,  répondit  Régnier;  je  sais  qui  en  £( 
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l'ordre.  Etant  entré  chez  une  de  ses  parentes  qui  demeure  près 
de  là,  lui  déposant,  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir,  fut 
instruit  que  le  drapeau  rouge  arrivait;  il  se  mit  à  la  fenêtre  et 
vit,  peu  de  temps  après ,  passer  le  cortège  fatal ,  lequel  n'avait 
point  cette  marche  imposante  que  doit  avoir  la  force  armée  d'un 
peuple  libre  ;  les  yeux  étaient  hagards,  élincelans ,  et  l'on  mar- 
chait au  pas  de  charge  ;  lui  déposant  observe  à  cet  égard  que, 
se  trouvant  troublé  en  ce  moment  par  la  circonstance,  il  n'a  pu  , 
dans  le  désordre  où  l'on  marchait,  fixer  individuellement  ni 
l'accusé,  ni  aucun  des  municipaux;  dix  minutes  îiprès  il  entendit 
deux  décharges,  et  vit,  peu  de  temps  après,  passer  sur  des 
échelles  et  brancards  différens  blessés. 

»  Le  président  à  l'accusé.  Qu'avez-vous  à  répondre  à  la  dé- 
position du  témoin  ? 

»  R.  J'ai  à  dire  que  je  connais  très-bien  le  citoyen  Régnier 
dont  vient  de  parler  le  témoin  ;  mais  que  je  ne  connais  pas  Vau- 
cher;  je  désirerais  que  ce  dernier  fût  entendu,  afin  de  savoir  qui 
lui  avait  donné  les  ordres  de  tirer  sur  le  peuple. 

»  Le  président.  Il  ne  peut  être  entendu,  car  il  n'est  plus  sur 
le  territoire  de  laRépubhque. 

>  U accusé.  Je  n'ai  été  au  Ghamp-de-Mars  que  d'après  les  or- 
dres de  l'assemblée  constituante ,  qui ,  dans  le  jour  et  même 
avant ,  avait  fait  des  reproches  au  conseil  général  de  ne  pas  sur- 
veiller avec  assez  de  soin  les  mouvemens  des  agens  des  puis- 
sances étrangères,  que  l'on  disait  abonder  dans  Paris  :  ce  jour- 
là  le  corps  municipal  était  assemblé  depuis  huit  heures  du  matin; 
et  ce  fut  sur  les  nouvelles  qui  se  succédaient ,  et  qui  toutes 
étaient  plus  alarmantes  d'heure  en  heure,  qu'il  prit  l'arrêté 
de  marcher  avec  la  force  armée  au  Champ-de-Mars  ;  j'observe , 
d'ailleurs,  que  je  n'avais  au  conseil  général, ^ainsi  qu'au  corps 
municipal,  que  ma  voix;  il  fallait  que  j'obéisse  au  vœu  de  la 
majorité. 

»  Quelle  a  été  votre  opinion  individuelle  lorsque  le  projet  d'ar- 
rêté a  été  mis  en  discussion? 

»  R.  Qu'il  iullait  obéir  à  rassemblée  ualionule  ,  marcher  vers 
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ceux  qui ,  disait-on ,  allaient  exciter  la  guerre  civile  dans  Paris. 

i  Quelle  pouvait  être  la  raison  qui  vous  a  en^^agé  à  voter  pour 
que  l'on  se  rendît  au  Champ  de  la  Fédération? 

»  R.  J'ignorais  absolument  ce  qui  s'y  passait  ;  j'étais  seule- 
ment instruit  qu'il  y  existait  un  rassemblement  d'hommes  et  de 
femmes  inconnus,  disait-on,  à  la  ville  de  Paris,  et  que  l'on 
ajoutait  même  qu'il  y  en  avait  une  grande  partie  qui  étaient  sol- 
dés par  les  cours  étrangères  ,  pour  exciter  un  soulèvement;  j'ai 
donc  été  d'avis,  avec  la  majorité  du  conseil ,  qu'il  fallait  s'y  trans- 
porter avant  la  nuit ,  qui  alors  approchait  ;  qu'il  a  encore  été 
d'autant  plus  déterminé  à  suivre  ce  parti ,  que  personne  n'ignore 
que  c'est  au  maire  de  Paris  à  qui  la  loi  commande  impérati- 
vement de  dissiper  ces  sortes  de  rassemblemens. 

»  N'est-il  pas  venu  à  la  Maison-Commune ,  avec  les  commis- 
saires qui  avaient  été  chargés ,  de  la  part  de  la  municipalité , 
d'aller  examiner  l'état  de  ce  rassemblement ,  des  citoyens  qui 
vous  ont  rendu  compte  de  l'état  des  choses;  et  d'après  le  témoi- 
gnage avantageux  qu'ils  vous  rendaient  des  citoyens  rassemblés, 
qui  se  trouvaient  être  les  meilleurs  patriotes ,  ne  leur  aviSK-vous 
pas  répondu  que  l'arrêté  était  pris ,  et  qu'il  aurait  son  exécution? 

>  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  une  pareille  réponse. 

»  Avez-Yous  eu  connaissance  que  ces  citoyens  avaient  fait, 
conformément  à  la  loi ,  leur  déclaration ,  à  l'avance ,  au  parquet 
de  la  commune,  entre  les  mains  de  Desmousseaux  ? 

>^  R.  Je  crois  effectivement,  autant  que  je  peux  m'en  rappeler, 
que  Desmousseaux  m'en  parla  le  jour  même  ou  le  lendemain. 

»  Avez-vous  eu  connaissance  du  rapport  des  commissaires 
qui  arrivaient  du  Champ  de  la  Fédération  ? 

»  R.  Les  époques  sont  déjà  éloignées ,  et  j'avoue  que  jd  crois 
n'en  avoir  eu  connaissance  que  le  lendemain. 

»  S'il  est  vrai  que  vous  avez  eu  connaissance  que  la  déclara- 
tion de  ce  rassemblement  avait  été  faite  à  l'avance;  qu'il  n'clait 
composé  ([ue  des  meilleurs  patriotes,  qu'ils  y  étaient  sans  ar- 
mes; b'il  est  vrai  que  vous  avez  eu  connai::sancc  du  rapport  des 
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commissaires,  vous|avouerez  que  vous  n'aviez  guère  d'occasion 
de  déployer  le  drapeau  rouge? 

»  R.  Il  fallait  bien  obéir  à  l'assemblée  nationale. 

»  Vous  auriez  dû,  au  contraire,  vous  transporter  auprès  de 
rassemblée  constituante,  pour  lui  rendre  compte  que  c'étaient 
des  citoyens  paisibles  qni  y  étaient,  et  qu'ils  avaient  obéi  à  la 
loi  en  faisant  une  déclaration  formelle  à  la  municipalité. 

»  R.  Je  n'y  pas  été;  mais  personne  n'ignore  ce  que  j'ai  fait 
pour  le  peuple  dans  les  journées  des  17  et  20  juin  1789. 

»  C'était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  discontinuer  à  servir 
la  cause  du  peuple  ;  vous  qu'il  avait  élu  son  premier  magistrat  , 
vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  toutes  les  fois  qu'il  se  rassemble, 
c'est  pour  délibérer  sur  ses  intérêts  les  plus  chers. 

9  J'étais  trés-embarrassé  dans  ce  moment-là ,  attendu  surtout 
le  massacre  des  deux  hommes  arrivé  le  matin. 

»  Avez-vous  eu  connaissance  qu'il  existait  alors  un  complot 
pour  massacrer  les  patriotes? 

»  R.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance  ;  mais  l'expérience  m'a 
donné  lieu  depuis  de  penser  qu'il  en  existait  un  à  cette 
époque. 

»  Vous  ne  deviez  pas  ignorer  la  cause  du  rassemblement,  puis- 
qu'il existait  depuis  trois  jours  ? 

»  R.  Je  peux  affirmer  que  je  l'ignerais  absolument. 

»  N'avez-vous  pas  eu  une  conférence  avec  Lafayeite  dans  la 
matinée  de  ce  même  jour  17  juillet? 

•  R.  Non. 

»  Est-ce  vous  qui  avez  donné  les  ordres  pour  le  rassemble- 
ment des  troupes? 

»  R.  Non. 

>  Vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  les  troupes  chargeaient  leurs 
fusils,  sur  la  place  de  Grève,  avant  de  partir,  avec  un  air  de  sa- 
tisfaction ? 

>  R.  Ce  sont  des  faits  qui  se  savent  le  lendemain ,  mais  non  le 

jour. 

f  Vous  avez  dit  et  écrit  que  l'autel  de  la  Pairie  avait  été  ëva- 
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eue  avant  que  les  troupes  y  fussent  arrivées;  cela  est  faux,  le 
complot  était  si  bien  formé,  que  les  troupes  sont  entrées  par 
toutes  les  issues  à  la  fois  ;  ce  qui  empêcha  les  citoyens  de  pou- 
voir fuir  ;  ceux  qui  se  retirèrent  du  côté  de  la  rivière  furent 
poursuivis  par  la  cavalerie,  et  il  y  en  eut  un  grand  nombre  de 
tués ,  de  noyés  ;  il  est  aussi  prouvé  que  le  particulier  qui  a  tiré  le 
coup  de  pistolet  était  un  affidé  de  La  Fayette. 

€  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  d'une  partie  de  ces  faits. 

>  L* accusateur  public.  L'accusé  a  dit  tout  à  l'heure,  pour  sa 
défense ,  qu'il  fallait  bien  obéir  à  l'assemblée  nationale  ;  mais 
j'observe  que  la  lettre  de  Treilhard ,  président,  en  date  dudit 
jour  17  juillet,  par  laquelle  l'assemblée  invite  la  municipalité  à 
prendre  les  informations  nécessaires  sur  les  causes  du  rassem- 
blement, et  sur  les  noms  des  chefs,  n'était  qu'une  mesure  de  po- 
lice qu'elle  indiquait  devoir  être  suivie,  et  qu'il  n'y  avait  pas  l'or- 
dre de  déployer  le  drapeau  rouge  et  faire  tirer  sur  les  citoyens; 
d'ailleurs  citoyens  jurés ,  je  vais  vous  donner  lecture  de  cette 
lettre,  ainsi  que  du  rapport  fait  le  même  jour  par  les  commis- 
saires de  la  municipalité,  qui  revenaient  du  Champ  de  la  Fédé« 
ration  ;  et  certainement  l'accusé  ne  dira  pas  qu'il  n'en  a  pas  eu 
connaissance. 

>  La  deuxième  de  ces  pièces  a  été  envoyée  à  l'accusateur  pu- 
blic par  arrêté  du  conseil-général  de  la  Commune  du  vingt- 
troisième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Lettre  de  Treilhard. 

Paris,  17  juillet  1791. 

»  Le  bruit  s'étant  répandu,  monsieur,  que  les  ennemis  du 
»  bien  public,  dont  l'audace  augmente  chaque  jour,  fomentaient 
f  sans  cesse  de  nouveaux  troubles,  et  qu'au  Champ-de-Mars  des 
»  excès  coupables  avaient  été  la  suite  de  leurs  perfides  sugges- 
»  tions,  l'assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  en  prévenir, 
»  afiQ  que  vous  prissiez ,  sans  délai ,  les  mesures  les  plus  sûres 
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«  et  les  plus  vigoureuses  pour  arrêter  ces  désordres  et  en  con- 
»  naître  les  auteurs.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez 
»  de  vous  conformer  aux  intentions  de  l'assemblée ,  et  de  Tin- 
)>  slruire  exactement  du  résultat  de  vos  recherches  et  de  vos 
»  précautions  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
»  lité  publique.  Je  suis,  etc.  Signée  Treilhard,  ex-président, 
»  tenant  la  séance.  » 

Déclaration  à  la  municipalité  par  les  pétitionnaires  du  Champ-de- 
Mars,  —  Municipalité  de  Paris.  —  Procureur  de  la  Corn' 
mune, 

«  J'ai  reçu  une  notification  de  plusieurs  citoyens  qui  désirent 
se  rassembler  au  Champ-de-Mars,  sans  armes,  pour  y  rédiger 
et  signer  une  pétition. 

>  Cette  notification  est  signée  de  MM.  Terrasson ,  Damas,  Ju- 
lien, BilIaud-de-Varennes,  Fréron,  Chépi  fils,  Camille  Des- 
raoulins,  Maubach ,  Gerbac  et  Marchand. 

>  Au  parquet,  ce  IG  juillet  1791.  Signé,  Desmodsseaux. 

>  Au  dos  est  écrit  :  Je  certifie  que  le  présent  certificat  a  été 
délivré  le  iO  juillet  dernier  sur  les  onze  heures  ^  midi ,  et  que  la 
signature  y  apposée  est  celle  de  M.  Desmousseaux.  A  Paris,  ce 
premier  septembre  1791.  Signé  Julian. 

>  Procès-verbal  des  citojjens  Leroux,  Hardy  et  Regnault,  commiS' 
saires  de  la  municipalité. 

Da  17  juillet  1791. 

•  Les  commissaires  rendent  compte  de  ce  qui  s'est  passé  au 
Gros-Caillou.  Ils  déclarent  que,  voulant  se  porter  au  Champ-de- 
Mars,  pour  s'assurer  de  l'état  dans  lequel  était  l'autel  de  la  Pa- 
irie, ils  en  furent  empêchés  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section,  qui  venait  de  faire  cette  visite.  Ils  dirent  qu'ils  allaient 
revenir  à  la  Maison-Commune  après  s'être  assurés,  par  des  sol- 
dais envoyés  au  Champ-dc-Mars,  que  tout  y  était  tranquille, 
lorsqu'on  vint  les  avertir  qu'un  aide-dc-camp  du  général  et  un 
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cavalier  avaient  été  menacés  et  maltraités  ;  qu'ils  y  volèrent  ù 
l'instant  ;  qu'a  l'enlrée  ils  y  trouvèrent  des  groupes ,  mais  sans 
foule  décidée  ;  qu'un  d'eux  monta  à  cheval,  et  publia  les  arrêtés 
du  corps  municipal  et  du  conseil-général  ;  qu'il  y  a  eu  des  propos 
contre  la  cavalerie  et  les  soldats  de  Bonne-Nouvelle,  qui  reçurent 
des  coups  de  pierre.  Ici  je  ne  me  permets  plus  d'extraire,  et  je 
copie  le  procès-verbal. 

»  Nous  nous  préparions,  disent  les  commissaires,  à  ordonner 
ù  M.  le  commandant-général  de  donner  les  ordres  les  plus  sé- 
vères à  la  garde  nationale,  lorsqu'on  nous  annonça  une  députa- 
tion  des  citoyens  composant  le  club  des  Cordeliers,  rassemblés 
sur  l'autel  de  la  Patrie. 

»  A  la  tête  de  la  députation ,  était  un  chevalier  de  Saint-Louis, 
qui  portait  la  parole.  M.  Leroux  lui  lut  les  arrêts  dont  nous 
étions  porteurs  ;  il  nous  assura  que  les  membres  du  club  étaient 
assemblés  paisiblement  et  sans  armes,  aux  termes  de  la  loi  ;  qu'ils 
avaient  donné  avis  hier  de  leur  intention  à  la  municipalité,  et 
qu'ils  avaient  reçu  reconnaissance  de  leur  avis  ;  qu'ils  venaient 
(fe  faire  une  pétition  à  l'assemblée  nationale,  et  ne  demandaient 
que  le  temps  de  la  signer  pour  se  retirer  ensuite.  Les  députés 
nous  ont  engagés  à  les  accompagner  sur  l'autel  de  la  Patrie  ;  nous 
avons  cédé  à  leurs  instances;  ils  nous  ont  accompagnés,   en 
nous  témoignant  tous  les  égards  imaginables ,  et  ne  nous  ont 
donné  que  des  marques  de  soumission  à  la  loi  et  à  ses  organes. 
Nous  sommes  montés  avec  eux  sur  l'autel  delaPatrie;  ils  nous  ont 
demandé  la  liberté  d'un  particulier  arrêté ,  nous  ont-ils  dit ,  la 
nuit  dernière,  et  de  deux  particuliers  que  l'on  venait  d'arrêter  à 
l'entrée  du  Champ  de  la  Fédération  ;  nous  leur  avons  observé 
que  nous  n'étions  pus  juges;  que  les  hommes  arrêtés  étaient  sous 
la  garde  de   la  loi,  et  qu'ils  ne  dépendaient  plus  de  nous.  Ils 
offrirent  d'envoyer  une  députation  au  corps  municipal ,  ce  que 
nous  acceptons,  en  prenant  d'eux  la  parole  qu'ils  se  sépareraient 
à  mesure  qu'ils  auraient  signé  leur  pétition  ;  et  nous ,  nous  pro- 
mîmes  d'attendre  leur  députation  pour  la  conduire  nous-mêmes 
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M.  La  Fayette;  de  chez  M.  Larive,  nous  envoyâmes  une  seconde 
lettre  à  la  Maison-Commune ,  qui  donnait  avis  de  rincident  qui 
nous  retenait  plus  long-temps  que  nous  n'avions  pensé,  et  que 
nous  nous  rendrions  au  corps  municipal  aussitôt  que  nous  serions 
libres.  La  pluie  survint  ;  une  personne,  qu'on  nous  a  dit  être  at- 
tachée à  la  municipalité,  est  arrivée  avec  un  carrosse  de  place; 
nous  en  avons  profité  pour  nous  rendre  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration; nous  y  avons  été  accueillis  avec  le  même  empressement 
et  les  mêmes  égards;  la  députation  a  été  nommée,  elle  est  re- 
venue avec  nous  à  l'Hôtel-de-Ville.  Nous  observerons  que  quand 
nous  sommes  retournés  à  l'autel  de  la  Patrie,  le  nombre  de  ci- 
toyens qui  l'occupait,  était  de  beaucoup  augmenté.  Dans  toutes 
nos  démarches ,  nous  nous  sommes  concertés  avec  le  général , 
qui  a ,  en  tout ,  applaudi  à  nos  mesures  de  douceur ,  et  a  con- 
stamment donné  des  ordres  en  conséquence. 

»  Quelle  a  éténotre^surprise,  en  arrivant  sur  la  place  de  l'Hô- 
lel-de-Ville ,  d'apprendre  qu'on  y  proclamait  la  loi  martiale! 
M.  le  Roux  était  resté  sur  la  place  ;  il  a  prié  deux  officiers  mu- 
nicipaux de  suspendre  ia  proclamation  jusqu'à  ce  qu'ils  aifiMt 
été  entendus  au  corps  municipal  :  comme  il  entrait  dans  la  salle 
du  conseil ,  M.  Hardy  achevait  son  récit  ;  un  membre  demanda 
la  parole  ensuite  ;  lorsque  M.  le  Roux  voulut  la  prendre,  on  lui 
représenta  que  l'arrêté  était  pris;  il  observa  que  la  malheureuse 
affaire  qui  avait  fini  par  l'assassinat  de  deux  hommes  était  tout- 
à-lait  distincte  de  celle  du  rassemblement  des  citoyens  du  club 
des  Cordeliers,  qui  n'avaient  en  rien,  à  leurs  yeux,  manqué  à  la 
loi  ;  il  demanda  que  les  députés  fussent  entendus  ;  on  sortit  du 
conseil  ;  il  pria  ses  collègues  de  rentrer  dans  la  salle  ;  il  acheva 
le  récit  qu'il  avait  commencé  ;  il  fit  remarquer  que  les  députés 
qui  avaient  sa  parole ,  et  celle  de  ses  collègues  ,  les  regarde- 
raient comme  des  traîtres  et  des  gens  sans  foi  ;  le  drapeau  rouge 
était  déployé  ,  lu  loi  était  proclamée  dans  la  place,  le  corps  mu- 
nicipal leva  la  séance ,  et  alla  achever  la  proclamation  dans  le 
reste  de  la  ville. 

»  Tel  est  le  récit  fidèle  de  ce  que nou*?  avons  fait.  Nous  doman- 
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dons  que  le  corps  municipal  veuille  bien  prendre  un  arrêté  qui 
constate  que  celui  qui  avait  été  pris  relativement  à  la  loi  mar- 
tiale est  antérieur  à  notre  retour.  Signéh  J.  leJRoux.  J.  J.  Hardy 
et  Kegnault. 

>  Pour  copie  conforme  à  l'orif^jinal  déposé  au  f^relTedu  tribunal 
du  sixième  arrondissement  du  département  de  Paris  :  Le  Breton, 
greffier  dudit  tribunal. 

»  L'accusé.  Il  se  peut  que  ce  rapport  ait  été  fait  ;  ce  qu'il  y  a 
de  sûr ,  c'est  que  le  second  arrêté  qui  maintenait  le  premier 
aura  été  pris  à  la  pluralité  des  voix. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Anaxagoras  Chaumetie,  homme  de  lettres  et  procureur  de  la 
commune  de  Paris ,  dépose  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le 
46  juillet  1791 ,  le  club  des  Gordeliers ,  dont  il  était  membre , 
prit  un  arrêté  par  lequel  on  décida  d'avertir  la  municipalité  que 
l'on  se  rassemblerait  le  lendemain  au  Champ  de  la  Fédération. 
(  Ici  le  témoin  entre  dans  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant le  cours  de  cette  malheureuse  journée  :  ce  sont  les  mêmes 
faits  que  ceux  par  lui  publiés  quelques  jours  après  ce  malheureux 
événement ,  dans  un  journal  connu ,  à  la  rédaction  duquel  il  tra- 
vaillait alors).  Il  ajoute  que  ce  qui   prouve   que   l'on  avait 
égaré  la  garde  nationale  sur  le  compte  du  peuple,  c'est  que ,  re- 
venant du  Champ  de  la  Fédération ,  lui  déposant   rencontra 
un  grenadier  du  bataillon  de  l'Abbaye ,  qui  l'ayant  reconnu , 
lui  dit  :  Quoi ,  tu  es  ici ,  ce  ne  sont  donc  pas  les  brigands  ?  Par  sa 
réponse  négative  le  grenadier  instruisit  les  camarades ,  qui  n'ont 
pas  ensuite  brûlé  seulement  une  amorce.  Le  témoin  observe  en 
outre  qu'il  sait  que  l'accusé  était  très-lié  avec  La  Fayette  et  que 
Cahier  de  Gerville  s'était  opposé  à  la  mesure  de  rigueur ,  dont 
l'exécution  fut  pressée  par  Bailly  avec  opiniâtreté.  Il  termine  par 
déposer  de  la  déclaration  du  jeune  Capet,  qui  a  dit  à  différentes 
époques,  au  maire  et  à  lui  déposant,  que  l'accusé  et  La  Fayette 
avaient  favorisé  la  fuite  de  son  père  lors  du  voyage  de  Varennes. 
»  Le  président  à  l'accusé.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

T.  XXXI.  8 
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•  J'ai  à  dire  que  la  veille  du  départ  du  ci-devant  roi ,  ayant  été 
instruit  qu'il  y  avait  un  projet  d'évasion  de  la  famille  dite  alors 
royale ,  je  mandai  le  commandant  général  ;  il  vint  chez  moi  ;  je 
lui  fis  part  des  bruits  qui  couraient;  il  me  dit  qu'il  y  allait  avoir 
l'œil.  Je  fis  plus  ;  je  fis  assembler  chez  moi  Canuel ,  Dacier  et 
Hardy,  officiers  municipaux,  afin  de  me  consulter  avec  eux  en 
cas  d'événemens ;  j'étais  attaqué  d'une  esquinancie, et  ne  sortis 
point  de  chez  moi  de  la  nuit ,  ainsi  que  je  peux  le  prouver  par 
l'audition  de  plusieurs  témoins  qui  seraient  entendus  en  faits  jus- 
tificatifs ;  j'observe  en  outre  queCochon-Lapparent,  qui  était 
membre  du  comité  des  recherches,  vint  également  chez  moi 
dans  la  nuit. 

»)  Avez-vous  connaissance  que  dans  la  nuit  du  17  au  18  juil- 
let il  y  ait  eu  un  rassemblement  de  troupes  dans  les  fossés  de 
l'Arsenal,  à  l'effet  de  tomber  sur  les  patriotes ,  s'ils  s'étaient  pré- 
sentés sur  les  ruines  de  la  Bastille  après  le  massacre  que  vous 
veniez  de  faire  exécuter  au  Champ  de  la  Fédération? 

»  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait,  attendu  que  ce 
n'est  pas  toujours  le  maire  qui  donne  les  ordres. 

»  Avez-vous  connaissance  que  pendant  la  nuit  du  17  au  18 
juillet  on  fusillait,  dans  les  rues  de  Paris,  les  citoyens? 

»  Non ,  et  je  ne  crois  pas  même  que  cela  fût. 
»  Un  juré.  Il  y  a.eu  un  citoyen  de  tué  le  lendemain ,  dans  la 
cour  du  Palais. 

»  Avez-vous  connaissance  qu'un  citoyen  (Provant,  lieutenant 
des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-iNicolas,  et  membre  du  club 
des  Cordeliers  ),  ne  pouvant  survivre  à  la  liberté,  s'est  tué  de 
désespoir? 

»  H.  Non. 

»  N'avez-vous  pas  eu,  dans  la  matinée  du  lendemain,  18  juil- 
let, une  entrevue  avec  les  Lnmeth ,  Régnant  de  Saint-Jean 
d'Angely  et  Bernard? 

»  Non,  ou  ,  pour  mieux  dire,  je  ne  me  rappelle  pas  les  avoir 
vus  ce  jour-là. 


DU  i"  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       415 

»  Avez-vous  eu  souvent  des  relations  avec  les  Laineih ,  Bar- 
naveet  Mirabeau? 

»  R.  Celle  de  se  voir  comme  éiant  mes  collègues  à  l'assemblée 
nationale. 

»  Mais  ils  étaient,  comme  vous,  membres  du  fameux  club 
de  1789? 

»  R.  J'ai  déjà  répondu  à  celte  question,  lorsque  j'ai  paru  comme 
témoin  dans  le  procès  de  la  ci-devant  reine. 

»  N'étiez-vous  pas  dans  l'intention ,  lors  du  prétendu  voyage 
de  Saint-Gloud,  de  concert  avec  La  Fayette,  de  déployer  le  dra- 
peau rouge  pour  taire  passer  le  char  du  tyran  sur  les  corps  des 
meilleurs  patriotes,  et  favoriser  sa  fuite,  dont  ce  prétendu 
voyage  n'était  que  le  prétexte? 

»  R.  Non ,  je  voulais  seulement  détruire  le  bruit  qui  courait 
dans  toute  l'Europe  que  la  sanction  que  le  roi  donnait  aux 
décrets  émanés  de  l'assemblée  nationale  était  forcée,  parce  qu'il 
n'était  pas  libre  ;  tout  le  monde  sait  que  toutes  les  cours  étran- 
gères, à  cette  époque,  regardaient  le  ci-devant  roi  comme  pri- 
sonnier ,  ainsi  que  sa  famille ,  au  château  des  Tuileries  ;  efr  je 
pensai ,  moi ,  qu'il  était  de  la  gloire  du  peuple  que  ce  bruit  fut 
détruit  ;  voilà  quels  ont  été  mes  motifs. 

»  On  entend  un  auire  témoin. 

»  Louis-Marie  Lullier,  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement, dépose,  que  le  jour  d'exécrable  mémoire ,  il  dînait  dans 
la  ci-devant  rue  de  Bourbon  ;  on  lui  vint  dire  qu'il  arrivait  une 
colonne  du  peuple  qui  précédait  le  drapeau  rouge  ;  étant  des- 
cendu, il  vit  passer  la  municipalité;  il  remarqua  l'accusé,  qui 
avait  un  air  calme  et  tranquille  ,  comme  s'il  avait  été  à  une  fèle; 
lui  déposant  courut  sur  le  champ  aux  Jacobins,  raconter  ce  qu'il 
venait  de  voir;  ceux-ci  l'envoyèrent,  avec  un  autre  citoyen,  en 
députation  pour  ob  crver  quels  seraient  les  résultats  de  cet 
appareil  militaire  déployé  contre  des  citoyens  paisibles  et  sans 
a  rmcs  :  arrivé  près  de  la  Pompe  à  Feu,  ils  trouvèrent  un  citoyen 
qui  les  avertit  de  ne  pas  aller  plus  loin  ;  elïectivement,  à  peine 
eurent-ils  fait  quel(|ues  pas,  qu'ils  virent  venir  la  force  armée 


H6  CONVENTION  NATIONALE. 

qui  poursuivait  de  toutes  parts  les  citoyens  ;  ils  entrèrent  dans  un 
marais  :  à  peine  y  claient-ils ,  qu'ils  virent  venir  des  cavaliers 
tirant  des  coups  de  pistolet  ;  le  vieux  citoyen  qui  les  avait  aver- 
tis étant  tombé  dans  un  fossé ,  ils  s'empressèrent  d'abord  de  lui 
donner  tous  les  soins  possibles;  mais  forcés  bientôt  de  pourvoir 
à  leur  propre  sûreté,  ils  furent  forcés  de  l'abaHdonner  et  de  se 
retirer  plus  loin;  ils  virent  passer  sur  des  civières  plusieurs  ci- 
toyens tués,  entre  autres  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans; 
que  lui  déposant,  ayant  vu  revenir  une  colonne  de  {^ardes  na- 
tionaux, il  s'approcha  et  longea  avec  elle  jusqu'auprès  du  pont 
appelé  alors  de  Louis  XVI  ;  il  entendit  une  partie  de  cette  force 
armée  tenir  des  propos  qui  prouvaient  qu'ils  étaient  des  esclaves 
vendus ,  et  que  le  massacre  qui  venait  d'être  exécuté  était  le 
résultat  d'un  complot  qui  avait  été  médité. 

>  Le  président  à  L'accusé.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

»  R.  Je  dirai  que  je  n'avais  pas  ce  jour-là  cet  air  calme  dont 
parle  le  citoyen  q\),ï  vient  d'être  entendu  ;  j'étais  au  contraire 
très-agité. 

»  Le  témoin.  J'observe  que  l'accusé  avait  un  air  radieux,  l'air 
d'un  homme  qui  triomphe  du  peuple. 

>  Un  juré.  Il  paraît,  selon  ce  que  dit  l'accusé,  que  ce  jour- là 
le  maire  de  Paris  n'était  qu'un  être  de  représentation. 

»  Le  président.  Pourquoi ,  dans  le  rapport  que  vous  fîtes  ]e 
lendemain  à  l'assemblée  nationale,  vous  êtes-vous  servi  du  mot 
factieux  ? 

9  L'accusé.  On  s'est  servi  des  mêmes  termes  que  l'assemblée 
avait  employés. 
>  Un  autre  témoin  est  entendu. 

9  Jacques  Gollin  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  des  faits 
portés  en  l'acte  d'accusation ,  sinon  qu'il  a  été  chargé  d'apporter 
le  drapeau  rouge  trouvé  dans  la  maison  commune ,  avec  son 
étui  ;  drapeau  dont  est  question  au  procès. 

»  L'accusateur  public.  Huissiers,  représentez  ce  drapeau  à 
l'accusé,  et  demandez-lui  s'il  le  reconnaît. 
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»  Ueprésentation  i'inlc  dudit  drapeau. 

»  L'accusé.  Je  crois  le  reconnaîuo ,  autant  que  je  peux  m'en 
rappeler ,  pour  avoir  été  fait  par  les  ordres  du  conseil 
général. 

>  L'accusateur  public.  Vous  étiez  donc  un  être  nul  dans  le 
conseil,  tout  s'y  faisait  sans  que  vous  en  ayez  connaissance? 
quel  était  l'usa^je  auquel  on  destinait  ce  drapeau? 

>  R.  Je  crois  que  l'usage  que  l'on  voulait  en  faire  était ,  en 
cas  d'événemens  dans  quelque  endroit  de  Paris  ,  d'y  envoyer  un 
officier  municipal  avec  ce  petit  drapeau  qu'il  aurait  mis  dans 
sa  poche,  et  qu'il  aurait  ensuite  déployé  à  son  arrivée,  pour 
dissiper  les  attroupemens. 

»  Lorsque  La  Fayette  fit  semblant  de  donner  sa  démission ,  ce 
qui  n'était  qu'une  comédie  concertée  entre  lui  et  vous ,  quelle 
conduite  avez-vous  tenue  ? 

»  R.  Je  pensais  alors  comme  beaucoup  de  citoyens  de  Paris, 
sur  le  compte  du  commandant-général ,  lorsque  je  le  vis  donner 
sa  démission  ;  je  croyais  utile  au  peuple  qu'il  restât  à  son  poste, 
et  je  fis  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  l'engager  à  y  rester. 

»  On  continue  l'audition  des  témoins. 

»  Pierre-André  Coffinhal ,  juge  du  tribunal  révolutionnaire  , 
dépose  des  faits  antérieurs  à  l'affaire  du  massacre  du  17,  dans 
lesquels  il  reproche  à  l'accusé  des  abus  de  pouvoir ,  et  d'avoir 
été  constamment  le  complice  de  La  Fayette  et  de  la  ci-devant 
cour,  notamment  lors  des  malheureuses  affaires  de  La  Chapelle  ; 
deVincennes,  du  prétendu  voyage  de  Sainl-Gloud,  etc.,  etc. 
Quelques  jours  avant  le  massacre,  il  fut  averti  par  un  citoyen, 
dont  il  ne^e  rappelle  pas  le  nom  en  ce  moment ,  qu'il  devait  y 

avoir  du  grabuge  pour  le  17,  et  qu'il  fallait  surveiller  Railly.  Le 
17  au  matin,  s'étant  rendu  à  la  Commune,  il  y  vit  beaucoup  d'a- 
gitation dans  les  esprits,  un  grand  nombre  de  membres  du  con- 
seil chuchotaient  entre  eux  et  se  parlaient  bas;  il  sortit,  et  y  re- 
tourna l'après-midi.  La  fermentation  y  était  à  son  comble  ;  il 
entendit  une  foule  d'hommes  à  face  sinistre  crier,  dans  les 
couloirs,  que  ceux  qui  étaient  au  Champs-de-]\ïars  é.laient  des 
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brigands,  des  acélcrats.  Etant  parvenu  près  de  la  salle  des  séan- 
ces, il  entendit  que  Ton  discutait  sur  les  pétitionnaires  du 
Champ  de  la  Fédération.  Les  opinions  étaient  partagées  :  les  uns 
voulaient,  et  c'étaient  les  bons  citoyens,  que  l'on  attendît  le  re- 
tour des  commissaires  qui  y  avaient  été  envoyés,  avant  de  rien 
statuer;  d'autres ,  ceux  du  parti  de  la  cour,  voulaient  qu'on  y  mar- 
chût  sur  le  champ  avec  le  drapeau  rouge  et  la  force  armée  ;  ils 
motivaient  leurs  opinions  en  disant  :  Entendez-vous  le  vœu  du 
peuple  (  parlant  de  ceux  qui  étaient  dans  les  couloirs  ),  qui  vous 
demande  justice  des  scélérats  qui  sont  rassemblés  au  Champ-de- 
Mars,  de  ces  brigands  qui  veulent  allumer  la  guerre  civile  dans 
Paris  f  et  y  exciter  la  contre-révolution  ,  et  pilier  ensuite  les  pro- 
priétés (et  ceux  des  couloirs  de  crier  :  Ccst  vrai  y  cest  vrail  )? 
puis  un  autre  orateur,  reprenant  la  parole,  dire  avec  véhémence  : 
//  vous  accompagnera  ce  peuple,  et  ne  souffrira  pas  impunément 
quon  lui  ravisse  le  plus  précieux  des  biens ,  la  liberté;  si  vous 
craignez  quil  y  ait  du  danger ,  eh  bienl  ce  bon  peuple  le  parta- 
gera avec  vous  (  et  ceux  des  couloirs  de  répondre  en  chorus  : 
Oui,  oui  )  ! 

>  Le  déposant  étant  descendu  sur  la  place  de  la  Maison-Com- 
mune ,  après  s'être  promené  dans  les  rangs  de  la  force  armée 
pendant  environ  trois  minutes ,  il  vit  descendre  une  foule  im- 
mense ,  dans  laquelle  il  reconnut  un  grand  nombre  d'individus 
qu'il  savait  attachés  à  l'état-major  do  l'armée  parisienne ,  et  ser- 
vir La  Fayette  en  qualité  d'espions ,  se  répandant  tous  les  jours 
dans  les  groupes  pour  y  i^emer  du  trouble ,  et  ensuite  arrêter  ceux 
qui  disaient  du  mal  de  leurs  dignes  chefs  ou  de  l'accusé.  11  vit 
aussi  descendre  la  municipahté,  et  de  suite  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  publier  la  loi  martiale  ;  il  part  pour  le  Champ 
de  la  Fédération ,  afin  d'avertir  les  patriotes  de  ce  qui  se  passait; 
ceux-ci  ne  peuvent  croire  un  pareil  trait  de  perfidie;  ils  repré- 
sentent à  lui  déposant  qu'ils  sont  rassemblés  au  terme  de  la 
loi,  qu'ils  ont  fait  la  déclaration  la  veille  à  la  municipalité;  il 
retourne  sur  ses  pas,  et  voit  arriver  les  mêmes  hommes  qu'il 
avait  vus  et  entendus  dans  les  couloirs  et  sur  la  place  de  la  Mui- 
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son-Gomnmne  ;  il  les  vit  se  placer  sur  les  glacis  dominant  le  côté 
par  où  est  arrivée  la  force  arrnëe  et  la  municipalité  ,  au  milieu 
des  citoyens  qui  y  étaient  ;  peu  de  minutes  après,  arriva  la  lorce 
armée ,  qui  précédait  la  force  civile  ;  sitôt  que  la  première  fut 
parvenue  près  des  glacis ,  on  jeta  sur  elle  des  pierres  ;  elle  y  répon- 
dit par  une  décharge  en  l'air  qui  ne  blessa  personne ,  et  doubla 
le  pas  pour  arriver  à  l'autel  de  la  Patrie  ;  plusieurs  décharges  se 
firent  entendre  successivement  ;  en  peu  de  minutesil  vit  passer  une 
foule  immense  de  citoyens  et  citoyennes ,  lesquels  annonçaient 
que  l'on  massacrait  les  citoyens  qui  étaient  sur  l'autel  delà  Patrie. 
L'épouvante  glaça  les  cœurs,  qui  fut  encore  augmentée  lorsque 
l'on  vit  passer  d'autres  citoyens  blessés  qui  s'arrachaient  les 
cheveux  de  douleur  d'avoir  vu  tomber  à  côté  leurs  parens , 
leurs  amis  ;  mais  ce  fut  bien  pis,  lorsqu'un  instant  après  on  vit 
venir ,  à  course  de  chevaux ,  la  cavalerie  poursuivant  les  citoyens 
qui  fuyaient ,  et  les  hachant  à  coups  de  sabre  ;   lui  déposant  se 
cacha ,  avec  un  autre  citoyen ,  dans  un  marais ,  derrière  un 
puits  ;  là ,  il  vit  tuer  près  de  lui  plusieurs  fommes ,  et  eut  le 
bonheur  de  ne  pas  être  vu  (  attendu  qu'il  était  déjà  pour  ainsi 
dire  uuit  )  ;  voyant  que  la  force  armée  s'en  retournait ,  il  prit  le 
parii  de  revenir  en  ville  avec  elle  ;  s'étant  placé  près  des  rangs , 
il  entenditles  coupe -jarrets  dire  :  a  La  Fayette  est  tué,  mais  nous 
ferons  tomber  autant  de  têtes  qu'il  avait  de  cheveux.  »  De  retour 
dans  sa  section ,  il  entendit  dire  aux  uns  :  Moi ,  j'en  ai  tué  deux  ; 
d'autres  :  et  moi  trois  ;  et  aujourd'hui ,  observe  le  déposant ,  ils 
ne  veulent  avoir  tué  personne,  il  ajoute  que  s'étant  transporté , 
dans  la  nuit ,  entre  minuit  et  une  heure,  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration ,  avec  le  capitaine  Ferrât,  de  sa  section  ,  ils  ont  compte 
5i  morts;  et  il  est  à  remai'quer  que  tous  ceux  qui  avaient  été 
tués  du  côté  de  la  rivière  avaient  disparu. 

Le  président  à  l'accusé.  Qu'avez-vous  à  répondre  sur  la  dépo- 
sition du  témoin  ? 

»  R.  J'ai  à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  témoin  dépose  que 
j'étais  le  complice  de  La  Fayette;  je  n'ai  jamais  eu  d'auires  liai- 
sons avec  lui  que  celles  nécessitées  par  la  corresï>ondanceque  le 
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mairedoitavoiravecle  commandant-général  pour  le  service  public. 
(  Ici  l'accusé  entre  dans  les  détails  des  affaires  de  La  Chapelle  , 
de  Vincennes,  et  du  prétendu  voyafje  de  Saint-Gloud  ;  il  ter- 
mine par  dire  que  dans  toutes  il  a  agi  avec  cette  bonne  foi  et 
celte  sincérité  qui  doivent  caraclériser  le  premier  magistrat  du 
peuple.  ) 

»  Ces  derniers  mots  excitèrent  un  mouvement  d'indignation 
dans  l'auditoire. 

>  Le  président.  Pourquoi ,  en  votre  qualité  de  premier  ma- 
gistrat du  peuple,  avez-vous  souffert  que  La  Fayette  entretînt 
sur  le  pavé  de  Paris  des  mouchards  à  ses  ordres? 

»  R.  Je  lui  en  ai  parlé  plusieurs  fois  ;  il  m'a  dit  que  c'était 
une  calomnie. 

»  Lors  de  l'affaire  du  Champ  de  la  Fédération ,  était-ce  vous 
qui  portiez  le  drapeau  rouge? 

•  R.  Non. 

»  Vous  deviez  étudier  la  loi  infernale  que  vous  alliez  mettre  à 
exécution  ;  vous  auriez  su  qu'il  faut  qu'avant  elle  soit  proclamée 
par  trois  fois. 

•  R.  La  proclamation  en  a  été  faite  en  la  place  de  Grève. 

»  Vous  deviez  la  répéter  au  Champ  de  la  Fédération  ;  le  peu- 
ple, qui  la  connaissait  mieux  que  vous ,  cette  loi ,  attendait  avec 
calme  qu'elle  fut  proclamée  pour  se  retirer  ;  si  vous  Taviez  fait, 
le  sang  qui  s'élève  aujourd'hui  contre  vous  n'aurait  pas  coulé. 

n  R.  C'était  bien  mon  intention  de  faire  faire  la  proclamation; 
mais  ayant  été  assaillie  par  des  pierres,  la  garde  nationale 
fit  feu. 

»  L'avez-vous  fait  proclamer  en  route? 

»  R.  Non. 

»  Gela  semblait  indiquer  qu'il  y  avait  un  plan  formé  de  la  part 
de  la  municipalité  pour  massacrer  les  patriotes.  Pourquoi ,  au 
mépris  de  la  loi  cjui  veut  que  la  municipalité  marche  la  première, 
vous  étez-vous,  au  contraire,  fait  précéder  par  la  force  armée? 
Si ,  à  cet  égard ,  vous  eussiez  observé  la  loi ,  c'est  sur  la  muni- 
cipalité que  les  pierres  seraient  tombées ,  et  la  garde  nationale 
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n'aurait  pas  été  peut-être  assaillie;  mais  par  la  conduite  que 
vous  avez  tenue,  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  ce  jour- 
là  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  tout  avait  été  préparé  pour 
seconder  les  projets  sanj^uinaires  de  la  ci-devant  cour ,  qui  vou- 
lait se  venger  du  peuple  qui  l'avait  ramenée  de  Varennes. 

>  R.  Les  pierres  ont  été  jetées  sur  la  garde  nationale  et  sur  la 
municipalité. 

»  Ce  qui  tend  encore  à  prouver  l'existence  de  ce  complot, 
c'est  que  le  lendemain ,  lorsque  la  municipalité  se  rendit  à  l'as- 
semblée nationale,  Charles  Lameth ,  qui  présidait,  tira  de  des- 
sous son  bureau  le  discours  écrit  qu'il  prononça  après  votre 

rapport  ;  or,  il  est  de  fait  que  s'il  n'avait  pas  existé  une  coalition 
entre  le  parti  des  Lameth ,  Duport ,  Barnave  et  autres  membres 
vendus  à  la  cour,  qui  ne  s'étaient  d'abord  rangés  du  côté  de  la 
liberté  que  pour  mieux  l'étouffer  dans  son  berceau,  et  ceux  des 
membres  de  cette  municipalité  criminelle  et  coupable  d'avoir 
fait  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  pour  servir  le  tyran ,  le 
président  n'aurait  pas  eu  entre  ses  mains  un  discours  tout  pré- 
paré pour  répondre  à  des  faits  qu'il  aurait  dû  ne  pas  connaître  ; 
car,  enfin,  il  ne  pouvait  prévoir  les  détails  que  vous  alliez  don- 
ner dans  votre  rapport. 

»  R.  Le  président  savait  d'avance  ce  qui  nous  amenait,  ainsi 
il  était  aisé  d'y  répondre. 

>  On  entend  un  autre  témoin. 

>  Pierre-Nicolas  Chrétien,  limonadier,  et  l'un  des  citoyens 
jurés  du  tribunal ,  dépose  que  le  47  juillet  4791,  se  trouvant  lui 
et  son  père  au  champ  de  la  Fédération ,  il  fut  obligé ,  pour  ga- 
rantir la  vie  de  l'auteur  de  ses  jours,  de  l'engager,  aprèsles  dé- 
charges redoublées  de  la  part  de  la  force  armée,  dose  sauver 
du  côté  de  la  rivière  ;  la  cavalerie  les  ayant  poursuivis ,  ils 
furent  obligés  de  se  jeter  dans  la  rivière  ;  s'étant  cachés  der- 
rière un  train  de  bois,  il  virent  tuer  sous  leurs  yeux  dix-neuf  per- 
sonnes. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Charles-Robert  Pairis,  imprimeur,  dépose  que  le  47  juil- 
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let,  revenant  du  champ  delà  Fédération,  où  il  avait  sif^né, 
avec  tous  ses  concitoyens,  l'adresse  énergique  à  nos  frères  des 
dépanemens,  il  vit  venir,  dans  la  rue  Saint-Dominique,  une 
fouie  de  monde ,  les  uns  armés ,  les  autres  ne  l'étant  pas  ; 

»  Que  cette  foule  précédait  la  force  armée  ;  que  l'intérêt  que 
lui  déposant  prenait  à  ce  qu'il  n'arrivât  aucun  malheur  aux  ci- 
toyens paisibles  qu'il  venait  de  quitter  l'engagea  à  retourner  sur 
ses  pas  avec  la  force  armée ,  et  même  à  la  précéder  ;  il  la  vit  en- 
trer dans  le  champ  de  la  Fé  iéraiion  au  pas  de  charge ,  et  l'on  fît 
feu,  non  du  côté  d'où  partirent  qu<'Iques  pierres  lancées  à  des- 
sein sur  la  garde  nationale,  mais  bien  de  l'autre  côté  opposé; 
lui  déposant,  qui  se  trouvait  avec  son  fils,  l'emmena  vers  la  ri- 
vière ;  il  eut  le  bonheur  d'y  trouver  un  batelet  qui  le  trans- 
porta à  l'autre  bord  ;  il  a  su  depuis  que  beaucoup  de  citoyens, 

qui  n'avaient  pu  s'embarquer,  avaient  été  indignement  assas- 
sinés. 

»  Sur  l'interpellation  faite  par  le  président  à  l'accusé,  ce  der- 
nier déclare  n'avoir  aucune  observation  à  faire  sur  la  déposition 
du  témoin. 

»  Un  autre  témoin  est  entendu. 

»  Jean-Baptiste-Léonard  Durand,  ci-devant  officier  munici- 
pal ,  dépose  qu'il  fut  instruit  trois  ou  quatre  jours  d'avance  que, 
si  le  rassemblement  avait  lieu,  on  déploierait  le  drapeau  rouge; 
il  s'opposa,  de  tout  son  pouvoir,  à  l'exécution  de  cette  mesure; 
mais  voyant  que  les  patriotes  étaient  en  minorité,  il  partit  pour 
la  campagne  ,  à  l'effet  do  no  pas  se  trouver  à  l'exécution  d'une 

pareille  mesure,  en  supposant  qu  elle  dût  avoir  lieu  ;  il  prévint 

* 
d  avance  les  pati  iolcs  de  ce  qui  se  tramait  ;  étant  de  retour, 

l'accusé  lui  fit  cette  observation  :  Nous  nous  sommes  aperçus 

que  vous  n'étiez  pas  au  Champ-dc-Mars  ;  à  quoi  lui  déposant 

répli((iin  :  Vous  ne  deviez  pas  vous  attendre  à  m'y  voir,  d'après 

l'opposition  que  j'avais  mise  à  l'exécution  de  celle  mesure. 

»  Le  président  à  l'accusé,  Avez-vous  quelques  observations  à 
aire  sur  la  déposition? 

»  L'acctisé.  Jo  conviens  lui  avoir  luU  l'observation  dont  il  vient 
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de  parler  (le  témoin) ,  mais  je  la  lui  ai  faite  par  ordre  du  corps 
municipal ,  attendu  que  ce  jour-là  nous  avions  besoin  de  toutes 
les  lumières  des  membres  du  conseil. 

>  Le  témoin.  J'observe  que  les  mesures  de  la  loi  martiale 
avaient  été  discutées  d'avance  et  arrêtées  dans  le  conseil  muni- 
cipal ;  l'accusé  ici  présent  fut  de  l'avis  de  la  publier  si  le  rassem- 
blement avait  lieu.  Je  lui  observai,  ainsi  qu'à  ceux  qui  étaient  de 
son  avis,  que  c'était  une  mesure  de  rigueur,  et  qu'il  fallait,  au 
contraire ,  employer  les  voies  de  conciliation  pour  ramener  le 
peuple  si  on  le  croyait  égaré. 

»  L'accusé.  Les  circonstances  peuvent  tromper  le  témoin ,  il 
confond  les  faits  et  les  dates. 

>  On  continue  l'audition  des  témoins. 

»  Le  citoyen  Coffinhal  demande  la  parole.  11  déclare  recon- 
naître, dans  la  personne  du  citoyen  Durand,  l'ami  généreux  qui 
l'avait  averti  du  danger  qui  menaçait  les  amis  de  la  patrie,  quel- 
ques jours  avant  le  17  juillet  1791. 

»  Durand  ne  se  rappelle  pas  avoir  fait  à  Coffinhal  la  confidence 
dont  il  vient  de  parler,  attendu  que  les  événemens  dont  est  ques- 
tion sont  déjà  éloignés  ;  mais  il  déclare  que,  ne  sachant  point  son 
nom,  il  le  reconnaît  pour  un  ami  chaud  de  la  liberté  ;  il  se  rap- 
pelle l'avoir  vu  plusieurs  fois  à  la  Commune  défeîidre  avec  cha- 
leur les  droits  du  peuple. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

5  Louis-Pierre  Dufourni,  régisseur  des  poudres  et  adminis- 
trateur du  département,  dépose  que,  le  15  juillet,  une  foule  de 
monde  se  rendit  aux  Jacobins,  où  lui  déposant  se  trouvait  ;  qu'il 
reconnut  le  ci-devant  duc  de  la  Rochefoucault;  que  le  même  soir 
on  fit  courir,  dans  Paris,  une  addition  à  une  adresse  remplie  de 
faux  principes ,  tendant  à  donner  les  moyens  aux  ennemis  de 
la  chose  publique  de  calomnier  le  peuple  de  Paris;  s'étanl 
rendu  dans  le  jardin  du  ci-devant  Palais-Koyal ,  il  entendit  lire 
cetl'j  prétendue  adresse  dans  un  gi  oupe  près  duquel  il  s'appro- 
cna  ;  ayant  démontré  l'absurdité  do  cet  écrit  à  sos  concitoyens , 
il  passa  dans  un  autre  groupe  où  étaient  des  ci-dovani  garder- 


124  COiNVEMiOM    i^.\liU.^ALL. 

françaises;  il  eniendit  ceux-ci  dire:  IXous  défendrons  les  Pari- 
siens jusqu'à  la  mort  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  Ton  jette  des  pier- 
res; ce  qui  prouve,  observe  le  déposant,  que  le  projet  était 
formé  d'avance ,  afin  de  motiver  le  massacre.  Le  témoin  ajoute 
qu'après  la  malheureuse  journée  du  17  juillet  1791,  il  fut  rédigé 
un  récit  imposteur  de  ce  qui  s'était  passé  au  champ  de  la  Fédé- 
ration ;  la  lecture  en  ayant  été  faite  au  conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  où  présidait  l'accusé,  on  applaudit  à  outrance  ;  un 
seul  homme  (Garant-de-Coulon) ,  le  blâma  ;  eh  bien,  il  fut  rap- 
pelé à  l'ordre  par  l'accusé. 

*  Sur  l'interpellation  faite  à  l'accusé,  il  déclare  n'avoir  aucune 
observation  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin. 

c  Un  autre  témoin  est  entendu. 

»  Antoine  Roussillon,  chirurgien-major,  naturaliste,  dépose 
avoir  été  t'une  des  victimes  du  Champ-d-Mars  ;  mais  que  toute 
haine ,  à  cet  égard,  a  cessé  dès  que  l'accusé  a  été  dans  les  fers. 
Il  s'est  trouvé  aux  Cordeliers  lorsqu'un  citoyen  y  vint  dénoncer 
une  fabrication  de  poignards  ;  la  société  s'en  plaignit  à  la  muni- 
cipalité; l'accusé  et  Cahier  de  Gerville  répondirent  qu'il  ne 
fallait  pas  gêner  le  commerce,  attendu  que  ces  poignards  étaient 
destinés  pour  des  nègres,  tandis  que  ces  pauvres  infortunés  ne 
se  servent  que  de  couteaux  dits  de  Flandres. 

»  Le  déposant  observe  qu'il  s'est  trouvé  sur  l'autel  de  la  Pa- 
trie au  moment  de  l'arrivée  des  commissaires  de  la  municipalité. 
(Il  entre  dans  les  détails  de  la  réception  que  le  peuple  leur 
fit.) 

»  Le  témoin  ajoute  qu'il  est  à  sa  connaissance  que,  le  28  fé- 
vrier, lors  de  l'affaire  de  Vinccnnes  et  des  chevaliers  du  Poi- 
gnard, on  en  arrêta  dix-huit,  qui  furent  mis  en  liberté  trois  jours 
après,  par  les  ordres  de  l'accusé. 

»  Le  président  à  l'accusé.  Pourquoi  avcz-vous  fait  sortir  de 
prison  les  chevaliers  du  Poignard  au  bout  de  trois  jours? 

»  R.  J'en  ai  fait  arrêter  un;  mais  je  n'en  ai  fait  sortir  aucun;  et 
d'ailleurs  cela  regardait  les  administrateurs  de  police. 

»  Pourquoi  avez-vous  envoyé  la  force  armée   à  Vincennes, 
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contre  les  patriotes  occupés  à  détruire  ce  monument  du  despo- 
tisme? N'était-ce  pas  pour  distraire  la  forme  armée,  faire  mas- 
sacrer la  troisième  division  par  la  cinquième,  et  allumer  de  suite 
la  {|uerre  civile  dans  Paris  ;  ce  qui  aurait  été  sans  doute  une 
bonne  occasion  pour  faciliter  la  fuite  de  Capel? 

»  R.  J'avais  donné  des  ordres  pour  faire  porter  la  force  ar- 
mée à  Vincennes,  d'après  l'invitation  formelle  du  maire  dudit 
lieu. 

>  Pourquoi ,  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Théatins ,  avez-vous 
maltraité  le  président  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  à 
qui  vous  avez  dit  :  Monsieur,  taisez-vous  ! 

»  R.  Je  n'ai  fait  en  cela  que  manifester  le  vœu  du  corps  muni- 
cipal, qui  était  dans  l'usage  de  me  dicter  d'avance  ses  volontés. 
Néanmoins  je  ne  crois  pas  avoir  tenu  ce  propos. 

»  Le  témoin  observe  qu'un  citoyen,  dont  le  nom  ne  lui  revient 
pas  pour  le  moment,  lui  a  dit  que  c'était  l'accusé  qui  avait  donné 
l'ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  le  jour  de  l'affaire  du  Champ- 
de-Mars  ;  ce  à  quoi  il  serait  autorisé  à  croire  ;  que  si  l'on  avait 
voulu,  on  pouvait,  attendu  la  quantité  de  force  armée,  enve- 
lopper les  glacis  d'où  étaient  parties  les  pierres,  au  lieu  de  tirer 
sur  des  citoyens  paisibles,  qui  n'avaient,  directement  ou  indirec- 
tement ,  participé  à  l'agression  ni  à  la  provocation.  Il  observe 
aussi  qu'il  lui  a  été  rendu  compte  que  l'accusé  se  trouvant  à  Nan- 
tes ,  il  y  rédigeait  un  journal  dans  le  genre  de  ceux  de  Gorsas , 
Rrissot  et  autres. 

»  U accusé.  11  est  vrai  que  l'année  dernière  j'étais  à  Nantes,  où 
je  m'étais  rendu  pour  y  rétablir  ma  santé  ;  mais  il  est  faux  que 
j'y  aie  rédigé  aucuns  journaux. 
•  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Antoine-François  Momoro,  imprimeur,  dépose  avoir  passé 
la  journée  du  17  au  Champ  de  la  Fédération,  sur  l'autel  de  la 
Patrie.  Il  a  vu  arriver  le  drapeau  ronge  et  la  force  armée.  Il  ob- 
serve que  l'autel  de  la  Patrie  fut  tellement  entouré  par  la  force 
armée  qu'à  peine  il  put  s'en  échapper  quelques-uns.  Il  ajoute 
que  quelques  heures  avant  l'arrivée  dn  drapeau  ronge  il  vit  ve- 
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nir,  près  l'autel  de  la  Patrie,  un  cavalier,  lequel  lui  parut  por- 
teur d'ordres.  Lui  ayant  demandé  si  c'était  contre  les  patriotes 
qu'il  portait  des  ordres,  il  répondit  que  non  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
de  danger  ;  que  l'on  n'avait  pas  de  vues  hostiles.  Celte  réponse 
concourut  à  tromper  le  peuple. 

»  Le  témoin  entre  dans  les  détails  de  l'arrestation  de  plusieurs 
patriotes  qui  avaient  échappé  au  massacre,  et  dont  il  fut  du 
nombre.  11  observe  que ,  d'après  les  ordres  de  l'accusé,  il  était 
impossible  àt  ceux  qui  étaient  en  arrestation ,  de  Toir  leurs 
amis. 

»  L'accusé.  C'est  le  tribunal  qui  était  chargé  de  poursuivre, 
d'après  le  décret  de  l'assemblée  constituante ,  qui  fit  arrêter  les 
citoyens  dont  parle  le  témoin  ,  et  dont  il  était  du  nombre  ;  pour 
les  voir,  cela  regardait  l'accusateur  public,  et  non  pas  moi. 

»  L'accusateur  puJ)lic,  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas 
donné  d'ordre  pour  faire  le  procès  à  ceux  qui  avaient  été  ar- 
rêtés ;  voici  une  lettre  de  vous,  adressée  à  Cahier  de  Gerville ,  en 
date  du  19  juillet ,  dans  laquelle  vous  lui  dites  que  vous  croyez 
que  l'assemblée  nationale  va  prendre  un  parti  définitif  sur  le  sort 
des  brigands  arrêtés  au  Champ-de-Mars. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  François  Desfieux,  négociant,  tenant  entrepôt  de  vins  de 
Bordeaux,  dépose  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  des  huit  gre- 
nadiers du  r'^'giment  du  roi,  et  des  intrigues  employées  par  La- 
barthe  pour  se  faire  nommer,  dans  les  premiers  momens  de  la 
révolution ,  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne.  Lui 
déposant,  qui  l'avait  connu  à  Bordeaux  comme  un  des  plus  fa- 
meux partisans  du  royalisme,  épia  ses  démarches,  et  reconnut 
qu'il  n'était  venu  à  P;iris  que  pour  paralyser  le  mouvement 
énergique  du  peuple.  L'ayant  fait  arrêter,  l'accusé  et  La 
Fayette  n'eurent  rien  do  plus  pressé  que  de  le  faire  mettre  en 
liberté. 

»  Uaccusc.  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  je  n'ai  jamais 
connu  Labarihe;  mais  que  j'en  ai  entendu  parler.  Les  faits  dont 
parle  le  témoin  se  sont  passés  en  mon  absence. 
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»  Le  témoin.  J'observe  que  ce  Labarlhe  était,  à  Paris,  l'agent 
de  Breleuil  et  de  Beaumarchais,  et  qu'il  y  fil  placarder  une  af- 
fiche contenant  les  principes  du  plus  dé{;oùtanl  royalisme  ;  la- 
quelle était  signée  :  Bailly  et  La  Fayette  ;  ce  qui  tend  à 
prouver  que  ce  Labarlhe  était  l'affidé  de  La  Fayette  et  de  l'ac- 
cusé. 

>  L'accusé.  Je  n'ai  jamais  eu  de  liaison  avec  cet  homme-là. 

9  Le  président.  Après  l'affaire  de  Nancy,  n'avez-vous  pas  reçu 
un  courrier  qui  vous  a  apporté  la  nouvelle  que  les  patriotes 
avaient  massacré  les  autres  citoyens ,  tandis  que  c'était  le  con- 
traire? et  n'avez-vous  pas  de  suite  envoyé,  dans  toutes  les  sec- 
tions, une  lettre  circulaire,  par  laquelle  vous  engagiez  les  citoyens 
de  Paris  à  voter  des  remerciemens  à  Bouille? 

»  L'accusé,  Je  n'ai  pas  reçu  de  courrier;  et  si  j'ai  envoyé  la 
lettre  dont  vous  parlez,  je  n'ai  pu  le  faire  que  d'après  les  ordres 
du  corps  municipal. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus;  ils  déposent  des  faits 
peu  intéressans. 

»  L'un  d'eux  (Athanase-Jean  Boucher) ,  ci-devant  chef  des 
bureaux  de  la  mairie ,  dépose  que ,  la  veille  du  départ  de  Capet 
pour  Varennes ,  il  vit  venir,  vers  minuit,  à  la  mairie,  plusieurs 
officiers  municipaux  et  La  Fayette  ;  ce  dernier  lui  dit  :  «  Tout 
t  dort  au  château ,  comme  un  sabot  ;  je  vais  tâcher  d'en  faire 
>  autant  ;  bon  soir  !  »  Il  ajoute  qu'il  est  a  sa  connaissance  que  ja« 
mais  l'accusé  n'a  eu  confiance  en  La  Fayette ,  et  que ,  dans  la 
nuit  du  20  au  21  juin,  l'accusé,  attaqué  alors  d'une  esquinancie, 
n'a  p£^  sorti. 

»  Le  jyrésident  à  t'accuse.  Pourquoi,  puisque  vous  n'aviez  pas 
confiance  en  La  Fayette,  ainsi  que  le  déclare  le  témoin  ,  l'avez- 
vous  chargé  seul  de  la  surveillance  de  la  famille  Capet. 

»  R.  Je  n'avais  pas  de  confiance ,  à  la  vérité ,  en  lui  ;  mais  je 
n'en  avais  pas  tellement  qne  je  ne  lui  confiasse  la  garde  des 
Tuileries. 

»  On  passe  à  l'audition  du  dernier  témoin  (Nicolas  Taver- 
nier,  officier  de  garde  nationale).  Il  dépose  que  le  16  juillet  1791 
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il  eniendit  Rapliai*!  Caries ,  alors  commandant  du  bataillon 
d'Henri  IV,  dire  à  Lajarre,  adjudant  général  de  la  garde  naiio- 
tionale  parisienne  :  A  demsiin,  nous  €xterminer07is  tous  ces  bou- 
gres-là  \ 

»  Le  témoin  observe  que ,  se  trouvant ,  peu  d'heures  avant  le 
départ  de  la  force  armée  pour  le  Champ  de  la  Fédération,  dans 
le  cabinet  de  l'accusé,  à  la  Commune ,  il  entendit  Cahier  de  Ger- 
ville  s'opposer  fortement  à  ce  que  le  drapeau  rouge  fût  déployé  ; 
et  entendit  l'accusé  répliquer  :  i'anêié  est  pris;  il  aura  son  exé" 
cutio7i  ;  marchons  /,.., 

»  L'accusé  prend  la  parole  pour  sa  défense ,  et  dit  :  Il  est  vrai 
que  dans  la  journée  du  17  juillet  le  sang  du  peuple  a  coulé  ;  mais, 
s'il  a  coulé ,  ce  n'est  que  d'après  les  ordres  de  l'assemblée  cons- 
tituante. 

*  L'accusateur  public  donne  lecture  du  discours  du  président 
de  l'assemblée  nationale ,  et  observe  que ,  sous  aucun  rapport, 
on  n'y  trouve  l'ordre  de  faire  fusiller  le  peuple. 

»  Il  lit  de  suite  le  discours  prononcé  par  l'accusé  à  l'assemblée 
nationale  le  18  juillet. 

•  Le  président  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

»  Le  citoyen  Naulïn ,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  public, 
analyse  le  résultat  des  charges  ;  il  dépeint  avec  des  traits  énergi- 
ques les  détails  de  la  malheureuse  journée  du  17  juillet  1791,  et 
le  tableau  de  ce  funeste  récit  a  fait  verser  des  larmes  à  la  ma- 
jeure  partie  des  citoyens  composant  l'auditoire. 

»  Le  président  pose  les  questioiis  contenues  dans  le  jugement 
suivant  : 

»  Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury,  por- 
tant qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  entre  Louis  Capet ,  sa  femme 
et  autres,  un  complot  tendant  à  troubler  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'état,  à  exciter  la  guerre  civile  en  armant  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  en  portant  atteinte  ù  la  liberté 
(lu  peuple ,  et  dont  la  suite  a  été  le  massacre  d'un  nombre  consi- 
rable  de  citoyens  au  (^hamp-de  Mars  le  17  juillet  1791. 
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2°  Que  Jean-Silvain  Bailly  est  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice (le  ce  complot  et  de  son  exécution; 

>  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  Taccusatcur  publie,  con- 
damne ledit  Bailiu  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'arii- 
cle  II  du  tilre  premier  de  la  deuxième  section  du  Code  pénal, 
dont  il  a  été  donné  lecture  ;  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  République,  conformément  à  l'article  II  delà  loi 
du  10  mars  dernier,  dont  il  a  été  pareillement  donné  lecture  ; 

»  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  présent 
jugement  sera  exécuté  sur  l'Esplanade  entre  le  Ghamp-de-Mars 
et  la  rivière  de  Seine  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  le  dra- 
peau rouge  dont  il  est  question  au  procès  sera  attaché  der- 
rière la  voiture  et  traîné  jusqu'au  lieu  de  l'exécution,  où  il  sera 
brûlé  par  l'exécuteur  des  jugemens. 

»  L*accusé,  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  quelques  réclama- 
lions  à  faire  contre  l'application  de  la  loi  invoquée  par  l'accusa- 
teur public ,  a  dit  : 

>  J'ai  toujours  fait  exécuter  la  loi,  je  saurai  m'y  soumettre , 
»  puisque  vous  en  êtes  l'organe.  » 

»  Le  lendemain,  21  brumaire,  vers  midi,  le  condamné  est 
sorti  des  prisons  de  la  Conciergerie  et  est  arrivé  à  une  heure  un 
quart  vers  le  Champ-de-la-Fédéraiiun  ;  le  peuple,  ne  voulant  point 
que  cette  terre  sacrée  fut  souillée  par  la  présence  de  ce  grand 
criminel,  s'opposa  à  ce  qu'il  y  fût  exécuté ,  et  en  conséquence, 
chacun  s'eniprcssa  à  démonter  la  guillotine  pour  la  transporter 
dans  un  des  fossés  qui  se  trouvent  sur  le  bord  de  la  SeiLC ,  au 
dehors  du  Ghamp-de-Mars,  sur  la  chaussée  duquel  était  arrêté 
Railly,  qui  vit  remonter  l'instrument  fatal.  On  le  fit  descendre 
dans  le  fossé  ,  où  il  vit  brûler  devant  lui  le  drapeau  rouge  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  cours  de  la  procédure.  Il  monta  ensuite 
sur  l'échafaud,  où  sa  lêle  tomba  aux  grands  applaudissemens  des 
spectateurs  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  République,» 
(Bullttin  du  tribunal  révolutionnaire,  n.  LXWli,  LXWill 
LXX1X,LXXX,  LXXXI.) 

Uiouffe  raconte  ainsi  la  mort  de  Bailly  :  «  Vers  la  même  épO(|ue 

T.     XXXI.  <j 
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on  amena  Bailly,  l'homme  de  la  révolution  le  plus  heureux  en 
honneurs,  et  celui  dont  ra{}onie  fut  la  plus  douloureuse.  Il  épuisa 
la  férocité  de  la  populace ,  dont  il  avait  été  l'idole  ,  et  fut  lâche- 
ment abandonné  par  le  peuple ,  qui  n'avait  jamais  cessé  de  l'es- 
timer. Il  est  mort  comme  le  juste  de  Platon ,  ou  comme  Jésus- 
Christ,  au  milieu  de  l'ignominie;  on  cracha  sur  lui;  on  brûla  un 
drapeau  sous  sa  figure  ;  des  hommes  furieux  s'approchaient 
pour  le  frapper,  malgré  les  bourreaux ,  indignés  eux-mêmes  de 
tant  de  fureur.  On  le  couvrit  de  boue.  Il  fut  trois  heures  à  la 
place  de  son  supplice,  et  son  échafaud,  dont  on  lui  fit  porter 
des  pièces,  fut  dressé  dans  un  tas  d'ordures.  Une  pluie  froide 
qui  tombait  à  verse  ajoutait  encore  à  l'horreur  de  sa  situation  ; 
les  mains  liées  derrière  le  dos,  obligé  de  ravaler  l'humeur  qui 
s'écoulait  de  son  nez ,  il  demandait  quelquefois  le  terme  de  tant 
de  maux  ;  mais  ces  paroles  étaient  proférées  avec  le  calme  digne 
d'un  des  premiers  philosophes  de  l'Europe.  Il  répondit  à  un 
homme  qui  lui  disait  :  «  Tu  trembles,  Bailly  :  — Mon  ami,  c'est 
de  froid.  »  {Histoire  des  PrisonSy  «.  i,  p.  224.) 

C'est  après  celte  narration  que  Riouffe  s'écrie  ;  «  Quelqu'un 
demandera  peut-être  d'où  nous  étions  si  bien  instruit  !  »  11  faut 
convenir,  en  effet,  qu'à  la  lecture  d'un  récit  si  nettement  cir- 
constancié, et  qui  n'a  pu  être  fait  que  par  un  témoin  oculaiie , 
la  question  se  présente  d'elle-même  ,  lorsque  l'on  réfléchit  sur- 
tout que  l'auteur  était  alors  en  prison.  Nos  lecteurs  connaissent 
sa  réponse  ;  il  tenait  ces  détails  des  geôliers,  qui  les  tenaient  du 
bourreau  ,  et,  aurait-il dii  ajouter,  il  les  redemandait  à  sa  mé- 
moire après  plus  de  dix  mois. 

M.  Thiers  a  trouvé  le  moyen  d'assombrir  ce  tableau  déjà  trop 
repoussant  pour  être  vrai.  Il  faudrait  une  longue  dissertation  pour 
relever  toutes  les  inexaciiludcs  de  fait  et  tous  les  sophismes  dont 
est  chargée  cette  page  de  son  livre.  Il  affirme  que  Bailly  a  été  con- 
duit à  pied  à  l'échafaud  ,  tandis  que  rien  ne  prouve  qu'on  aitdé* 
rogé  en  cela  aux  formes  ordinaires.  La  lettre  d'exécution  adres- 
sée par  Fouquier-Tinvillc  au  bourreau  nous  a  été  communiquée; 
elle  ne  diffère  d'un  grand  nombre  d'autres  qui  existent  dans  la 
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môme  coUeciion  que  par  la  désif^naiion  toute  spéciale  de  l'espla- 
nade du  Champ-de-Mars,  comme  lliëàire  du  supplice.  Du  reste, 

le  cortë{;e  devait  prendre  par  la  rue  Sainl-Honoré  et  par  la  place 
de  la  Révolution,  c'est-à-dire  ,  ainsi  qu'il  est  marque  dans  la  let- 
tre ,  suivre  la  route  ordinaire,  M.  Thiers  dit  que  la  {juillotine  fut 
dressée  <  sur  le  bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordures,  vis-à-vis 
le  quartier  de  Chaillot,  où  Bailly  avait  passé  sa  vie  et  composé  ses 
ouvra^^es.  >  Ce  rapprochement  nous  rappelle  ce  citoyen  romain 
mis  en  croix  par  Verres,  en  face  de  l'Italie.  Mais  celte  imitation 
d'un  célèbre  narrateur  est  un  jeu  littéraire  qui  n'a  pas  même  de 
fondement  dans  le  thème  fourni  par  Riouffe.  Quant  au  Bulletin  du 
tribunal  révolutionnaire,  seul  document  contemporain,  il  y  est  dit 
très-positivement  que  Bailly  fut  guillotiné  dans  le  fossé,  et  par 
conséquent  entre  deux  murs.  Au  lieu  de  faire  garder  le  patient  au- 
près de  l'écliafaud,  pendant  qu'on  le  dressait  sous  ses  yeux,  cir- 
constance conforme  à  la  version  de  Riouffe,  et  littéralement  té- 
moignée par  le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire ,  31.  Thiers 
suppose  qu'on  lui  fit  parcourir  plusieurs  fois  le  Champ-de-Mars, 
recevant  de  la  boue,  des  coups  de  pied  et  des  coups  de  bâton. 
Enfin  il  parle  du  drapeau  rouge  retrouvé  à  la  mairie,  enferme 
dans  un  étui  d'acajou  ,  et  c  brûlé  sous  le  nez  de  Bailly,  >  comme 
du  drapeau  qui  étai^  arboré  à  l'ÏIôtcl-de-VilIe  pour  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale,  tandis  que  celui  dont  il  s'agit  était  un 
drapeau  de  poche  d'une  exiguilo  remarquable,  dont  l'usage  est 
indiqué  dans  le  procès. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  arrêtions  à  ces  exagérations 
dans  le  but  de  diminuer  l'horreur  que  doivent  inspirer  les  mau- 
vais traitemens  réels  que  Bailly  eut  à  subir.  Mais  l'historien  exa- 
gère les  faits  au  profil  d'un  enseignement  qu'il  nous  répugne- 
rait de  qualifier,  s'il  n'était  de  la  part  de  l'auteur  chose  littéraire 
aussi  bien  que  tout  le  reste.  M.  Thiers  impute  les  tortures  aux- 
quelles Bailly  fut  en  proie  «  à  une  populace  barbare  qu'il  avait 
nourrie  pendant  rju'il  était  maire.  »  Il  termine  son  récit  par  les 
réflexions  suivantes  :        * 

<  Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vît  applaudir  :uix  crimes  des 
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empereurs,  la  vile  populace  n'a  pas  changé.  Toujours  brusque 
en  ses  mouvemens ,  tantôt  elle  élève  l'autel  de  la  patrie ,  tanlôt 
elle  dresse  des  échafauds ,  et  n'est  belle  et  noble  à  voir  que  lors- 
que ,  entraînée  dans  les  armées,  elle  se  précipite  sur  les  batail- 
lons ennemis.  Que  le  despotisme  n'impute  pas  ses  crimes  à  la 
liberté,  car,  sous  le  despotisme,  elle  fut  toujours  aussi  coupable 
que  sous  la  République  ;  mais  invoquons  sans  cesse  les  lumières 
ei  l'instruction  pour  ces  barbares  pullulant  au  fond  des  sociétés, 
et  toujours  prêts  à  les  souiller  de  tous  les  crimes ,  à  l'appel  de 
tous  les  pouvoirs,  et  pour  le  déshonneur  de  toutes  les  causes.  » 

Les  déclamations  contre  la  populace  ,  si  familières  aux  écri- 
vains de  la  Gironde  ,  ont  le  grave  inconvénient  de  rapporter  à 
une  cause  imaginaire  des  effets  dont  il  importe  au  plus  haut  dé- 
féré de  signaler  la  cause  vériiable ,  tant  pour  les  apprécier  saine- 
ment que  pour  en  déduire  les  leçons  de  pratique  sociale  qu'ils 
peuvent  renl^rmer. 

La  populace,  plebs,  plebecula^  est  un  mot  qui  a  tout-à-fait 
changé  de  sens  depuis  Tacite.  Ceux-là  étaient  la  populace  dans 
la  société  romaine  qui  n'étaient  point  admis  par  la  fatalité  de  leur 
naissance  à  recevoir  l'éducation  qui  apprenait  aux  enfans  des 
citoyens  sur  quel  devoir  commun  la  cité  éiait  fondée^  en  même 
temps  que  l'hérédité  leur  en  conférait  le  droit.  Cette  classe, 
n'ayant  point  de  principe  moral  pour  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal,  suivait  en  général  l'impulsion  du  pouvoir  qui  appor- 
tait un  semblant  d'amélioration  à  sa  condition  matérielle  ,  seul 
critérium  de  sa  conduite;  et  lorsqu'elle  était  appelée  par  cet  at- 
trait à  donner  son  concours  à  des  révolutions -politiques,  ses 
plus  grands  excès  n'étaient  que  la  manifestation  franche  et  bru- 
tale des  s^'Utimens  que  les  exemples  des  classes  supérieures 
avaient  développés  en  elle.  Pour  qu'une  pareille  société  tombât 
en  di;^soluiion,  il  fallait  simplement  que  les  citoyens  cessassent  de 
croire  au  devoir.  Alors,  en  effet,  l'incrédulité  des  aristocrates 
et  l'ignorance  fatale  de  la  plèbe  livraient  la  ciié  au  matérialisme 
absolu.  Alors  la  république  entière,  l>s  riches  et  les  forts  qui 
j/ouvernaient,  aussi  bien  que  les  pauvres  et  les  faibles  qui  obéis- 
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saient ,  étaient,  sans  distinction  aucune,  une  vile  populace  ;  cl  la 
moitié  la  plus  vile  était  certainement  celle  des  incrédules. 

Le  remède  à  ce  mal  était,  ou  une  reForme  qui  eût  ramené  la 
cité  à  son  institution  primitive,  en  rappelant  raristocraiie,  la 
race  des  dieux  mortels,  à  sa  fonction  traditionnelle,  et  en 
ployant  de  nouveau  le  bétail  humain  sous  une  ver^^e  de  fer ,  ou 
dans  une  révélation  nouvelle  qui  vîiiiensei{;ner  à  cette  multitude 
un  devoir  social  nouveau. 

Les  patriciens  qui  égorgèrent  César;  Caton  d'Uiique,  le  der- 
nier des  Brutus,  et  tous  ceux  qui  furent  immolés  plus  lard 
comme  un  obstacle  à  ce  qu'il  n'y  eût  dans  l'empire  qu'un  em- 
pereur et  des  sujets ,  voulaient  la  réforme.  Tacite  fut  l'écrivain 
de  ce  parti ,  mais  il  ne  parut  en  quelque  sorte  que  pour  en  cé- 
lébrer les  funérailles.  Cet  historien  ne  creusa  nullement,  au 
reste ,  la  pensée  dont  il  fut  plutôt  l'artiste  que  le  philosophe. 
Observateur  habile  du  jeu  des  passions  humaines,  il  a  pénétré 
dans  tous  les  replis  de  l'égoïsme  de  son  temps,  et  en  a  décrit  les 
formes  dans  un  style  conc'S  et  énigmatique.  Tacite  est  un  ob- 
servateur profond,  et  non  pas  un  publiciste  à  vues  élevées.  Il 
n'a  pas  écrit  une  ligne  capable  de  faire  autorité  même  pour  des 
Romains,  car  aucun  de  ses  jugemens  ne  porte  sur  la  base  du 
devoir  aristocratique,  sur  celle  morale  nationale  dont  nous  pnr- 
iions  toui-à-l'heure,  en  dehors  de  laquelle  l'empire  des  Césars 
n'était  qu'un  troupeau  de  bétes. 

.Îésus-Christ  sauva  le  monde  romain  en  révélant  une  morale 
nouvelle,  un  devoir  social  nouveau,  qui  fut  enseigné  à  tous  les 
hommes  sans  disiinction  de  caste  ni  de  race.  Il  n'y  a  donc  pas 
dans  la  civilisation  moderne  une  populace  proprement  dite  ,  en 
ce  sens  qu'il  n'existe  pas  une  classe,  dans  les  nations  chrétiennes, 
condamnée  à  ignorer  le  but  commun  de  ces  nations.  L'analogue 
de  la  populace  antique,  ce  sont  les  hommes  (jui  vivent  en  dehors 
du  devoir  commun  ,  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres ,  savans  ou 
ignorans.  Si  par  malheur  les  classes  gouvernantes,  ([ui  tii  enl  toute 
la  légitimité  de  leurs  droits  de  ce  (|u'elles  accomplissent  les  fonc- 
tions les  plus  pénibles  du  devoir  commun ,  tombent  dans  lin- 
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crédulité  el  se  l'ont  éfjoistes ,  malheur  qui  prépara  et  fit  éclater 
la  révolution  française,  les  classes  {jouvernanies  sont  la  populace; 
et  parce  que  l'exemple  qu'elles  ont  donné  n'a  pu  que  souiller  les 
classas  gouvernées,  parce  que  la  plus  pauvre  surtout  a  élé  en- 
tièrement néglijrée  ,  et  qu'elle  a  élé  à  la  merci  des  tentations  de 
la  faim  et  de  l'immoralité  pratique  des  riches,  il  y  a  là  ,  en 
effet ,  un  effrayant  élément  de  populace.  Mais  la  plus  vile  et  la 
plus  à  craindre  pour  l'avenir  des  nations  chrétiennes,  c'est  la 
populace  dorée.  Le  remède  à  ce  fléau  n'est  point  l'instruction, 
qui  n'est  qu'un  moyen  indifférent  au  bien  et  au  mal,  et  qui  ne 
peut  que  rendre  plus  dangereux  ce  qu'une  société  renferme  d'in* 
crédules  haut  ou  bas  placés;  mais  l'éducation,  mais  un  appel  au 
nom  de  la  foi  commune  à  tous  ceux  ea  qui  le  sentiment  du  de- 
voir n'est  pas  tout-à-fait  «éteint. 

Maintenant  nous  le  demandons,  que  veut  dire  un  historien 
qui  explique  les  excès  révolutionnaires  par  la  férocité  de  lapopu- 
lace  barbare  qui  pullule  au  fond  des  sociétés?  Le  plus  grand  de 
tous  les  excès  révolutionnaires  dont  la  capitale  ait  élé  le  témoin 
est  sans  contredit  le  massacre  des  prisons.  Eh  bien  !  par  un  ha- 
sard assez  singulier,  les  professions  el  les  noms  de  tous  ceux 
qui  consentirent  à  être  les  instrumens  de  cette  boucherie  ont  été 
conservés,  et  il  se  trouve  qu'ils  appartiennent  tous  à  ce  que  l'on 
appelât  alors  la  petite  bourgeoisie  :  ce  sont  des  maîtres  cordon- 
niers ,  des  maîtres  tailleurs ,  des  gens  établis.  H  u'est  point  un 
excès  de  ce  genre  dont  la  cause  ne  puisse  être  ass'gnée,  tant  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  élé  les  meneurs,  que  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  suivi ,  et  qu'il  ne  soit  absurde  et  stérile  de  rejeter  sur  la 
prétendue  férocité  d'une  pi  étendue  populace, 

Les  circonstances  atroces  qui  accompagnèrent  le  supplice  de 
Bailly  sont  peut-être  le  fait  de  cette  espèce  dont  la  cause  est  le 
plus  grossièrement  évidente.  Sa  mort  fut  une  représaille  exer- 
cée par  des  hommes  qui  avaient  à  reprocher  à  leur  ancien  maire 
d'avoir  frappé,  sous  l'aile  même  de  la  loi,  leurs  femmes, 
leurs  enfans  ,  leurs  parens  ,  leurs  amis.  Ce  furent  les  pétition- 
naires même  du  Champde-Mars,  ceux  qui  avaient  été  fusillés 
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par  ordre  de  Bailly,  qui  insultèrent  à  sa  dernière  heure.  I/un 
des  si{Tnaiaires  de  la  pétiiion,  Richard,  de  la  section  des  Inva- 
lides, se  fit  remarquer  parmi  les  plus  acharnes,  ainsi  que  nous 
l'apprend  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du  26  dé- 
cembre (6  nivôse).  —  L'historien  qui  veut  tirer  de  cet  événe- 
ment un  ensei{][nement  moral  doit  sans  doute  flétrir  ceux  qui  se 
vengèrent;  mais  il  doit  aussi  condamner  l'iniquité  avérée  qui 
provoqua  une  si  affreuse  vengeance.  La  leçon  est  pour  le  pou- 
voir. 

Pierre  Manuel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Montargis, 
ancien  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  ex-deputé  à  h  Con- 
vention, demeurant  rue  Serpente,  n°  17,  arrêté  à  Fontaine- 
bleau ,  fut  condamné  à  mort  le  14  novembre  (24  brumaire) , 
comme  complice  de  la  conspiration  fédéraliste. 

Lfs  conventionnels  Léonard  Bourdon,  Claude  Bazire  et  Fa- 
bre-d'Églantine  déposèrent  longuement. contre  lui;  on  lui  re- 
procha d'avoir  été,  de  concert  avec  Pélion,  l'instigateur  des 
massacres  de  septembre  ,  dans  le  but  de  soulever  contre  Paris 
tous  les  départemens  de  la  République.  La  principale  preuve 
alléguée  dans  l'acte  d'accusation  ,  et  confirmée  par  les  débats , 
était  que  Pétion  et  Manuel  avaient  fait  rouvrir  dans  les  excava- 
tions de  Ménilmontant,  le  27  ou  28  août,  un  puits  qui  avait  été 
rempli  quelques  mois  auparavant,  ainsi  qu'une  autre  excavation 
de  la  barrière  Saint -Jacques  ,  dite  tombe  d'Issoire,  pleine  des 
ossemens  que  l'on  y  avait  transportés  lors  de  la  suppression  do 
charnier  des  Innocens,  et  que  c'était  dans  ces  trous  que  l'on 
avait  jeté  les  cadavres  des  massacrés  de  septembre.  —  Les  actes 
parlementaires  et  les  actes  municipaux  de  Manuel  motivèrent 
seuls  sa  condamnation.  Les  débats  portèrent  sur  l'évasion  du 
prince  de  Poix,  facilitée  par  lui;  sur  ses  propositions  succes- 
sives devant  le  conseil  général  de  la  Commune,  relativement  au 
lieu  d'incarcération  pour  l'ex-famille  royale;  Manuel  avait  parlé, 
en  effet,  d'abord  du  Luxembourg,  ensuite  du  miniitère  de  la 
justice  ;  sur  la  demande  qu'il  avait  faite  au  conseil  général 
du  10  août  d'une  expédition  de  tous  les  arrêtés  concernant  le 
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ci-deviint  roi,  atin  de  les  envoyer  «  au  tyran  de  Prusse  alors 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  »  ;  sur  la  nioiion  par  lui  faite 
de  log  r  au  château  des  Tuileries,  et  d'entourer  d'une  garde 
d'honneur  le  pré.sident  de  la  Convention  ,  qu'il  qualifiait  de  pré- 
sident de  France  ;  sur  ses  liaisons  avec  d'Orléans,  qu'il  avait  bap- 
tisé du  nom  d'Egalité,  enfin  et  particulièrement  sur  sa  conduite 
pendant  le  dépouillement  du  dernier  appel  nominal  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI. 

Brunet  {Gaspard-Jeati'Baplîste),  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né 
à  Valensoie,  département  des  Basses-Alpes,  général  de  division, 
ex-commandant  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  fut  jugé  immédiate- 
ment après  Manuel.  —  Les  deux  griefs  qui  décidèrent  sa  con- 
damnation à  mort  furent  son  refus  d'obtempérer  aux  ordres  que 
lui  avaient  donné  Barras  et  Fréron  de  diriger  une  division  de 
son  armée  contre  les  Toulonnais  au  moment  où  ils  négociaient 
leur  trahison,  et  d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  les 
comités  rebelles  de  Toulon  et  de  Marseille. 

Brunei  et  Manuel  furent  conduits  ensemble  à  i'échafaud , 
le  15  novembre  (25  biumaire).  —  «  3Ianuel  pouvait  à  peine  se 
tenir  assis  dans  la  voiture  ;  toutes  ses  forces  physiques  l'aban- 
donnaient; au  contraire,  le  Sc^cond,  qui  avait  entendu  prononcer 
son  jugement  avec  autant  de  sang-froid  que  s'il  s'était  agi  d'un 
autre  individu  que  lui ,  a  montré,  le  long  de  la  route  et  sur  i'é- 
chafaud ,  beaucoup  de  fermeté.  >  (Bulletin  du  tribunal  révolu- 
tionnaire,  W  partie,  n.  89.) 

CussY  (Gabriel),  néàCaen,  ci-devant  conmiandanl  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  député  du  Calvados  à  la  Convention  , 
avaii,  été  mis  hors  de  la  loi ,  pour  crime  de  fédéralisme,  par  un 
décret  du  28  juillet  1793.  Il  comparut  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  se  borna  à  constater  son  identité,  le  15  novembre 
(25  brumaire). 

HoucHAiiD  (Jean-Nicolas) ,  né  à  Forback,  deparleajcnt  de  la 
Mosellf,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  l'un  des  généraux  des  armées 
de  la  Képublique  française,  fut  condamné  à  mdft  le  15 novembre 
(25  brumaire),  et  exécuté  le  lendemain.Les  représontans  du  peuple 
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Levasseur,  Maribon-Montant  et  Élie  Lacoste  parurent  comme 
témoins  dans  ce  procès. 

L'accusation  reprocha  à  Houchard  :  \°  d'avoir  refusé  sa  coopé- 
raiion  au  plan  discuté  à  Biiche  entre  les  généraux  et  les  re- 
présentons du  peuple ,  pour  la  délivrance  de  Mayence ,  et  d'a- 
voir ordonné  la  retraite  de  son  armée;  2°  «  d'avoir,  en  rece- 
vant les  ordres  de  faire  lever  le  siège  de  Mayence  ,  changé  le 
plan  d'attaque  qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, de  telle  sorte  que,  pouvant  envelopper  l'ennemi  de  manière 
à  n'en  pas  laisser  échapper  un  seul ,  il  avait ,  par  une  mauvaise 
position,  et  par  des  attaques  mal  combinées,  donné  à  l'ennemi 
tous  les  moyens  de  se  soustraire  à  une  défaite  complète,  qui , 
selon  toute  apparence,  eût  changé  l'état  des  affaires  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  et  par  suite,  de  tous  les  tyrans  coalisés  contre 
la  liberté  française.  » 

Houchard  nia  qu'il  eût  reçu  un  plan,  et  ce  qu'il  y  a  d'assez  ex- 
traordinaire ,  le  président  ne  releva  point  ce  démenti ,  s'il  faut 
s'en  rapporter  du  moins  au  compte  rendu  du  Bulletin  du  tribu' 
nal  révolutionnaire  ;  le  débat  y  est  porté  immédiatement ,  en 
effet ,  sur  un  autre  point.  Gomme  l'accusation  arguait  de  pièces 
envoyées  par  le  comité  de  salut  public ,  et  que  ces  pièces  pas- 
saient sous  les  yeux  des  jurés  ,  il  fut  jugé  inutile  sans  doute 
d'insister  sur  un  fait  évident.  D'un  autre  côté,  il  est  assez  pro- 
bable que  le  comiié  de  salut  public  avait  prescrit  à  cet  égard 
une  grande  prudence,  ou  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'expliquer 
lui-même  nettement,  afin  que  son  système  militaire  demeurât 
dans  le  secret.  —  Quant  à  Houchard ,  ses  réponses  prouvent  qu'il 
n'avait  pas  la  capacité  d'un  général ,  et  que  s'il  avait  péché  par 
mauvaise  volonté,  il  avait  péché  plus  encore  par  ignorance. 
Nous  transci  ivons  sa  défense  telle  qu'elle  est  rapportée  dans 
le  n.  95  de  la  II"  partie  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

*  L'accusé  dit  pour  sa  défense  qu'il  est  soldat  depuis  quarante 
ans ,  qu'il  n'p  jamais  eu  de  commerce  avec  Custine ,  ni  avec 
aucun  des  autres  généraux  qui  ont  trahi  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique ;  il  observe  qu'il  a  toujours  été  placé  à  plus  de  vingt 
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lieues  de  Mayence  ,  et  qu'il  ifynorait  si  cette  ville  était  approvi- 
sionnée, oui  OU  non;  qu'il  a  toujours  resté  avec  Tavant-n^aHe,  qui 
s'est  constamment  battue,  et  toujours  avec  avantage  pour  l'hon- 
neur (les  armes  de  la  nation  française  ;  qu'à  son  arrivée  à  l'armée 
de  la  Moselle  ,  il  l'a  trouvée  dénuée  de  tout,  principalement  de 
fusils,  attendu  alors  l'arrivée  des  troupes  du  contingent;  «  Si 
l'on  avait  suspecté  ma  conduite,  ajoute-t-il,  après  la  reddition 
de  Mayence,  m'aurail-on  nommé  à  l'armée  du  Nord?  Lorsque 
j'y  arrivai ,  vingt-deux  officiers  venaient  d'être  destitués,  et 
un  officier  général  ;  je  ne  connaissais  personne.  L'armée  était 
toute  étonnée  d'avoir  été  repoussée  du  Gamp-de-César.  J'ai  tou- 
jours été  attaché  aux  succès  de  la  révolution  françnise  ;  étant 
devenu,  desimpie  lieutenant  général,  en  chef ,  quel  espoir 
aurais-je  eu  en  trahissant  la  nation  ,  en  passant  chez  l'ennemi? 
Il  m'aurait  haché  par  morceaux,  pour  tout  le  mal  que  je  lui  ai 
fait.  J'ai  pu  faire  des  fautes;  quel  est  le  général  qui  n'en  fait 
point?  mais  je  n'ai  jamais  été  un  traître  :  les  jurés  méjugeront 
dans  leur  ame  et  conscience;  quant  à  moi ,  je  peux  dire  que 
la  mienne  est  pure  et  tranquille.  > 
GiREY-DuPRÉ  {Jean-Marie),  né  à  Paris,  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  sous-garde  de  manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationale,  rédac- 
teur du  journal  le  Pa/rio/e/raiîfais,  et  BoTSGUYON(Grttne/-iV;co/rt5- 
François),  né  à  Châteaudun,  Agé  de  trente-cinq  ans,  adjudant- 
général  aux  armées  des  côtes  de  Brejst,  arrêtés  tous  deux  à  Bor- 
deaux, et  conduits  à  Paris,  comparurent  ensemble  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  le  î21  novembre  (i"  frimaire)  ;  ils  furent 
iugés  et  exécutés  le  même  jour.—  La  rédaction  du  Patriote  fran- 
çais pour  l'un  ,  et  piur  tous  deux  leur  présence  à  Caen  pendant 
que  les  députés  rebelles  l'occupaient,  furent  les  griefs  dont  l'ac- 
cusation se  servit  pour  If  s  convaincre  de  complicité  dans  la  con- 
juration fédéraliste.  Nous  ne  trouvons  dans  les  débats  rien  qui 
ressemble  à  la  réponse  que  Riouffe  prête  h  Girey-Dupré,  lors- 
qu'on l'interrogea  sur  Brissot  :  «  Brissot ,  aurait-il  dit,  a  vécu 
comme  Socratc  ;  il  est  mort  comme  Sidney.  »  Non-seulement 
il  n*y  a  pas  une  trace  d'une  pareille  réponse  dans  le  Bulletin  du 
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tribunal  révolutionnaire  ,  mais  encore  le  syslème  de  défense 
adopté  par  les  deux  accusés  la  rend  improbable.  Tous  deux 
désavouent  le  fédéralisme,  et  une  participation  quelconque  à  la 
révolte  gfirondine. 

CoLLiER-LAMARLiÈnE  (  Antoinc-Nicolas  ),  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à  Grecy ,  département  de  Seine-et-Marne,  ci-devant 
noble,  général  de  division  à  l'armée  du  Nord,  fut  condamné 
le  26  novembre  (8  frimaire) ,  et  exécuté  le  lendemain.  —  Les 
charges  furent  accablantes.  11  fut  prouvé  que,  contrairement  à 
toutes  les  règles  militaires  et  aux  ordres  exprès  du  conseil  exé- 
cutif, la  garnison  d'une  place  aussi  importante  que  Lille,  gar- 
nison commandée  par  le  général  Favart ,  avait  été  mise  par  Cus- 
tine  à  l'entière  disposition    de  Lamarlière  ,   commandant  les 
troupes  campées  sous  cette  place;  qu'.)busant  du  commande- 
ment qui   lui  était  irrégulièrement  eonlié,  Lamarlière  faisait 
ouvrir  les  portes  à  toutes  les  heures  de  la  nuit ,  et  ce,  malgré 
les  représentations  instantes  du  général  Favart  ;  qu'il  avait  ac- 
cumulé une  grande  quantité  de  prisonniers  dans  la  citadelle  de 
Lille,   dans  des  circonstances  où  la  faiblesse  de  la  garnison 
et  le   manque  de  vivres  rendaient  leur  présence  doublement 
fâcheuse;  qu'il  avait  permis  à  diverses  reprises  que  des  parle- 
mentaires e|inemis  fussent  introduits  dans  la  place  sans  avoir 
les  yeux  bandés;  qu'il  avait  logé  dans  la  citadelle,  avec  liberté 
de   la  parcoui  ir  y  un  aide-de-camp  et   un   trompette  ennemis 
que  tout  indiquait  être  des  espions  ;  qu'il  avait  négligé  de  trans- 
mettre au  général  Favart  la  série  des  mots  d'ordre,  et  refusé  de 
faire  droit  aux  observations  dudit  général  sur  les  inconvéniens 
qui  pouvaient  résulter  de  la  similitude  du  mot  d'ordre  entre  les 
troupes  de  l'extérieur  et  celles  de  la  ville  et  delà  citadelle,  chose 
contraire  aux  usages  militaires  ;  qu'il  avait  voulu  fortifier  les  trois 
faubourgs  de  Lille,  ce  qui  rendait  la  défense  impossible ,  vu 
l'exiguité  de  la  garnison  qui ,  distribuée  sur  trois  points,  eût  été 
par  le  fait  livrée  à  l'ennemi  ;  que  néanmoins,  et  au  moment  même 
où  il  proposait  cette  augmentation  d'ouvrages,  il  avait  voulu,  de 
concert  avec  Custine,  extraire  une  portion  considérable  de  l'ar- 


140  CONVENTION    NATIONALE. 

lillerie  de  la  place,  et  la  priver  par  là  de  son  plus  grand  moyen 
de  défense,  pour  transporter  ladite  artdlerie  dans  le  camp  de  la 
Madeleine ,  mal  situé  selon  les  gens  de  l'art ,  et  dans  lequel , 
en  cas  d'un  revers  ou  d'une  trahison  ,  elle  ne  pouvait  inan(juer 
de  tomber  aux  mains  des  ennemis.  —  Ces  différens  griefs  fu- 
rent établis  surabondamment  par  le  témoignage  écrit  du  gé- 
néral Favart ,  et  par  sa  volumineuse  correspondance  avec  La- 
marlière;  par  le  témoignage  écrit  du  général  Dufrêne  et  celui 
de  l'adjudanl-général  Merlin-Lejeune;  par  le  témo  gnage  oral 
de  Lesage-Sénault,  et  par  celui  de  Duchêne ,  représentans,  qui 
avaient  été  tous  deux  en  mission  auprès  de  Lamar.'ière.  D'autres 
témoins  déposèrent  sur  des  faits  reprochés  également  à  ce  gé- 
néral dans  Tacte  d'accusation ,  sur  ses  habitudes  aristocraiiques, 
sur  la  menace  qu'il  avait  faite  à  l'officier  Calandiny  de  le  faire 
expirer  sous  le  bàion  ,  parce  qu'il  l'avait  dénoncé  aux  Jacobins, 
etc. ,  etc.  — Les  témoins  à  décharge  ne  touchèrent  à  aucun  fait 
de  la  cause.  Ils  se  bornèrent  à  attester,  les  uns  pour  l'avoir  en- 
tendu dire,  les  autres  pour  le  savoir  par  eux-mêmes,  que  Laniai- 
lière  avait  toujours  professé  les  bons  principes.  Parmi  ces  té- 
moins, au  nombre  de  quatre,  figuraient  trois  conventionnels, 
Sallengros ,  Taillefer,  Dubois-Dubay  ;  le  quatrième  témoin  fut 
Chevalier ,  gendarme.  ^ 

Barnave  (  Antoine-Pierre- Josepli-Marie) ,  âgé  de  trente-deux 
ans,  homme  de  loi,  ex-constituant,  né  dans  la  commune  de 
Saint-Égrède ,  district  de  Grenoble,  et  Duport-Dutertre  (Mar- 
guerite-Louis-François) ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-minislre  de 
la  justice,  né  à  Paris,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le 
2y  novembre  (9  frimaire).  Us  furent  jugés  d'après  l'acte  d'accu- 
sation dressé  contre  eux  par  l'assemblée  législative  le  !29  août 
1792,  et  contre  Duporiail,  Tarbé,  Bertrand,  Al.  Lameih,  etc., 
pour  avoir  conspiré  contre  la  liberté  fran(,aise  de  concert  avec  la 
ci-devant  cour. 

Kersaint  (Armand'Gtni-Simon) ,  âgé  de  cinquante-deux  ans  , 
né  à  Paris,  ex-député,  ci-devant  gentilhomme  breton,  ancien 
officier  de  marine ,  «  convaincu  d'avoir  sciemment  et  mécham- 
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menl  avili  la  reprëseniation  nationale,  et  provoqué  le  rélablisse- 
menl  de  la  royauté  en  France  ;  d'avoir  participé  à  la  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibililé  de  la  République,  contre  la  liberté 
et  contre  le  peuple  français  » ,  fut  condamné  à  la  peine  do  mort 
le  4  décembre  (14  frimaire) ,  et  exécuté  le  lendemain. 

Raijaii)  (Jean-Paul)  dit  Saim-Etienne  (1) ,  âgé  de  cinquante 
ans,  né  à  IN'imes ,  ministre  protestant,  député,  e  déclaré  traître 
à  la  pairie,  et  mis  hors  la  loi  par  un  décret  du  Î28  juillet  précé- 
dent s  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le  5  décem- 
bre (15  frimaire) ,  et  fut  immédiatement  envoyé  à  l'échafaud. 
La  DuBARRY.  €  La  fameuse  courtisane  Dubarry  a  été  exécutée 
hier  17  décembre  (17  ff  «maire) ,  entre  trois  et  quatre  heures. 
Elle  avait  vécu  dans  la  débauche  et  le  crime;  elle  est  morte  sans 
courage,  t  {Le  Bépublicain  français ,  n.  CGCLXXXVII.) 

Le  Tondu,  dit  Lebrun  (Pierre-Maric-^cwri) ,  âgé  de  trente 
ans,  né  à  Noyon  ,  homme  de  lettres,  imprimeur,  et  ex-ministre 
des  affaires  étrangères,  réfugié  rue  de  l'Égalité,  maison  d'Har- 
court,  sous  le  nom  de  Lebrasseur,  Liégeois;  accusé  d'avoir  parti- 
cipé aux  complots  des  Girondins,  fut  condamné  à  la  peine  de 
mort  le  27  décembre  (7  nivôse). 

Djétricii  (Frédéric),  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  à  Stras- 
bourg, ex-maire  de  celte  ville,  fut  condamné  à  mort  le  !£8  dé- 
cembre (8  nivôse),  sur  la  déclaration  du  jury  portant  c  qu'il 
était  constant  qu'il  avait  entretenu  des  manœuvres  et  intelligences 
avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République,  et 
(jue  Diéirich  était  auteur  de  ces  manœuvres.  » 

GoNTAUT-BiRON  (Is  (luc  Armand- L OUÏS  de),  ex-constituant, 
ex-commandant  des  armées  de  la  République,  fut  condamné  et 
exécuté  le  51  décembre  (11  nivôse  au  matin).  Il  fut  accusé  <  d'a- 
voir conspiré  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la 
tranquillité  et  la  sûielé  intérieure  du  peuple  français,  et  d'avoir 

(1)  La  plupart  des  ministres  protestant»  avaient  suivi ,  jusqu'à  la  révolution  , 
l'usage,  né  dans  les  persécutions ,  de  se  cacher  sous  un  nom  d'emprunt.  Ainsi 
Kabaud  se  faisait  appeler  Saint-Etienne;  Jeaubon,  avait  pris  le  nom  de  Sainl- 
A  ndré ,  etc.  {  JSotr  des  auteurs.  ) 
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trahi  les  inlëréts  de  la  République,  en  abusant  de  sa  qualité  pour 
favoriser,  soit  par  l'inaclion  dans  laquelle  il  avait  tenu  les  forces 
qui  lui  étaient  confiées,  soit  en  occasionnant  la  défaite  des  trou- 
pes de  la  République  par  le  défaut  de  secours  de  celles  à  sa  dis- 
position ,  les  succès  des  brigands  de  la  Vendée  sur  le  territoire 
français.  •  (Le  Républicain  jrançais,  n.  CDXI.) 

—  Nous  devons  ajoutera  cette  liste  le  nom  de  Clayière  (1)  el 
celui  de  Roland  ;  le  premier  se  suicida  à  la  Conciergerie  ;  le  se- 
cond, réfugié  dans  les  environs  de  Rouen,  vint  se  tuer  sur  la 
grande  route  de  Paris  lorsqu'il  apprit  la  mort  de  sa  femme  (2). 


ANINÉE  1794. 

A  mesure  que  nous  approchons  du  moment  où  la  querelle 
entre  les  dantonistes  et  les  hébertistes,  et  l'opposition  que  ces 
deux  partis  font  au  comité  de  salut  public,  chacun  de  son  point 
de  vue  particulier,  touchent  à  leurs  conséquences  extrêmes,  les 
faits  vérifient  de  plus  en  plus  notre  introduction  à  la  période 
dont  nous  poursuivons  l'histoire.  Échappant  à  la  tutelle  des  dic- 


(1)  Voici  la  lettre  écrite  te  19  frimaire  (9  décembre),  par  Fouquier-TinTille  au 
président  de  la  Couvenlijn ,  pour  lui  annoncer  le  suicide  de  Cluvière  : 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'iionneur  d'informer  la  Convention  qu'Etienne Cia- 
vicrc,  ei-uiiuislre  des  coutribulion^  publiques,  dont  le  jugement  aurait  eu  lieu 
aujourd'hui,  s'est  jugélui-mênie, sur  la  notiGcation  de  l'acte  d'accusation  el  delà 
liste  de  témoins,  aui  termes  de  la  loi.  Ce  conspirateur  et  ministre  infidèle  l'est 
donné  hier,  vers  neuf  heures  du  soir,  un  coup  de  couteau  daus  la  chambre  où 
il  était  détenu,  et  sur  son  lit.  11  a  été  dresse  procès-verbal  qui  constate  ces  faits. 
Lecture  en  a  été  donnée  publiquement  à  raudience,  ensemble  de  Tacte  d'accusa- 
tion, le  tout  en  présence  du  citoyen  Caml)oa  et  autres  députés  qui  avaient  été 
cites  pour  être  entendus  dans  celle  affaire. 

»  D'après  le  décret  de  la  Convention  qui  met  les  suicidés  décrétés  d'accusation, 
et  contre  lesquels  il  ya  acte  d'accusation,  au  rang  des  condamnés  par  le  tribunal 
par  jugement ,  les  biens  du  suicidé  Claviorc  ont  été  déclarés  acquis  à  la  Répu- 
blique. 

»  Pour  éviter  à  l'avenir  que  ces  conspirateurs  ne  se  suicident ,  lorsque  je  leur 
ferai  signifier  Tnctc  d'accusation ,  jo  les  ferai  garder  par  des  gendarmes  et  fouil- 
ler, ForyiiEn.  » 

(2) Le  13  novembre!  25  brumaire  )  la  Convention  reçut  la  lettre  suivante  Mir 
le  suicide  de  Roland  : 
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laieurs  loules  les  l'ois  que  l'occasion  l'y  sollicite,  la  majorité  con- 
ventionnelle accorde  des  voles  tantôt  aux  ultra-révolutionnaires , 
tantôt  aux  indulgens,  selon  les  chances  de  la  guerre  acharnée 
qu'ils  se  livrent  devant  elle.  11  faut  que  le  pouvoir  renonce  à  tou- 
tes les  questions  préventives ,  à  toutes  celles  où  la  prévoyance 
est  le  seul  argument  ù  faire  valoir.  L'événement  décide  toujours, 
et  c'est  parce  qu'il  est  toujours  la  démonstration  d'un  danger 
signalé  à  l'avance  par  le  confiité  de  salut  public,  que  la  majorité 
conventionnelle  est  ramenée  sous  son  joug  lorsqu'il  s'agit  d'un 
vote  important. 

Malheureusement  ce  sont  aussi  les  faits,  et  non  point  les 
principes,  qui  maintiennent  l'unanimité  entre  les  hommes  du 
pouvoir.  Le  principe  jacobin  n'y  prévaut  que  dans  les  circon- 
stances qui  lui  donnent  fatalement  la  prépondérance,  encore  la 
concession  forcée  qu'il  obtient  se  borne-t-elle  ordinairement  à  la 
forme.  Ainsi  Robespierre  a  fait  décréter  en  vain  la  liberté  des 
cultes  ;  en  vain  cette  mesure  a-t-elle  été  présentée  par  lui  comme 
dominant  la  politique  révolutionnaire;  on  n'a  pu  le  nier  en 
présence  des  manifestes  de  la  coalition,  mais  on  a  cru  faire  assez 
que  de  donner  un  simple  démenti  aux  rois  de  l'Europe,  en  désa- 

Les  représentans  du  peuple  envoijcs  dans  le  déi}arlement  de  la  Seine-lnfeneiire 
etclrconvoisins  écrivent  de  Rouen  ,  le  25  brumaire  : 

«  Citoyens  collègues ,  informés  hier  au  soir  qu'un  particulier  avait  élé  trouvé 
mort  à  cinq  lieues  d'ici,  et  sur  la  grande  route  de  Paris  àllouen:  instruits  qu'on 
avait  trouvé  dausses  poches  des  papiers  qui  faisaient  souj  ^onner  que  ce  pouvait 
»*tre  Roland  ,  ex-minislre  de  l'intérieur,  nous  avons  arrêté  (ju'un  de  nous  s'y 
transporterait  sur  le  champ.  Legendre  s'y  est  rendu  pemiant  la  nuit,  il  s'est 
fait  représeuler  le  cadavre,  et  a  reconnu  facilement  que  c'était  celui  de  l'ex-mi- 
nistre  Roland,  qui  s'était  rendu  justice  pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi.  Le- 
jugedepaixnousa  remis  quatre  pièces  qui  ont  été  trouvées  dans  ses  poches.  Lapre 
uiière  contient  l'apologie  de  sa  vieet  de  sa  mort,  avec  queltiues  iinpréca.ious  pro- 
phétiques.Sur  le  rcrso  il  donne  les  prétendus  niolifs  de  sa  mort;  les  deux  autres  sont 
les  caries  de  sa  section.  La  (piatrièmc  est  l'adresse  d'une  personne  chez  laquelle 
sans  doute  il  se  propoi^ait  de  descendre  à  Rouen:  elle  est  eu  état  d'arrestation.  ISous 
avons  requis  le  juge  de  paix  de  le  faire  enterrer  à  l'endroit  où  il  a  été  trouvé.  La 
Convention  nationale  trouvera  peut-être  nécessaire  de  faire  planter  sur  sa  fosse 
un  poteau  sur  lecpiel  sera  une  inscription  qui  transmettra  à  la  postérité  la  fiu 
tragique  d'un  ministre  pervers,  qui  avait  enpoisooné  Topiulun  publique  ,  qui 
avait  acheté  fort  cher  la  ixiputatiou  d'un  homme  vertueux ,  et  qui  était  le  chef  de 
la  coalition  criminelle  qui  a  voulu  sauver  le  tyran  et    anéantir  la  répidtltqne.  » 
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vouant  rhébertisme  par  un  décret.  Quant  à  l'exécution ,  on  n'y 
songe  même  pas.  Profondément  hostile  à  la  question  religieuse, 
la  Conveniion,  qui  n'ignore  pas  qu'à  cet  égard  la  majorité  du 
comité  marche  avec  elle ,  accueille  avec  faveur  tous  les  bulletins 
de  ceux  de  ses  membres  qui  persécutent  le  christianisme  dans  les 
départemens  avec  le  zèle  des  proconsuls  païens.  André  Dumont, 
Albitte,  Carrier,  etc.,  bravent  impunément  l'opinion  encore  im- 
puissante des  Jacobins. 

Combien  d'efforts  et  combien  de  travaux  avant  que  le  chef  de  ce 
parti  soit  réellement  au  timon  des  affaires!  Qu'il  y  a  loin  encore  de 
celle  séance  du  26  décembre  (6  nivôse),  où  il  a  subi  la  loi  des  deux 
comités  réunis  contre  lui,  jusqu'à  l'époque  où  nous  le  verrons 
faire  décréter  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'ame  !  En 
attendant,  son  influence  personnelle  grandit  dans  le  peuple.  Ne 
pouvant  a{>ir,  il  parle  et  il  enseigne.  Ases  rapports  antérieurs,  où 
la  France  a  déjà  applaudi  à  tant  d'idées  vraies  et  à  lant  de  bons 
sentimens  ;  à  ses  discours  de  philosophie  pratique  qui  oui  déjà 
si  fort  avancé  son  omnipotence  aux  Jacobins ,  il  ajoute  son 
fameux  rapport  (5  février  — 17  pluviôse)  sur  les  principes  de 
morale  qui  doivent  régler  l'administration  intérieure  de  la  Répu- 
blique. 11  suit  avec  anxiété  la  lutte  des  factions  ennemies , 
essayant  de  ramener  et  de  réconcilier  sur  le  terrain  des  questions 
générales  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  des  deux  côtés.  Il  ren- 
contre partout  une  opiniàireté  aveugle.  Alors  il  se  fait  simple 
spectateur,  et  tout  occupé  à  retirer  de  la  mêlée  quelques  bons 
<;iloyens  que  l'on  veut  sacrifier,  ou  à  dénoncer  individuellement 
et  nominativement  quelques  fripons,  il  attend  que  les  partis 
succombent  à  leurs  propres  excès.  Or,  pour  que  les  hébertistes 
soient  abandonnés  par  leurs  amis  du  comité  de  salut  public, 
il  sera  nécessaire  qu'ils  fassent  un  appel  à  l'insurrection.  Coilot- 
d'Herbois  et  IJillaud-Varennes  céderont  devant  cette  démarche , 
et  répudieront  les  ultra-révolutionnaires.  Pour  que  les  danto- 
nistes  soient  frappés  à  leur  tour,  il  faudra  que  la  contre-révolu- 
tion soit  imminente.  Mais  les  deux  factions  seront  immolées 
sans  discernement,  et  les  coupables  seront  plutôt  choisis  par  la 
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haine  que  par  la  justice,  en  sorte  que  les  liébertisles  paraîtront 
vaincus  et  non  punis,  et  que  les  dantonistes  périront  réellemenL 
par  une  réaction  hébertiste  que  leurs  imprudences  n'auront  que 
trop  justifiée.  Si  les  Jacobins  eussent  tenu  et  dirigé  le  {jlaive  de 
la  loi,  il  n'y  aurait  eu  ni  dantonistes,  ni  liébertistes ,  mais  une 
tourbe  de  scélérats  amassée  dans  les  deux  camps,  et  livrée  au 
bourreau  au  nom  de  la  morale.  Parce  que  ces  exécutions  furent 
des  compromis,  des  concessions  politiques,  les  Jacobins  furent 
toujours  obligés  de  recevoir  jusqu'à  un  certain  point  les  condi- 
tions des  auxiliaires  qui  consentaient  à  leur  donner  la  majorité. 
Aussi  Robespierre  ne  put-il  demander  tous  les  ultra-révolution- 
naires, ni  sauver  aucun  indulgent.  On  a  beaucoup  remarqué 
dans  la  séance  du  9  thermidor  ce  mot  de  Garnier  de  l'Aube  : 
t  Le  sang  de  Danton  l'étouffé  !»  et  on  n'a  pas  fait  attention  à 
cette  phrtise  que  Billaud-Varennes  prononça  quelques  instans 
auparavant  :  «  La  première  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  co- 
mité, Robespierre  se  leva  comme  un  furieux,  en  disant  que  je 
voulais  perdre  les  meilleurs  patriotes.  >  —  Voilà  la  vérité  histo- 
rique. 

Nous  entrerons  dans  l'année  1794,  en  commençant  par  la  li- 
gne des  faits  anti-religieux,  et  nous  signalerons  les  actes  parlés- 
quels  il  fut  résisté  aux  athées ,  ainsi  que  l'influence  dont  ces  actes 
émanaient. 

Vers  la  fin  de  1795 ,  on  joua  à  l'Opéra ,  théâtre  dont  la  police 
appartenait  à  la  commune,  une  mascarade  stupide,  sur  laquelle 
le  Républicain  français,  n°  CDVIll,  nous  fournit  le  rensei- 
gnement suivant:  c  Dans  cette  pièce,  on  chantait  une  grand'- 
messe.  L'acteur  célébrant  entonnait  le  Pater  noster,  et  les  ac- 
compagnemens  et  les  chœurs  mettaient  tout  en  usage  pour  ridi- 
culiser la  cérémonie  représentée.  » 

Le  22  décembre  (  2  nivôse  )  parut  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  comité  de  salut  public  voulant  déconcerter  les  manœu- 
vres des  contre-révolutionnaiies  pratiquées  pour  troubler  la 

tranquillité  publique  ,  en  provoquant  les  querelles  religieuses; 
r.  XXXI  10 
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»  Voulant  faire  respecter  le  décret  rendu  le  \G  frimaire,  par 
la  Convention  nationale ,  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  des 
cultes; 

»  Fait  défense  au  théâtre  de  l'Opéra ,  et  à  tous  autres,  de  repré- 
senter la  pièce  intitulée  :  Le  Tombeau  des  imposteurs,  et  Jnau- 
guration  du  temjAe  de  la  Vérité ,  et  toutes  celles  qui  pourraient 
tendre  au  même  but,  sous  les  peines  portées  par  les  décrets  pré- 
cédens  contre  ceux  qui  abusent  du  théâtre  pour  favoriser  les 
vues  des  ennemis  de  la  Révolution.  —  Signé  au  registre  :  Ro- 
bespierre; R.  Rarrère;  a.  Prieur;  Rillaud-Varennes ;  Car- 
not;  R.  Lindet;  Collot-d'Herbois.  »  — La  manière  dont  est 
placée  la  signature  de  Robespierre  prouve  qu'il  était  l'auteur 
et  l'éditeur  responsable  de  cet  arrêté, 
,  Le  1" janvier  (12  nivôse),  la  Convention  reçut  une  lettre 
d'André  Dumont ,  dont  voici  les  principaux  passagts  :  «  Une 
»  nouvelle  lumière  a  éclairé  tout  ce  pays  (  les  départemens  de 
»  la  Somme ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise  )  ;  les  projets  des 
»  scélérats  ont  été  déjoués  ;  tous,  ou  grande  partie,  sont  montés 
»  en  charrette,  et  l'union  des  patriotes  en  a  été  le  résultat.  Ab- 
»  beville  jouit  du  calme  et  de  la  gaîté.  Plus  d'églises  à  Montagne- 
K  sur-Mer;  les  saints  et  saintes  ont  été  brûlés.  A  Roulogne,  la 
»  célèbre ,  très-incompréhensible  et  très-sainte  Vierge  noire, 
»  que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler ,  a  été  jetée  dansie  bûcher, 
»  et  réduite  en  cendres  sans  miracle',  aux  cris  universels  de 
»  Vive  la  Montagne!  A  quelques intrigans  près ,  et  tous  les  prê- 
»  très  et  nobles ,  je  crois  avoir  tout  converti.  » 

Albiite  l'aîné,  en  mission  dans  les  départemens  de  l'Ain  et  du 
Mont-Rlanc ,  où  il  fit  détruire  un  grand  nombre  de  clochers, 
écrivait  de  Rourg  :  «  Cette  commune,  dont  la  plupart  des  ha- 
bitans  s'étaient  laissé  égarer  par  des  malveillans,  est  enfin  régé- 
nérée ;  les  faux  patriotes  sont  en  état  d'arrestation  ,  le  fanatisme 
et  la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  ù  la  raison.  » 
H  terminait  sa  lettre  en  annonçant  l'envoi  de  58  marcs  d'ar- 
genterie et  beaucoup  d'effets  précieux  qui  avaient  été  décou- 
verts dans  la  maison  d'un  paniciilier ,  tué  pendant  le  siège  de  h 
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ville  de  Lyon,  et  ponant  les  armes  contre  sa  patrie.  (Séance 
de  la  Convention  du  8  janvier  (19  nivôse). 

Malgré  le  zèle  de  proscripiion  déployé  contre  le  culte ,  il  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  ne  se  manisfesiàt  pas  de  vives 
résistances.  La  Convention  rendit  le  décret  suivant,  le  14  jan- 
vier (  25  nivôse  )  : 

«  Sur  la  dénonciation  faite  par  la  société  populaire  d'Etampes, 
relativement  à  des  rassemblemens  nombreux  et  dangereux  qui 
se  sont  élevés  dans  quelques  municipalités  de  ce  district ,  soui 
prétexte  de  culte  religieux ,  et  où  nombre  d'ofliciers  municipaux 
se  rendent  en  écharpe; 

»  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion au  comité  de  salut  public ,  où  ceux  de  ses  membres  qui  au- 
ront des  lumières  et  des  renseignemens  à  donner  sur  le  culte , 
sont  invités  à  se  rendre,  afin  que  le  comité  puisse  présenter  in- 
cessamment un  rapport  général  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  culte 
religieux  ;  décrète  en  outre  l'insertion  au  Bulletin  du  présent 
décret.  » 

C'était  aux  sentimens  du  genre  de  ceuj  qui  soulevaient  les 
populations  des  campagnes  aux  environs  même  de  Paris ,  c'é- 
tait aux  convictions  religieuses  froissées  que  s'adressaient  les 
manifestes  de  la  coalition  où  les  défenseurs  de  la  République 
étaient  peints  comme  des  régicides ,  des  hérétiques ,  des  impies, 
et  où  les  bons  Français  étaient  invités  à  se  réunir  sous  les  dra- 
peaux de  Louis  XVII.  De  nombreux  écrits  de  ce  genre  étaient 
alors  répandus  en  France  ,  dans  les  provinces  méridionales  sur- 
tout ,  par  la  cour  de  Madrid  et  par  celle  de  Londres ,  ainsi  que 
nous  l'apprend  une  lettre  à  la  Convention  (  séance  du  15  jan- 
vier (  2()  nivôse) ,  écrite  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
par  les  représentans  Pinet  et  Monestier.  Mais  si  les  paysans , 
tout  en  bénissant  la  révolution,  disaient  leurs  prières,  vou- 
laient leurs  curés ,  et  s'insurgeaient  pOur  conserver  le  culte  ca»- 
ibolique ,  comme  le  témoigne  un  des  mémoires  sur  les  prisons 
plus  haut  analysés,  n'était-ce  pas  préparer  le  chemin  à  toutes 
h's  intelligences  que  h  rontre-révoliuion  tentait  parmi  eux,  que 
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d'insulter  à  leur  croyance,  et  d'en  poursuivre  ranéaniissement  ? 

Le  25  janvier  (  4  pluviôse  ) ,  la  Convention  recevait  une  nou- 
velle lettre  d'André  Dumont  :  «  Les  prêtres,  disait-il,  ont  voulu 
se  lever ,  mais  ce  mouvement  a  tourné  contre  eux  ;  les  confes- 
sionnaux ont  été  convertis  en  guérites;  les  chaires  ne  servent 
plus  qu'à  la  lecture  des  lois  ;  les  églises  sont  converties  en  halles  , 
et  le  peuple  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siècles  il 
allait  avaler  le  poison.  » 

Les  principes  au  nom  desquels  l'on  devait  faire  cesser  ces 
criminels  abus  de  pouvoir ,  furent  développés  par  Robespierre 
à  la  séance  du  5  février  (17  pluviôse).  Mais  parce  qu'il  géné- 
ralisa la  question,  parce  que,  tout  en  proclamant  et  en  définissant 
le  but  révolutionnaire,  il  y  rapporta  pour  les  juger  les  actes 
des  divers  partis,  nous  allons  en  faire  d'abord  l'histoire;  nous 
transcrirons  ensuite  les  conclusions  de  Robespierre. 

A  la  séance  de  la  Convention  du  1*' janvier  {12  pluviôse), 
les  dantonistes  recommencèrent  contre  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif,  c'est-à-dire  contre  le  comité  de  salut  public,  les  attaques 
systématiques  qu'avaient  interrompues  un  instant  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Toulon ,  et  les  victoires  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  —  Au  nom  du  comité  des  marchés ,  Charlier  lit  un 
rapport  sur  le  mauvais  état  des  fournitures  pour  l'habillement 
«les  troupes,  et  l'assemblée  décréta  les  fournisseurs  d'accusation. 
Billaud-Varennes  demanda  <  qu'au  cas  où  le  tribunal  révolu- 
tionnaire les  trouverait  coupables ,  ils  fussent  envoyés  à  l'armée 
pour  y  être  exécutés  en  sa  présence.  »  —  Bourdon  (de  l'Oise) 
prit  la  parole  : 

Bourdon  de  l'Oise.  *  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  de 
Billaud  ;  au  contraire  je  l'appuie.  Mais ,  citoyens  ,  il  est  temps 
enfin  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot 
dont  on  ^e  joue  avec  indécence.  Je  demande  que  l'adjoint  du 
ministre  de  la  guerre,  chargé  de  surveiller  l'équipement  des 
troupes  de  la  République  ,  soit  envoyé  au  tribunal  révolution- 
naire. > 

Cet  adjoint  du  nnnisire,  ilont  Bourdon  demandait  Tacle  d'ac- 
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cusaiion,  était  son  ennemi  personnel,  Daubijjny,  contre  lequel 
nous  lui  avons  déjà  vu  obtenir  un  décret  le  î2i  septembre  pré- 
cédent. Alors  il  fut  absous  par  le  tribunal  révoîuiionnaire;  et 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  en  informa  la  Convention  (50 
septembre),  Robespierre  et  Saint-Just  montèrent  à  la  tribune 
pour  attester  le  civisme  et  les  vertus  privées  de  Daubij^ny. 
Bourdon  profitait  maintenant  de  l'occasion  de  le  faire  décréter  , 
parce  qu'il  venait  de  publier  contre  lui  une  brochure  mentionnée 
dans  le  projet  de  rapport  de  Robespierre  sur  la  faction  Fabre- 
d'Églantine. 

La  Convention  adopta  la  proposition  de  Billaud-Varennes  et 
celle  de  Bourdon.  Billaud  demanda  et  Ht  décréter,  par  extension 
de  la  sienne,  que  tout  général  condamné  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire fût  exécuté  à  la  tête  de  l'armée  qu'il  aurait  commandée. 
Robespierre  se  présenta  pour  défendre  Daubigny  ;  il  essaya  en 
même  temps  de  faire  remettre  en  question  tous  les  décrets  de  dé- 
tail obtenus  à  la  suite  des  motions  par  lesquelles  tant  d'intérêts 
et  tant  de  passions  contraires  concouraient  depuis  quelque  temps 
a  disputer  l'initiative  au  pouvoir. 

Robespierre  dit  :  «  La  joie  que  vos  victoires  viennent  de  faire 
éclater  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ne  doit  point  être  trou- 
blée par  l'idée  qu'un  patriote  a  été  persécuté  par  vous.  On  vient 
de  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  un  homme  zélé  pour 
la  République,  un  homme  dont  le  nom  rappelle  des  services 
signalés  rendus  à  la  patrie ,  et  qui ,  dans  ce  moment,  est  le  coo- 
pérateur  du  comité  de  salut  public  ,  et  qui  dirige  presque  seul 
les  opérations  militaires  ;  je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  avez 
dû  vous  apercevoir,  citoyens,  lors  de  sa  nomination,  combien 
Daubigny  avait  d'ennemis.  P]jr  quelle  fatalité  un  patriote  a-t-il  à 
craindre  quand  les  ennemis  de  la  patrie  respirent  en  paix?  Je 
demande  que  le  décret  soit  rapporté  ;  en  supposant  que  le  fait 
qui  l'a  provoqué  fût  réel,  l'organisation  du  département  de  Dau- 
bigny est  telle,  (ju'il  ne  peut  connaître  que  par  la  dénonciaiion 
(ju'on  lui  en  fait  les  dilapidations  (pii  peuvent  se  commeitif. 
D'ailleurs,  les  faits  peuvent  n'avoir  pas  clé  assez  approfondis. 
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et  il  est  dangereux  que  l'assemblée  frappe  sans  examen  un  agent 
du  gouvernement;  car  vous  finiriez  par  paralyser  le  gouverne- 
ment lui-même. 

»  Depuis  quelque  temps,  des  nuages  se  sont  élevés  sur  la  Con- 
vention ;  les  inquiétudes  y  planent  sans  cesse.  Je  ne  prétends 
pas  prendre  ici  la  défense  d'aucun  intrigant;  mais  je  dis  qu'il 
ne  faut  pas ,  sans  un  mûr  examen ,  frapper  une  masse  quelconque 
de  citoyens,  car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patriotes  qu'il 
ne  faut  point  vexer. 

»  Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne  le  carac- 
tère de  dignité  qui  lui  convient,  et  qu'indépendamment  du  rap- 
port relatif  à  Daubigny,  le  comité  de  salut  public  fasse  un  rap- 
port sur  les  mesures  partielles  prises  jusqu'à  ce  jour,  et  sur 
l'état  actuel  du  gouvernement.  » 

Les  propositions  de  Robespierre  furent  adoptées  après  une 
légère  discussion. 

Le  5  janvier  (  16  nivôse) ,  la  commission  chargée  par  les  Jaco- 
bins d'examiner  les  accusations  portées  contre  Camilie-Desmoii- 
lins,  Philippeaux,  Bourdon  (de  l'Oise) ,  etc. ,  se  trouva  en  me- 
sure d'instruire  celte  affaire  devant  le  club.  Collot-d'Herbois, 
rapporteur,  dit  que  l'écrit  publié  par  Philippeaux  était  l'occasion 
des  divisions  qui  avaient  éclaté  parmi  les  patriotes ,  s'il  n'en  était 
la  c^use  ;  il  analysa  ensuite  cet  écrit,  et  en  contredit  tous  les 
faits  ;  il  reprocha  à  son  auteur  d'avoir  calomnié  les  généraux  et 
l'armée  de  la  Vendée.  Quant  à  Camille-Desmoulins,  il  convient 
qu'il  avait  professé  des  opinions  qui  n'étaient  pas  celles  de  la 
société  ;  mais  il  demanda  qu'on  le  distinguât  de  son  Vieux  Cor- 
délier,  t  Qu'il  oublie  ,  dit-il,  ces  débauches  d'esprit  qu'il  a  faites 
»  avec  des  aristocrates  :  il  a  tropwbien  servi  la  révolution  ;  je 
»  n'oublierai  pas  la  France  libre  )  le  p-ocureur-gcncral  de  la 
Lanterne ,  eic.  »  Il  demanda  qu'on  exclût  Philippeaux,  qu'on 
censurAt  les  numéros  de  Camille-Desmoulins ,  et  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fît,  le  plus  promptemcnl  possible ,  son  rap- 
port sur  les  patriotes  incarcérés.  Momoro  développa  une  partie 
des  inculpations  que  Collot  avait  produites  contre  Philippeaux. 
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Hébert ,  s'élançant  à  la  tribune,  t  Par  la  plus  astucieuse  ré- 
crimination ,  les  rôles  sont  changes,  et  de  dénoncés  les  ac- 
cusés sont  devenus  dénonciateurs  à  leur  tour.  Justice,  Jaco- 
bins ,  justice  !  je  périrai  plutôt  que  de  sortir  d'ici  avant  qu'on 
m'ait  rendu  une  justice  éclatante.  Je  suis  accusé,  dans  un  libelle 
qui  a  paru  aujourd'hui,  d'être  un  brigand  audacieux,  un  spo- 
liateur de  la  fortune  publique  » 

Camille- Desmoulins,  «  En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  à  la  main 
l'extrait  des  registres  de  la  trésorerie  nationale,  qui  porte  que 
le  2  juin  il  a  été  payé  à  Hébert,  par  Bouchotte,  une  somme 
de  125,000  livres ,  pour  son  journal  ;  que  le  4  octobre  il  lui  a  été 
payé  une  somme  de  GO.OOO  livres ,  pour  600,000  exemplaires 
du  Ph'c  DuchesnCf  tandis  que  ces  exemplaires  ne  devaient  coûter 
que  17,000  livres.  » 

Hébert,  t  Je  suis  heureux  d'être  accusé  en  face.  Je  vais  ré- 
pondre. » 

Robespierre  jeune.  «  Depuis  cinq  mois  que  je  suis  absent,  la 
société  me  paraît  étrangement  changée.  On  s'y  occupait,  à  mon 
départ ,  des  grands  intérêts  de  la  République.  Aujourd'hui  ce 
sont  de  misérables  querelles  d'individus  qui  l'agitent.  Eh!  que 
nous  importe  qu'Hébert  ait  volé  en  donnant  ses  contre-marques 
aux  Variétés?  (On  rit.  —  Hébert ,  qui  est  à  la  tribune,  lève  les 
yeux  au  ciel  ,  frappe  les  pieds ,  et  s'écrie  :  Veut-on  m'assassiner 
aujourd'hui  ?  —  Violens  murmures.)  Je  demande  ,  continue  Ro- 
bespierre ,  qu'Hébert ,  qui  a  bien  des  reproches  à  se  faire ,  car 
c'est  lui  qui  est  cause  des  raouvemens  dans  les  départemens  re- 
lativement au  culte.  {Hébert  :  Eh  Dieu!  Une  voix  :  C'est  une 
tyrannie.  )  Je  demande  ,  dis-je ,  qu'Hébert  soit  entendu  à  son 
tour,  et  seulement  sur  les  faits  relatifs  à  la  lettre  de  Philip- 
peaux  ,  dont  la  discussion  est  à  l'ordre  du  jour.  Si  Hébert 
doit  répondre  à  Camille,  le  Père  Duc/icsnc  peut  entrer  en  lice 
avec  le  Vieux  Cordelier.  » 

Robespierre  l'amc.  t  11  est  facile  de  voir  que  le  préopinanl 
est  absent  depuis  long-temps  de  la  société.  Il  a  rendu  sans  doute 
de  très-grands  services  à  Toulon;  mais  il  n'a  pas  assez  envisagé 
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combien  il  était  dan^jereux  d'alimenter  encore  de  petites  passions 
qui  se  heurtent  avec  tant  de  vioh  nce.  Collot-d'Herbois  avait  posé 
la  question  comme  elle  devait  Télre.  Cet  ordre  a  été  étrange- 
ment interveni  par  les  préopinans.  Il  est  Lien  affligeant  sans 
doute  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté  de  voir  employer  en  pe- 
tites discussions  un  temps  qui  appartient  tout  entier  à  la  chose 
publique;  cependant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et 
le  devoir  des  républicains  est  non-seulement  de  n'opprimer  per- 
sonne, mais  de  voler  à  la  défense  de  ceux  qu'on  opprime.  Pour 
moi,  je  n'accuse  personne  :  j'attends  la  lumière  pour  me  décider. 
C'est  parce  que  je  ne  me  suis  pas  cru  assez  éclairé  sur  celle  af- 
faire que  je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  jour.  Les  petites  passions 
égarent  et  font  voir  l'évidence  où  elle  n'est  pas.  Je  parierais  que 
les  pièces  démonstratives  que  Desmoulins  a  montrées  à  la  tri- 
bune ne  prouvent  rien.  Je  demande  qu'on  passe  à  la  discussion 
du  libelle  de  ce  Philippeaux  ;  c'est  en  suivant  cette  marche  que 
les  faits  seront  rétablis ,  les  intrigans  confondus  et  les  patriotes 
satisfaits.  » 

Danton,  c  Toujours  des  entraves ,  toujours  des  incidens  et  des 
«piestions  particulières  ,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  générale  et 
qui  intéresse  la  chose  publique.  Collot  a  présenté  la  question 
sous  son  véritable  point  de  vue.  Pourquoi  a-t-on  interverti  l'or- 
dre qui  régnait  dans  cette  discussion  ?  Les  patriotes  doivent-ils 
ne  servir  des  mains  du  patriotisme  pour  tourmenter  les  pa- 
triotes? Tu  te  plains,  Hébert;  mais  rappelle-toi  les  principes  : 
que  tu  aies  tort ,  que  tu  aies  raison  ,  c'^st  ce  que  le  temps  fera 
connaître  au  public.  Mais  occupons-nous  de  l'objet  pour  lequel 
nous  sommes  assemblés  aujourd'hui;  éclairons  le  peuple,  et 
laissons  à  la  guilloline  de  l'opinion  quelque  chose  à  faire  ;  sa- 
crifions nos  débals  particuliers,  et  ne  voyons  que  la  chose  pu- 
blique. Les  patriotes  doivent  savoir  niveler  leurs  senlimens, 
équilibrer  leurs  opinions,  pour  écraser  d'abord  leurs  ennemis. 
N'en  doutez  pas ,  citoyens  ,  ils  sont  cachés  derrière  le  rideau , 
profilent  de  nosmouvemens,  et  font  agir  les  ressorts  du  patrio- 
tisme en  sens  contraire  de  la  révolution.  Subordonnons  nos 
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haines  particulières  à  l'inteVêl  général ,  et  n'accordons  aux  aris- 
tocrates que  la  priorité  du  poif^nard.  » 

Philippeaux  montait  à  la  tribune  pour  se  disculper  ;  mais  il  fut 
interrompu.  La  société,  sur  la  proposition  de  Robespierre  ,  ar- 
rêta que  Philippeaux  serait  entendu  à  la  prochaine  séance. 

Le  lendemain,  l'occasion  de  censurer  le  pouvoir  se  présenta 
de  nouveau  au  sein  de  la  Convention,  et  Bourdon  (  de  l'Oise  ) 
ne  la  laissa  pas  échapper.  Un  des  secrétaires  fit  lecture  d'une 
pétition  par  laquelle  les  républicaines  de  la  section  de  Bondy 
dont  les  maris  étaient  aux  frontières  demandaient  des  se- 
cours. 

Bourdon  (  de  COise),  «  Il  est  odieux  qu'à  chaque  séance  nous 
soyons  assaillis  par  les  réclamations  des  parens  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Cela  est  d'autant  plus  odieux  que,  sur  la  proposition 
de  Jean-Bon  Saint-André ,  la  Convent  ion  a  décrété ,  il  y  a  deux 
mois,  que  les  sections  donneraient  des  certificats  aux  parens  de 
ceux  qui  sont  aux  frontières ,  et  que,  sur  le  vu  de  ces  certificats, 
les  caisses  nationales  seraient  autorisées  à  leur  donner  des  se- 
cours, sans  toutes  ces  vaines  formalités  qui  les  exposent  à  mou- 
rir de  faim.  L'inexécution  de  cette  loi ,  la  continuité  de  ces 
plaintes ,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désorganiser  les  armées. 
Je  demande  que  le  département  de  Paris  fasse  une  proclamation 

pour  faire  exécuter  la  loi.  » 

Faijau.  €  La  Convention,  sur  la  proposition  de  Robespierre, 

a  décrété  qu'il  serait  nommé  une  commission  pour  examiner  les 
obstacles  qui  arrêtent  la  distribution  des  secours  accordés  aux 
parens  des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soii  prom  ptement  organisée ,  et  qu'elle  présente  un  mode 
pour  faire  loucher  l'indemnité.  »  Après  quelques  débats,  la 
Convention  décréta  que  le  comité  de  salut  public  présenterait  la 
liste  des  membres  de  cette  commission. 

Le  7  janvier  (18  nivôse  )  élait  lo  jour  fixé  par  les  Jacobins 
poui'  entendre  Philippeaux  ,  Bourdon,  Camille  Desmoulins  ,  etc. 
Bourdon  et  Philippeaux  se  prc'parèrent  à  faire  ce  jour-là  dans 
la  Convention  un  scandale  qui  rendît  toute  explication  extra- 
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parlementaire  impossible.  Ce  fut  dans  celte  séance  que  Bourdon 
prononra  le  discours  dont  il  s'af^it  dans  le  projet  de  rapport  de 
Robespierre  sur  la  faction  Fabrc-d'Églanline ,  et  dont  la  rédac- 
tion y  est  attribuée  à  ce  dernier. 

Bourdon  (de  l'Oise)  commença  par  faire  l'éloge  du  peuple,  de  la 
Convention  ,  du  10  août ,  du  51  mai ,  de  l'institution  du  gouver- 
nement révolutionnaire  et  il  continua  ainsi  sur  ce  dernier  article  : 

f  Celte  sage  et  utile  conception ,  je  le  proclame  hautement , 
nous  vient  des  estimables  et  courageux  patriotes  du  comité  de 
salut  public,  et  c'est  cependant  aux  yeux  de  ces  hommes,  que 
j'ai  tant  de  plaisir  à  estimer,  que  l'intérêt  personnel  de  quelques 
minisires ,  déguisé  sous  mille  formes  diverses,  a  placé  tour  à 
tour  dans  la  bouche  du  patriote  abusé  des  insinuations  perfides , 
et  dans  la  bouche  d'un  journaliste  déhonté  les  injures  les  plus 


grossières. 


>  Enfin ,  ces  hommes  à  qui  seuls  il  était  réservé  de  justifier  les 
épithètes  dégoûtantes,  mais  vraiment  pittoresques  ,  qui  m'échap- 
pèrent lorsque  je  demandai  une  organisation  nouvelle  et  répu- 
blicaine du  ministère ,  ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  plus 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  noircir  de  vices  ou 
me  surcharger  de  ridicules. 

»  Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarchiques  moyens 
s'employaient  avec  succès  sont  passés  ;  nous  avons  une  Répu- 
blique belle  et  forte ,  et  nous  la  conserverons  malgré  eux.  Mon 
devoir  est  donc ,  si  je  veux  en  être  digne,  d'imiter  le  vertueux 
Grec  déjà  cité  à  celte  tribune,  et,  m'adressant  à  vous,  citoyens, 
de  vous  conjurer  de  m'écouter. 

»  Ivors  de  notre  discussion  sur  l'organisation  du  gouvernement 
provisoire  et  révolutionnaire,  je  vous  ai  dit,  et  je  viens  de  répé- 
ter, que  je  voyais  un  corps  solidement  constitué  dans  toutes  ses 
proportions;  mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête,  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens  ,  je  le  répèle 
encore  aujourd'hui ,  et  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

»  Toute  l'activité  de  notre  gouvernement  doit  être  principa- 
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lemcnt  dirigée  vers  la  gfuerre  de  terre  et  de  mer,  et  la  surveil- 
lance (les  malveiilans  de  rinlerieur. 

»  Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  aimées ,  et  un 
seul  homme  prétendrait  follement  tout  diriger ,  tout  approvi- 
sionner, connaître  et  nommer  tous  les  officiers,  tous  les  géné- 
raux ,  et  cautionner  leur  intelligence  à  la  Convention  ? 

»  Savez-vous  pourquoi  on  a  semblé  croire  autrefois  à  une  pa- 
reille absurdité  ?  c'est  qu'il  fallait  que  tout  se  rapportât  à  un  seul, 
ayant  la  faculté  de  vouloir,  parce  qu'il  avait  envahi  les  droits  du 
peuple;  mais  dans  une  république ,  soutenir  un  pareil  système , 
c'est  se  mentira  soi-même,  c'est  s'obstiner  à  ne  pas  convenir 
qu'on  se  trompe,  puisqu'il  a  fallu  que  le  peuple,  pour  assurer 
ses  droits,  en  ait  confié  l'exercice  à  un  grand  nombre ,  et  pour  un 
temps  limité  à  une  courte  durée. 

»  Ne  voit-on  pas  qu'à  côté  de  cette  rotation  nécessaire  des  re- 
présentans ,  qui  est  le  mouvement  et  la  vie  de  notre  République, 
un  petit  nombre  d'hommes  pourraient ,  en  se  coalisant,  se  per- 
pétuer pour  ruiner  la  liberté  ?  On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu'ils  ordonnancent  et  les  places  qu'ils 
donnent.  Que  leur  insolence  et  leur  audace  à  faire  calomnier , 
sans  aucune  exception  ,  plus  de  quatre-vingts  députés  du  peuple , 
vous  ouvrent  enfin  les  yeux  :  voyez  où  ils  veulent  et  se  flattent 
follement  d'arriver  ;  mais  c'est  en  vain. 

•  Décrétons  ,  citoyens,  par  ces  seules  considérations,  parce 
qu'il  n'est  pas  bon  d'apprendre  à  nos  ennemis  d'autres  vices 
de  notre  machine  ministérielle ,  décrétons  sur-le-champ ,  sous  la 
double  responsabilité  capitale  des  ministres  et  des  préposés  à  la 
garde  du  trésor  public,  qu'aucun  fonds  n'en  sortira  plus  sans 
qu'après  avoir  exposé  les  besoins  à  l'assemblée,  par  l'organe  d'un 
de  ses  comités^  elle  ne  l'ait  ordonné  ,  et  que  les  ministres  ren- 
dront compte  de  ce  qu'ils  ont  tiré  sans  l'observation  de  cette 
forme  essentiellement  conservatrice  de  la  fortune  publiquç.  » 

Bourdon  demanda  en  outre  que  le  comité  de  salut  public 
fût  chargé  de  présenter  «  l'organisation  d'un  ministère  républi- 
cain aussi  patriote  que  lui.  >  II  termina  ainsi  : 
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«  Citoyens,  n*avez-vous  pas  été  hier  (loiiloiireusement  affec- 
tes d'entendre  des  malheureux  venir  demander  les  secours  que 
la  loi  leur  accorde,  comme  parens  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
qu'ils  avaient  inutilement  réclamés  du  ministre  de  la  guerre?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  ministre,  au  moment  où 
il  faisait  ce  refus  rigoureux,  tirer  120,000  liv.  du  trésor  natio- 
nal pour  alimenter  un  journalisie  dont  le  nom  ne  souillera  pas 
cette  enceinte?  Citovens  ,  il  exi^terait  moins  de  malheureux  si 
vous  eussiez  confié  à  des  mains  pures  la  direction  des  dépenses 
secrèles.  Je  demande  que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voix.  » 

Philippeaux  appuya  la  dernière  proposition  ,  et  pensa  que  la 
première  avait  besoin  d'être  mûrie.  Bourdon  insista  :  <  Le  mau- 
vais emploi  des  fonds  publics  est  démontré,  dit-il ,  et  il  est  du 
devoir  de  l'assemblée  d'empêcher  qu'un  ministre  n'alimente  ses 
détracteurs  avec  la  fortune  publique.  >  —  Bentabole  pensa  qu'on 
ne  pouvait  adopter  de  la  première  proposition  que  ce  qui  était 
relatif  aux  dépenses  secrèles  ;  quant  à  la  seconde ,  il  demanda 
que  le  principe  en  fut  décrété  sur  le  champ.  — Danton  prit  alors 
la  parole;  son  discours  fût  un  résumé  de  celui  de  Bourdon. 

Danton,  t  La  Convention  nationale  a  déjà  prouvé  qu'après 
avoir ,  de  concert  avec  le  peuple  ,  conquis  la  liberté ,  elle  saurait 
la  régir  et  la  conserver.  Citoyens ,  un  abus  vient  de  vous  être 
dénoncé  :  je  pensé  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  pui- 
ser dans  le  trésor  national  ;  mais  je  vous  engage  à  ne  rien  pré- 
cipiter ;  nous  avons  vaincu  par  la  force  nationale  et  avec  le 
comité  de  salut  public  :  décrétez  le  principe,  et  renvoyez  les  dé- 
tails à  l'examen  de  votre  comité  de  salut  public ,  afir^  de  ne  point 
ralentir  le  cours  de  vos  succès.  Je  pense  aussi  que  tout  membre 
qui  médite  sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou- 
vernement provisoire ,  que  vous  avez  décrété,  dfit  porter  le  ré- 
suUat  de  ses  réflexions  au  comité  de  salut  public.  Ce  qui  épou- 
vante l'Europe,  c'est  de  voir  la  manivelle  du  gouvernement 
entre  les  mains  de  ce  comité,  (lui  est  l'assemblée  rlle-méme.  Je  de- 
mande qu'en  décrétant  le  principe,  les  propositions  de  Bourdon 
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soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire  un 
rapport  ;  je  demande  qu'il  fasse  également  un  rapport  sur  les 
moyens  de  perfectionner  le  gouvernement  provisoire.  Je  suis 
convaincu  qu'un  conseil  délibérant  est  mauvais,  qu'il  vous  faut  un 
directeur  de  la  guerre  responsable,  un  directeur  de  Tintérieur  res- 
ponsable, etc.  ;  et  que  le  comité  de  salut  public  doit  diriger  l'ac- 
tion du  gouvernement,  dont  la  Convention  nationale  l'a  chargé.  » 

La  proposition  de  Danton  fut  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Gonvenlion%ationale  décrète  en  principe  qu*à  l'avenir 
aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans  le  trésor  public ,  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  d'un  comité.  Elle  charge 
le  comité  de  salut  public  de  veiller  à  ce  que  l'activité  des  forces 
nationales  n'éprouve  aucun  ralentissement;  elle  le  charge  en  ou- 
tre de  présenter  un  rapport  sur  le  mode  de  versement  à  faire 
pour  toutes  les  dépenses  nationales  ,  et  sur  l'organisation  d'a- 
gence du  gouvernement  provisoire.  » 

Nous  croyons  utile,  pour  mettre  le  lecteur  à  morne  d'appré- 
cier la  véritable  portée  de  l'attaque  faite  ici  par  les  dantonistes , 
et  ce  qu'il  y  avait  d'hostile  contre  le  pouvoir  dans  le  décret  qu'ils 
emportèrent,  de  transcrire  ici  quelques  lignes  du  projet  de  rap- 
port de  Robespierre ,  cité  en  entier  dans  le  XXX^  volume  de 
notre  Histoire  : 

<  Rien,  dit  Robespierre,  n'était  plus  patriotique  que  le 
discours  de  Bourdon.  On  commençait  par  des  sorties  contre 
la  royauté  et  contre  la  défunte  cour ,  et  on  y  développait  les 

grands  principes  de  la  hberté  (1) Maison  concluait  aune 

nouvelle  organisation  du  gouvernement,  et  provisoirement  à 
ce  qu'il  ne  pût  tirer  aucun  fonds  du  trésor  public  sans  un 
décret  préalable.  Ces  dispositions  furent  adoptées  avec  enthou- 
siasme, car  les  esprits  étaient  préparés  :  aussi ,  dès  ce  moment, 
le  service  se  trouva  arrêté  d'une  manière  si  évidente ,  que  les 
réclamations  se  firent  entendre  aussitôt  de  toute  part ,  et  que 


(I)  Nous  u'avong  pas  jugé  devoir  citer  l'exorde  de  Bourdon ,  dont  il  s'agit  ici , 
parce  qu'il  est  purement  oratoire.  (  ISote  des  auteurs.  ) 
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le  service  des  armées  allait  manquer  absolument,  si  le  comité 
de  salut  public  n'avait  pris  le  parti  de  violer  le  décret  pour 
conserver  la  République.  Celte  manœuvre  était  assez  savante  ; 
aussi  était-elle  l'œuvre  de  Fabre.  Ce  grand  maître  s'était  même 
donné  la  peine  de  composer  lui-même  le  beau  discours  de  Bour- 
don ,  tant  le  sujet  lui  semblait  important.  » 

Ce  premier  succès  obtenu ,  Philippeaux  monta  à  la  tribune 
pour  parler  de  la  Vendée.  Comme  son  discours  renferme  tout 
ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  ses  pamphlet^  sur  la  guerre  de 
l'Ouest,  nous  le. citons  textuellement  : 

Pliilippeaux.  c  Citoyens ,  je  viens  remplir  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale  un  devoir  impérieux  qu'exige  de  moi  le  salut 
de  la  patrie. 

*  J'accuse  formellement  Ronsin  et  Rossignol  avec  les  autres 
agensdumicistère: 

»  1°  D'avoir  désorganisé  l'armée  de  l'Ouest  par  leurs  exem- 
ples et  leurs  préceptes ,  de  l'avoir  encouragée  à  tous  les  actes 
de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  à  la  discipline  militaire  ; 

»  2"  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les  brigands, 
et  de  leur  avoir  constamment  livré  notre  artillerie,  nos  munitions 
et  nos  attirails  de  guerre; 

»  3*^  D'avoir  toujours  empêché  que  les  différentes  colonnes 
attaquassent  simultanément  pour  envelopper  l'armée  ennemie, 
et  finir  la  guerre  ; 

»  40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Luçon , 
lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer  les  rebelles  ;  d'avoir 
neutralisé  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche  qui  devaient  l'ap- 
puyer; et  quand,  malgré  tous  les  0 'ostacles ,  cette  division  eut 
vaincu  plusieurs  fois  les  brigands,  d'avoir  destitué  son  général 
la  veille  aussi  d'une  action  décisive ,  pour  mettre  à  sa  place  un 
Anglais,  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le  lendemain  14  août, 
en  procurant  à  l'ennemi  tous  les  moyens  de  battre  l'armée,  dont 
la  défaite  eût  mis  Rochefort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand 
danger  ; 

9  5"  De  s'être  opposés  à  ce  que  le  gênerai  de  la  colonne  de 


DU  1"  NOVEMBRE  4795  AD  7  MAI  1791.       159 

Chinon  qui  s'avançait  pour  délivrer  trois  mille  de  nos  Irères  pri- 
sonniers à  Ghollet,  exécutât  ce  mouvement  salutaire  au  moment 
où  les  rebelles,  après  avoir  évacué  Ghollet  pour  fondre  sur  la 
division  de  Luçon ,  furent  battus  et  mis  dans  une  déroute  com- 
plète; d'avoir  ensuite  destitué  ce  général,  et  incarcéré  son  adju- 
dant qui  venait  demander  justice  ; 

>  6°  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté  un  pian  de 
campagne,  le  23  août,  pour  réduire  les  brigands  par  une  at- 
taque générale  et  mieux  combinée  que  toutes  les  précédentes , 
d'avoir  employé  toutes  les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce 
plan  de  campagne ,  d'y  avoir  opposé  la  violence  même  dès  leur 
retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l'armée  de  Mayence  qui  descen- 
dait à  Nantes  ; 

*  V  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pourvoir  à  tous 
nos  besoins ,  d'avoir  fait  prendre  à  toutes  les  munitions  de  l'ar- 
mée de  Nantes  la  route  de  Tours  et  de  Saumur,  où  elles  furent 
arrêtées  pour  grossir  quelque  temps  la  masse  des  ressources 
des  ennemis  :  de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d'entrer  en 
campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une  seule  paire  de 
souliers ,  sans  subsistances ,  ni  fonds  pour  en  acquérir,  et  que 
le  service ,  tant  des  fourrages  que  de  l'artillerie  ,  manquaient  le 

9  septembre ,  veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en  cam- 
pagne ; 

*  8°  Que  cependant  l'armée  s'étant  mise   en   marche ,   le 

10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur  tous  les  points, 
ils  se  trouvèrent,  le  15,  à  la  hauteur  où  la  jonction  devait  s'opé- 
rer avec  toutes  les  colonnes,  pour  cerner  les  rebelles  et  investir 
Mortagne;  qu'alors  Uossignol ,  et  lionsin  qui  les  dirigeait, 
comme  général  ministre,  envoyèrent  ordre  aux  colonnes  de 
Niort,  de  Luçon  et  de  Fontenai,  qui  s'avançaient  sur  nous,  de 
retourner  dans  leurs  cantonnemens  respectifs. 

»  9"  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Ghalbos,  le  9,  occa- 
sionna la  déroute  de  Mortagne  et  de  Saint-Fulgent,  où  Mies- 
kraski  et  lieysser  furent  complètement  battus ,  que  l'armée  de 


i60  COX^'ENTION  NATIONALE. 

Mayence  elle-même  fai  lit  être  taillée  en  pièces  quand  elle  se 
trouva  seule  et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée. 

»  10**  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes,  le  18, 
quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron  qu'en  avant  du 
Pont-de-Cé,  furent  accablés  le  même  jour  et  le  lendemain  par 
trois  mille  brigands  ;  d'après  une  disposition  militaire  qui  n'a 
point  d'exemple ,  que  l'armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une 
seule  colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant  six  lieues  de 
flanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  cette  colonne  fut  placée  à 
sa  tête  dans  les  gorges  de  Coron,  pendant  que  l'ennemi  occu- 
pait les  hauteurs  dont,  malgré  le  conseil  des  guides,  on  ne  vou- 
lut pas  s'emparer  ;  que  les  brigands  s'élancèrent  sans  obstacle 
sur  cette  tête  de  colonne ,  se  saisirent  de  nos  bouches  à  feu , 
foudroyèrent  nos  malheureux  défenseurs  de  bordées  à  mi- 
trailles avec  leur  artillerie  même ,  et  en  firent  un  carnage  hor- 
rible. 

»  H»  Qu'un  décret  ayant  ordonné  l'extraction  des  grains  sur 
les  derrières  de  l'armée,  à  mesure  qu'on  pénétrerait  dans  le  pays 
ennemi ,  Ronsin  et  Rossignol  congédièrent  les  commissaires 
chargés  de  cette  opération  précieuse,  firent  incendier  des  mon- 
ceaux immenses  de  grains ,  et  abandonnèrent  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué ,  Thouars ,  Loudon  et  l'Isle-Saint- 
Aubin,  si  abondante  cette  année,  qu'elle  eût  suffi  pour  alimenter 
pendant  un  an  toute  l'armée  de  l'Ouest. 

»  ^^  Que  quand  la  société  populaire  de  Saumur  voulut  dé- 
noncer tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins,  les  satelUtesdu  minis- 
tère vinrent,  l'opprimer  jusqu'au  lieu  de  ses  séances  par  des 
.  cris  de  fureur  et  des  gestes  menaçans. 

»  13"  Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Saumur,  les  î24  et 
27  septembre,  l'invitation  de  regagner  son  ancienne  position, 
avec  promesse  de  la  faire  soutenir  par  les  colonnes  du  sud-ouest* 
que  commandait  Chalbos,  les  généraux  s'empressaient  de  défé- 
rera celle  proposition  ;  qu'elle  fui  maîtresse  en  peu  de  jours  des 
clés  (le  Mortagne ,  et  joignit  le  corps  de  Reffroy,  l'un  des  lieule- 
nans  de  Chalbos  ;  qu'alors  un  nouvel  ordre  de  Saumur,  du  2  oc- 
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tobre,  changea  la  marche  des  colonnes  du  Siid-Ouesl,  pour 
laisser  rarniëe  de  Mayence  seule  aux  prises  avec  l'ennemi  ;  qu'elle 
fut  investie  par  toutes  les  forces  vendéennes  dont  elle  défit  com- 
plètement la  principale  armée,  le  (i  octobre,  à  Saint-Simphorien  ; 
que  cette  victoire  ouvrit  toutes  les  routes  de  3Iortagne  et  Chol- 
let  ;  mais  qu'au  moment  où  on  s'ébranlait  pour  cette  expédition 
décisive,  elle  fut  paralysée  par  la  destitution  des  généraux  victo- 
rieux, dont  un  gémit  dans  les  fers  ; 

»  14°  Que  la  première  opération  du  nouveau  général  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest  fut  de  laisser  prendre  aux  brigands  de  l'île  de 
rVoirmouiier  Machecoul  et  l'île  Bouin,  de  faire  évacuer  Mor- 
lagne,  brûler  huit  milliers  de  poudre  qui  s'y  trouvaient ,  un  ma- 
gasin de  riz,  douze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million 
d'effets  de  campement  ; 

»  15°  Qu'après  l'expédition  honteuse  de  Mortagne  et  de 
Chollet,  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos  soldats,  l'état- 
major  laissa  passer  la  Loire  aux  brigands  qu'on  pouvait  noyer 
dans  ce  fleuve  ;  qu'outre  le  temps  qu'ils  employèrent  à  effectuer 
ce  passage,  ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le 
plus  grand  désordre,  mourant  de  faim,  et  sans  savoir  quelle  rouie 
tenir  ;  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se  rallier  et  de  diriger  uu 
système  militaire: 

*  16"»  Qu'ensuite  on  permit  aux  brigands  de  prendre  Craon  , 
Chûleau-Gontier  et  Laval ,  où  mille  atrocités  furent  commises  ; 
que  quatre  mille  hommes  seulement,  envoyés  à  la  poursuite  de 
l'ennemi,  furent  enveloppés  et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain, 
pour  réparer  ce  désastre,  Chamberti,  qui  commandait  huit  cents 
hommes  à  Gi)iiteaubriand ,  eut  ordre  d'aller  avec  cette  force  mi- 
neure attaquer  l'armée  victorieuse; 

»  17"  Qu'après  le  passage  de  la  Loire,  un  nouveau  comman- 
dant de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn,  envoyé  par  les  bu- 
reaux de  la  guerre,  laissa  toutes  les  avenues  de  cette  ville  dégar- 
nies et  sans  défense,  malgré  l'ordre  qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  faisait 
partir  en  même  temps  un  trésor  de  6  millions  et  soixante  chevaux 
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SOUS  l'escorte  de  vingt-cinq  chasseurs  ù  cheval ,  sur  une  jroute 
dont  Tarmée  ennemie  était  maîtresse; 

»  18  Qu'un  autre  {général ,  nommé  Yianier,  recommandé  par 
les  bureaux  de  la  {guerre  comme  le  plus  brave  militaire  de  l'Eu- 
rope, s'étant  porté  à  Craon  avec  cinq  mille  hommes  pour  ap- 
puyer l'armée  de  l'Ouest,  évacua  ce  poste  avant  même  d'avoir 
vu  l'ennemi  ;  que  retiré  à  Chateaubriand,  dont  la  position  était 
inaccessible  et  les  habitans  déterminés  à  vaincre,  il  abandonna 
aussi  celte  place  à  la  merci  des  brigands ,  lorsqu'ils  en  étaient  à 
dix  lieues; 

»  19o  Qu'au  moment  de  cette  défection,  Rossignol  désarma 
les  habitans  de  la  Guerche ,  commune  la  plus  patriote  d'IUe-et- 
Vilaine,  qui  deux  fois  s'était  levée  en  masse  pour  venir  au  se- 
cours de  Nantes,  où  elle  était  encore  huit  jours  auparavant; 

»  20^  Que  de  la  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  forteresse 
inexpugnable ,  qu'il  fit  désarmer,  en  ordonnant  à  la  garnison  de 
se  repher  sur  Rennes  ;  que  la  garde  nationale,  ayant  reçu  le 
même  ordre,  fit  des  réclamations  aussi  pressantes  que  vaines 
pour  obtenir  qu'on  lui  permît  de  se  défendre  seule  contre  les 
brigands  ; 

*  21**  Que  le  iO^  bataillon  d'infanterie  légère,  distingué  par 
son  intrépide  bravoure ,  fut  distrait  de  la  garnison  de  Fougères, 
et  envoyé  seul  à  Ernée  pour  reprendre  ce  poste  qu'occupaient 
quinze  cents  rebelles  ;  que,  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se 
battit  en  désespéré ,  fut  réduit  de  huit  à  deux  cents  hommes ,  et 
qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Paris,  dite  de  la  Réunion, 
fut  massacrée  tout  entière  ; 

»  22o  Qu'après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougères,  dirigée 
en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  fut  taillée  en  pièces,  et 
qu'alors  les  frontières  maritimes  furent  ouvertes  à  l'ennemi. 

»  2Z^  Qn'au  retour  de  Granville,  où  les  brigands  furent  re- 
pousses d'une  manière  si  glorieuse,  il  était  facile  de  les  ensevelir 
dans  les  marais  de  Dol  ;  qu'une  avant-garde  seule  de  trois  cents 
hommes  leur  fut  opposée,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  suc- 
comba enfin  sous  l'avaningo  du  nombre,  faute  d'être  secourue 
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par  le  j^ros  de  l'armée  que  Rossignol  tenait  à  sept  lieues  du 
champ  de  bataille;  qu'ensuite  cette  armée  elle-même  fut  mise  en 
pleine  déroute;  qu'au  nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  celte 
affaire  étaient  neuf  cents  Brestois,  pères  de  Iximille,  et  tout  le 
41^  régiment;  que  Rossignol  s'enfuit  à  Rennes,  dont  il  dis- 
posa l'évacuation,  et  que  le  Morbihan  s'insurgea  dès  le  len- 
demain ; 

>  24<>  Qu'à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le  siège,  les 
lieutenans  de  Rossignol,  cachés  dans  leurs  maisons,  s'occupaient 
uniquement  de  préparer  une  fuite  honteuse  ;  que  les  soldats  ei 
gardes  nationaux,  n'ayant  pu  être  découragés  par  celte  conduite, 
parvinrent  seuls  avec  3Iènard  et  Beaupuy  à  repousser  les  bri- 
gands ;  qu'alors  ils  conjurèrent  les  officiers  supérieurs  de  faire 
une  sortie  décisive  contre  l'ennemi  en  déroule,  et  ne  purent 
l'obtenir  ;  que  Rossignol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège, 
pendant  lequel  il  s'était  obsiiné  à  faire  stationner  Tarmèe  à  Cha- 
teaubriand, malgré  les  instances  qu'elle  lui  faisait  de  la  conduire 
à  l'ennemi ,  et  les  conjurations  qu'il  recevait  à  toutes  les  heures 
par  des  courriers  extraordinaires  ; 

»  25°  Que  Rossignol ,  survenu  après  l'action  ,  ne  voulut  pas 
profiter  de  la  déroule  des  brigands  pour  les  tailler  en  pièces; 
qu'il  les  laissa  tranquillement  dévaster  toutes  les  contrées  envi- 
ronnantes ,  et  n'envoya  pas  même  à  la  Flèche  une  colonne  pour 
leur  couper  le  passage  ; 

»  26°  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou  dix  lieues  des 
forces  ennemies,  qui  pouvaient  à  ce  moyen  commettre  avec  suc- 
cès toutes  les  horreurs;  qu'elles  ne  furent  jointes  au  Mans  i^ue 
deux  jours  après  leur  arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où 
Rossignol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le  terme  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n'est  due  qu'à  une 
infraction  aux  ordres  supérieurs. 

*  J'offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  faits  : 

»  1°  La  collection  de  pièces  officielles  que  j'ai  remises  nu  co- 
mité do  salut  publ  c,  à  mon  retour  de  Nantes  ; 
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»  2o  Le  témoignage  de  tous  les  représenians  du  peuple  qui 
ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux  Vendées; 

»  ô^  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses  colonnes 
de  Tarmée  de  l'Ouest  ; 

»  4°  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  départemens 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

•  Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  vérifier  attentivement 
les  faits  et  vous  en  faire  un  rapport.  » 

Choudieu  accusa  Philippeaux  d'être  l'instrument  d'une  faction 
qui  voulait  diviser  les  patriotes  :  t  II  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  tout  ce  qu'il  vient  de  dire,  s'écria-t-il  ;  et,  s'il  n'est  pas  fou , 
il  est  le  plus  grand  des  imposteurs.  Il  ment  à  sa  conscience,  en 
accusant  Rossignol  de  lâcheté  ;  ce  qui  l'a  engagé  à  cette  démar- 
che ,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  accusé.  »  —  Merlin ,  de 
Thionville,  dit  «  qu'il  n'y  a  point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée  ; 
l'ambition  seule  des  hommes  qui  s'avouaient  incapables  de  com- 
mander avait  fait  le  plus  grand  mal  :  il  proposa  de  s'en  rap- 
porter à  un  militaire,  dans  ce  moment  à  la  barre,  qui  avait  fait 
toute  la  guerre  de  la  Vendée.  C'était  Westermann  :  il  venait  of- 
frir un  reste  des  dépouilles  sacerdotales  de  l'évêque  d'Agra ,  si 
fameux  par  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  la  ci-devant  armée  ca- 
tholique et  royale  ;  il  venait  aussi  assurer,  sur  sa  tête ,  que  de 
cette  armée,  forte  encore  au  Mans  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  il  n'existait  plus  aucun  combattant;  chefs,  officiers, 
soldats ,  évéques ,  princesses ,  comtesses  et  marquises,  tout  avait 
péri  par  le  fer,  les  flammes  et  les  flots.  »  —  Charlier  fit  obser- 
ver qu«la  seule  chose  importante  à  savoir  dans  le  moment,  c'é- 
tait que  la  Vendée  n'existait  plus  ;  il  demanda  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation de  Philippeaux  aux  comités.  —  Lecointre,  de  Ver- 
sailles, annonça  que  Westermann  était  destitué  et  menacé  d'être 
arrêté  ;  il  demanda  qu'en  attendant  le  rapport  il  jouît  de  sa  li- 
berté. «  La  raison  de  sa  destitution  est  simple,  s'écria  Philip- 
peaux ,  il  a  battu  les  rebelles  de  la  Vendée.  »  Merlin,  de  Thion- 
ville, Levasseur,  Goupilleau  et  Bellegarde  citèrent  plusieurs 
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irailsqui  prouvaient  le  courage  et  le  talent  de  Westeiniinu.  — 
Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Lecointre  fut  adoptée  . 

Dans  son  projet  de  rapport  contre  la  faclion  Fabre-d'Kjjlan- 
tine,  Robespierre  récrimine  très-amèrement  contre  les  danlo- 
nisies  à  l'occasion  de  ce  dernier  décret.  {Voir  le  trentième  volume 
de  {Histoire  parlementaire,  p.  175.) 

Passons  maintenant  à  la  séance  des  Jacobins.  Une  intrigue 
avait  été  montée  dans  les  comités  de  la  société  pour  que  cette 
soirée  (T  janvier —  18  nivôse) ,  où  la  querelle  entre  les  ultra- 
révolutionnaires  et  les  indul{îens  devait  être  sérieusement  vidée, 
fût  consommée  en  dénonciations  oiseuses.  Déjà  Sainiex,  qui  sera 
bientôt  exclu  à  la  demande  de  Robespierre ,  avait  été  entendu 
au  nom  des  quatre  comités  réunis  sur  la  question  de  savoir  si  le 
club  aurait  des  fonctionnaires  salariés.  11  avait  conclu  à  la  néga- 
tive ,  et  cette  proposition  avait  été  unanimement  adoptée.  Le  rap- 
porteur du  comité  de  présentation  vint  demander  ensuite  l'ex- 
pulsion de  Rivez ,  agioteur,  dont  la  femme  avait  tenu  une  loterie 
étrangère.  —  Robespierre  signala  cette  tactique.  Il  dit  qu'on 
voulait  occuper  la  séance  d'un  rapport  sur  un  homme  peu  connu 
dans  la  société,  et  qui  n'y  marquait  ni  en  bien,  ni  en  mal. 
i  Votre  comité  de  présentation ,  s'écria-t-il ,  a  été  dupe  d'iti- 
irigans  qui  se  fourrent  partout  ;  il  y  en  a,  et  dans  vos  comités,  et 
dans  votre  société ,  et  autour  des  membres  de  la  Convention  ;  il  y 
en  a  partout.  —  Je  demande  qu'on  laisse  de  côté  toutes  ces  pe- 
tites intriguts,  qu'on  passe  immédiatement  aux  grands  objets  de 
salut  public ,  et  qu'on  ne  discute  que  ceux-îà.  Boullanger  a  des 
dénonciations  importantes  à  vous  faire  ;  qu'il  soit  entendu.  > 

Boullanger.  «  Je  viens  dénoncer  un  grand  conspirateur  :  c'est 
moi.  On  m'accuse  d'avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion nationale.  J'ai  été  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  public  , 
pour  avoir  dit  à  ma  section  que  la  Convention  étuil  faible  ,  qu'il 
fallait  la  surveiller  et  même  la  changer  au  définitif.  Citoyens ,  je 
ne  veux  pas  raconter  les  faits,  mais  il  suffit  de  vous  dire  que  le 
jour  où  l'on  prétend  (jue  j'ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jour  de  nja  vie. 
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»  J'ai ,  au  contraire  .  non-seulement  soutenu  la  Convention, 
mais  même  déclaré  qu'il  Tallait  maintenir  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire aussi  longtemps  qu'elle  le  croirait  nécessaire  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  du  peuple.  » 

Robespieire.  «  11  est  bien  vrai  que  cette  dénonciation  a  été  faite 
au  comité  de  sûreté  générale,  qui  l'a  crue  d'abord  d'assez  grande 
conséquence  pour  la  porter  de  suite  au  comité  de  salut  public, 
mais  elle  s'est  trouvée  fausse. 

»  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  Boullanger  qui ,  bien  loin 
d'être  l'auteur  des  propos  dénoncés,  a  donné  dans  toutes  les  oc- 
casions des  preuves  du  civisme  le  plus  pur.  » 

Robespierre  développe  ensuite  un  système  de  calomnie  formé 
par  de  nouveaux  brïssotins  plus  dangereux,  plus  perfides, 
et  plus  plats  que  les  anciens.  Mais,  quelles  que  soient,  dit-il,  les 
trames  qu'ils  ourdissent  ,  la  liberté  est  fondée  à  jamais.  (  Ouï , 
oui ,  pour  jamais  ,  s'écrient  à  la  fois  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété et  les  citoyens  des  tribunes,  levés  simultanément,  et  agitant 
leurs  chapeaux.  ) 

Robespierre.  «  Vous  venez  de  le  voir ,  de  l'entendre  ,  ce  mou- 
vement magnanime  qui  s'est  échappé  de  vos  cœurs  généreux  , 
il  est  le  gage  assuré  de  votre  bonheur  ,  de  votre  liberté. 

»  Citoyens ,  je  ne  veux  point  commander  votre  confiance  : 
s'il  était  quelqu'un  parmi  vous  qui  pût  en  douter ,  qu'il  n'en  croie 
point  mes  paroles  ni  vos  suffrages  ;  qu'il  en  croie  les  faits. 

»  Il  est  des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d'hier,  qui  veulent 
s'accrocher  aux  piliers  de  la  révolution  ,  qui  veulent  monter 
sur  la  Moqtagne ,  pour  en  expulser  ceux  qui  y  siègent  depuis  si 
long-temps  avec  tant  de  succès. 

»  Il  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l'on  vexe  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  les  délivrer  de  la  persécution  :  car  il  est  aussi  parmi 
vous  des  fripons  qui  mettent  tant  qu'ils  peuvent  des  obstacles  au 
bien  que  nous  voudrions  faire,  et  qui  y  réussissent  quelque- 
fois ;  mais  leurs  succès  éphémères  passeront  ;  la  République  doit 
irioiftphcr  de  toutes  les  cabales,  et  chaque  patriote  se  rangera 
sous  ses  drapeaux. 
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»  Quant  à  la  société ,  elle  fera  le  triage  nécessaire  parmi  ses 
membres ,  et  saura  n'accorder  ses  suffrages  qu'à  ceux  qui  le 
mériteront.  S'il  reste  dans  son  sein  quelque  écume,  elle  ne  ba- 
lancera pas  à  la  rejeter.  > 

Robespierre  termine  par  une  invitation  aux  représenlans  du 
peuple  de  se  montrer  en  tout  dignes  de  la  cause  de  ce  même 
peuple  qu^^  glorifie  dans  ses  représenlans. 

>  Ce  discours  énergique  est  vivement  applaudi.  La  société 
passe  à  la  discussion  de  l'affaire  de  Philippeaux,  qui  est  appelé 
trois  fois  à  la  tribune.  Philippeaux  ne  paraît  point. 

»  On  appelle  à  la  tribune  successivement,  et  à  trois  reprises 
différentes ,  Bourdon  ,  de  i'Oise  ;  Fabre-d'Églanline ,  et  Camille- 
Desmoulins.  Bourdon,  Fabre,  et  Camille  ne  paraissent  point. 

Robespierre,  c  Les  champions  qui  devraient  combattre  ne  se 
présentant  pas  dans  l'arène ,  je  ne  crois  pas  que  Philippeaux 
mérite  un  arrêté  pour  l'expulser  de  cette  société  :  1°  parce  qu'il 
n'en  fut  jamais  ;  2°  parce  qu'il  ne  professa  jamais  les  principes 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  Puisque  ceux  qui  ont  provoqué  cette  lutte  fuient  actuelle- 
ment le  combat ,  que  la  société  les  appelle  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique  :  elle  les  jugera.  Quant  à  la  société,  qu'elle  mette 
à  son  ordre  du  jour  une  question  qui  n'est  pas  étrangère  à  celte 
rixe  :  les  crimes  du  gouvernement  anglais,  et  les  vices  de  la  consti- 
tuiion  britannique.  Mais,  comme  la  société  n'est  pas  assez  pré- 
parée pour  traiter  ces  grandes  matières,  je  demande  qu'on 
ajourne  cette  discussion  à  la  séance  qui  suivra  celle  de  demain. 

»  Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  faire  ce  parallèle  entre  deux 
nations  ,  dont  l'une  a  déjà  reconquis  ses  droits  et  sa  liberté ,  et 
dont  l'autre  gémit  encore  sous  l'oppression  des  tyrans ,  qu'on 
examine  d'un  côté  le  génie  révolutionnaire  qui  sauva  la  chose 
publique  ;  qu'on  voie  les  victoires  de  l'Alsace ,  la  prise  de  Tou- 
lon ,  les  miracles  (ju  a  enfantés  la  liberté  française  et  ceux  qu'elle 
doit  encore  enfanter  ;  qu'on  voie  de  l'aulre  la  stupeur  dans  la- 
quelle sont  restés  ces  insulaires  à  l'annonce  de  nos  succès.  Voilà 
les  objets  qui  doivent  être  à  l'ordre  du  jour.  » 
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Goupilltau  de  Fontenay  monte  à  la  tribune  et  y  explique 
quelques  faits  relatifs  à  la  guerre  de  la  Vendée.  Un  citoyen  ac- 
cuse Gonpilleau  d'élre  le  complice  de  Bourdon  de  l'Oise. 

Lachevardière.  <  Goupilleau  a  fait  des  fautes  graves  dnns  la 
Vendée  ,  mais  la  Convention  est  coupable  d'avoir  envoyé  à  Fon- 
tenay ,  pour  y  combattre  les  rebelles,  Goupilleau  de  Fontenay.  > 

Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand  tumulte  dans  l'as- 
semblée. —  Lachevardière  vole  à  la  tribune  ;  on  l'en  fait  retirer. 
—  Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour  l'honneur  de  la 
Convention.  Bientôt  le  bruit  devient  si  grand,  que  le  président 
est  obligé  de  se  couvrir. 

Robespierre.  *  Je  dirai  avec  franchise  qu'on  profite  de  la 
moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trouble  ,  et  empêcher  la 
société  de  jouir  du  calme  dont  elle  a  tant  besoin.  S'il  échappe 
à  quelqu'un  une  expression  impropre » 

BentaboUe.  «  Une  insulte  à  la  Convention  !  »  {Non!  non! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Robespieire.  *  Je  suis  bien  aise  qu'une  circonstance,  qui 
semble  légère  en  elle-même  ,  vienne  prouver  le  système  de  di- 
vision que  j'ai  dénoncé. 

»  J'atteste  que  personne  n'a  voulu  croiser  les  principes  aux- 
quels nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

»  Goupilleau  n'avait  que  le  tort  de  revenir  trop  souvent  sur 
un  article  que  la  société  avait  déjù  trop  entendu. 

>  Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  y  a  eu  dans  le  propos 
du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute ,  mais  plus  d'inexac- 
titude, plus  d'impropriété  dans  l'expression  ,  que  d'envie  d'avi- 
lir la  Convention.  » 

BentaboU.  t  11  Ta  avilie.  » 

Robespierre.  «  La  Convention  n'est  pos  aussi  aisée  à  dégrader 
qu'on  semble  le  craindre ,  et  je  soutiendrai  ici  les  principes  que 
je  professai  si  constamment  sous  le  règne  des  brissotins. 

»  I/honnenr  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à  celui  de  chacun 
de  ses  membres.  Le  mien  ,  sans  doute  ,  doit  y  être  compromis  ; 
eh  bien!  je  déclare  que  je  ne  vois  point  que  la  Convention  soit 
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avilie ,  et  celui  qui  se  plaît  à  la  voir  continuellement  dégrader , 
qui  manifeste  à  chaque  instant  celte  crainle,  celui-là  n'a  aucune 
dignité  de  lui-même,  delà  Convention,  ni  du  peuple. 

»  La  Convention  ne  lient  que  d'elle  l'honneur  dont  elle  est 
couverte  ;  elle  n'a  au-dessus  d'elle  que  le  peuple  français  ;  quant 
à  ceux  qui  désireraient  peut-être  que  la  Convention  fût  dégradée, 
qu'ils  voient  ici  le  présage  de  leur  ruine ,  qu'ils  entendent  l'o- 
racle^e  leerr  mort  certaine;  ils  seront  exterminés.  > 

(Toute  l'assemblée  émue  se  lève  ,  et  à  grands  cils  proclame 
la  ruine  des  tr  aîtres  et  le  triomphe  du  peuple  français.— Quatre 
fois  ce  mouvement  sublime  a  eu  lieu  dans  celte  séance  intéres- 
sante et  digne  de  la  majesté  d'un  peuple  libre.  ) 

Robespierre.  «  Que  nos  ennemis  examinent  sérieusement  cette 

séance ,  et  ils  verront  qu'il  n'y  a  plus  de  factions.  Elles  sont 

écrasées  par  le  génie  de  la  liberté  et  par  l'énergie  de  la  Conven- 

tiou.  Représenlans  du  peuple,  ne  croyez  pas  à  la  puissance  de 

vos  ennemis ,  s'il  est  vrai  que  vous  en  ayez  de  réels.  Vos  enne- 
mis sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres  sont  trop  impuis- 

sans  pour  être  formidables.  Soyez  vainqueurs  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  de  tous  les  oppresseurs  du  peuple;  soyez  vraiment 
les  mandataires  d'un  grand  peuple,  et  vous  n'aurez  rien  à  crain- 
dre. Eh  quoi  !  un  homme ,  une  faction  ,  oseraient  se  mesurer 
avec  le  peuple  français  !  Ne  le  croyez  pas  !  Soyez  calmes  ;  ne 
vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu'un  propos  mal  entendu 
échappe  de  la  bouche  d'un  patriote. 

»  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  propos ,  votre  caractère  et 
vos  sublimes  devoirs  ?  Conservez  votre  tranquillité,  compagne 
immortelle  delà  force  et  de  la  vertu.  S'il  est  des  coupables,  ju- 
gez-les; examinez  leur  cause.  Ne  souffrez  pas  qu'un  individu 
substitue  sa  voix  à  celle  de  la  vérité. 

»  Ce  que  je  dis  est  superflu ,  car  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  un  individu  assez  insensé  pour  renouer  une  intiigue;  il 
ne  serait  pas  plus  heureux  que  les  coquins  que  la  Convention  a 
punis.  La  Convention  ne  juge  jamais  (ju'avec  connaissance  de 
cause  ;  que  ses  membres  en  fassent  de  même  :  ce  n'est  pas  dans 
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nn  repas  qu'il  fout  discuter  les  intérêts  de  la  chose  publique , 
c'est  à  la  tribune  de  la  Convention,  fi  ne  me  reste  qu'à  inviter 
les  citoyens  qui  ont  jusqu'à  présent  défendu  la  liberté,  et  qui 
ont  terrassé  les  factions ,  les  représenians  qui  sont  investis  de  la 
confiance  nationale ,  et  à  qui  les  tyrans  eux-mêmes  ont  rendu 
hommage;  je  les  conjuré ,  dis-je,  de  se  rallier  aux  principes ,  et 
de  ne  suivre  que  les  règles  de  la  justice.  Je  demande  q\^écar- 
tant  les  petits  incidens  ,  on  mette  constamment  à  Tordre  du  jour, 
après  la  séance  de  demain:  les  crimes  du  gouvernement  anglais, 
él  ïes  vices  de  la  constitution  britannique.  » 

Le  discours  de  Robespierre  est  vivement  applaudi  ;  la  propo- 
sition est  adoptée.  —  On  annonce  Caraille-Desmoulins  ;  il  monte 
à  la  tribune. 

Un  membre.  «  Avant  que  Camille  réponde  aux  inculpations 
qui  lui  ont  été  faites,  je  demande  qu'il  nous  rende  compte  de 
ses  liaisons  avec  Philippeaux  ;  qu'il  nous  dise  sur  quoi  sont  fon- 
dées l'estime  et  l'admiration  qu'il  a  pour  ce  grand  homme.  » 

Camille- DesmouUns.  t  Tenez,  citoyens,  je  vous  avoue  que  je 
ne  sais  plus  où  j'en  suis  ;  de  toutes  parts  on  m'accuse  ,  on  me 
calomnie.  Sur. le  fait  de  Philippeaux,  je  vous  confesse  franche- 
ment que  j'ai  cru  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  a  consigné  dans  son 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supposer  un  homme 
assez  impudent  menteur,  pour  oser  consigner  dans  un  écrit  pu- 
blic une  suite  de  faits  destitués  de  fondement.  J'ai  lu  les  écrits  de 
Philippeaux;  la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a  vu  m'a  sé- 
duit, et  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  n'ayant  lu  que  ce  que  dit 
Piiilippeaux,  à  moins  d'être  un  incrédule  renforcé,  puisse  rai- 
sonnablement révoquer  en  doute  les  faits  qu'il  a  consignés  dans 
ses  lettres  imprimées. 

»  J'ai  vu  depuis  d'excellens  patriotes,  tel  que  Collot-d'ller- 
bois  j  ils  m'ont  assuré  que  l'ouvrage  de  Philippeaux  ciait  un  ro- 
man ,  où  il  mentait  impudemment  à  sa  conscience  et  au  public. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis;  qui  croire ,  quel 
parti  prendre  ?En  vérité ,  j'y  perds  la  tête  ;  est-ce  un  crime  à  vos 
yeux  de  s'être  laissé  tromper  par  une  série  de  faits  tous  bien 


DU  1*'  NOVEMBRE  1705  AU  7  MAI  1794.       171 

lies  entre  eux  ,  et  qui  se  développent  sans  art  et  sans  efforts.  » 

th  membre.  «  Camille  ne  doit  pas  compte  au  public  de  ses 
sentimens  particuliers  sur  Philippeaux;  mais  ce  qui  nous  inté- 
resse et  ce  que  nous  voudrions  voir,  c'est  la  manière  dont  Ca- 
mille nous  expliquera  les  nuniéros  du  VietLX  Cordelier.  » 

Robespietre.  t  11  y  a  quelque  temps  que  je  pris  la  défense  de 
Camille,  accusé  par  les  Jacobins,  je  me  permis  alors  des  ré- 
flexions sur  son  caractère;  l'amilié  les  permettait;  mais  aujour- 
d'hui je  suis  forcé  de  tenir  un  langage  bien  différent.  Camille 
avait  promis  d'abjurer  les  hérésies  politiques ,  les  propositions 
erronées ,  malsonnantes,  qui  couvrent  toutes  les  pages  du  Vieux 
Corrfc/ier; Camille,  enflé  par  le  débit  prodigieux  de  ses  numé- 
ros, et  les  éloges  perfides  que  les  aristocrates  lui  prodiguent 
n'a  pas  abandonné  le  sentier  que  l'erreur  lui  avait  tracé.  Ses 
écrits  sont  dangereux  ;  ils  alimentent  l'espoir  de  nos  ennemis , 
et  favorisent  la  malignité  publique. 

»  Camille-Desmoulins  s'est  épris  d'une  belle  passion  pour  Phi- 
lippeaux; rien^n'est  sublime  que  les  productions  de  Philippeaux  : 
c'est  son  héros ,  c'est  son  don  Quichotle.  Camille  est  admirateur 
des  anciens  ;  les  écrits  immortels  de  Cicéron  et  de  Démosthènes 
sont  ses  délices.  La  ressemblance  des  termes  seuls  lui  monteïa  tête. 
L'orateur  grec  et  le  romain  ont  fait  desphilippiques,  l'un  contre 
le  tyran  de  Macédoine,  l'autre  contre  un  scélérat  conspirateur. 

»  Camille  croit,  en  lisant  Philippeaux  ,  lire  encore  les  philip- 
piques  de  Cicéron  et  de  Démosihènes  ;  mais  qu'il  ne  s'abuse 
pas;  les  anciens  ont  fait  des  philippiques,  et  Philippeaux  n'a 
composé  que  des  philippoliques. 

»  Camille  a  qudquc  chose  de  la  naïveté  de  Lafontaine.  On  se 
rappelle  que  celui-ci ,  lisant  un  jour  les  prophéties,  dit  à  un  cour- 
tisan qui  ne  lirait  guère  l'Ecriture  sainte  ;  c  Avez- vous  lu  Baruch  ? 
Parbleu  !  c'était  un  grand  homme.  >  Lecourtisaarépondit  :  t  Mais 
([u'est-ce  que  c'est  que  Baruch.  •  Eh  bien  !  Desmoulins  s'en  va , 
prenant  tous  les  passans  au  collet,  et  leur  dit  :  a  Avcz-vous  lu  Phi- 
lippeaux ?  »  Les  passans  ,  semblables  au  courtisan ,  lui  répètent  : 
«  Eh  mais,  mon  Dieu , qu'est-ce  que  c'est  que  Philippeaux?  > 
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»  Les  ëcriu  de  Camille  sont  condamnables ,  sans  doute;  mais 
pourtant  il  faut  bien  dislinjuor  la  personne  de  ses  ouvraj^es. 
Camille  est  un  enfant  gàié,  qui  avait  d'heureuses  dispositions, 
mais  que  les  mauvaises  compagnies  ont  égaré.  Il  faut  sévir  conire 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé  avouer,  et  con- 
server Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  demande  pour  l'exem- 
ple que  Us  numéros  de  Camille  soient  brûlés  dans  la  société.  » 

Desmoulins.  •  C'est  fort  bien  dit,  Robespierre,  mais  je  te  ré- 
pondrai comme  Rousseau  :  brûler  n'est  pas  répondre.  » 

Robeapierre-  t  Comment  oser  encore  vouloir  justifier  des  ou- 
vrages qui  font  les  délices  de  l'aristocratie?  Apprends,  Camille, 
que  si  lu  n'étais  pas  Camille,  on  ne  pourrait  avoir  autant  d'in- 
dulgence pour  toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve 
que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Brûler  n  est  pas  répondre  l 
Mais  cetle  citation  peut-elle  trouver  ici  son  application.  » 

Camille,  «  Mais ,  Robespierre ,  je  ne  te  conçois  pas.  Com- 
ment peux-tu  dire  qu'il  n'y  ait  que  les  aristocrates  qui  lisent  ma 
feuille.  La  Convention,  la  Montagne,  ont  lu  le  Vieux  Cordelier  : 
la  Convention  ,  la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d'a- 
ristocrates ? 

>  Tu  me  condamnes  ici;  mais  n'ai-je  pas  été  chez  toi?  ne 
l'ai-je  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant ,  au  nom  de  l'amitié , 
de  vouloir  bien  m'aider  de  tes  avis ,  et  de  me  tracer  le  chemin 
que  je  devais  tenir?  » 

Robespierre.  <  Tu  ne  m'as  pas  montré  tous  les  numéros  ;  je 
n'en  ai  vu  qu'un  ou  deux.  Comme  je  n'épouse  aucune  querelle  , 
je  n'ai  pas  voulu  lire  les  autres  :  on  aurait  dit  que  je  les  avais 
dictés.  > 

Danton.  «  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons  un  peu  sé- 
vères que  l'amitié  de  Robespierre  vient  de  lui  faire.  Citoyens, 
que  la  justice  et  le  sang-froid  président  toujours  à  vos  décisions. 
En  jugeant  Desmoulins,  prenez  garde  de  porter  un  coup  fu- 
neste à  la  liberté  do  la  presse.  >  —  On  demande  la  lecture  des 
numéros  de  Camille. 

Un  secrétaire  lil  le  n.  IV  du  Vieux  Cordelier ,  (]\x\  a  excité  les 
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réi:lamalions  ;   la   lecture   en  est  plusieurs  fois    interrompue 
par  (les  marques  d'improhaiion.  La  société,  sur  la  proposition 
de  Robespierre,  arrête  que  demain  on  fera  lecture  du  troisième 
numéro  de  Camille,  et  du  cinquième  où  il  se  justifie.  »  [Mo^ 
niteur.  ) 

Nous  transcrirons  ici  le  numéro  qui  fut  lu  à  la  fin  de  cette 
séance. 

LE  VIEUX  CORDELIER, 

JOURNAL     RÉDIGÉ   PAR    CAMILLE    DESMOULINS, 

député  à  la  Convention,  et  doyen  des  Jacobins. 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  ! 
N.  IV.  Décadi  30  frimaire,  l'an  II  de  la  république,  une  et  indivisible. 

Le  plus  fort  nest  jamais  pour  être  toujours  le 
maître,  s'il  ne  transforme  sa  force  endroit. 
(  J.-J.  ROUSSEAU,  Contrat  Social.  ) 

c  Quelques  personnes  ont  improuvé  mon  n**  III,  où  je  me 
suis  plu,  disent-elles,  à  faire  des  rapprocbemens  qui  ten- 
dent à  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Révolution  et  les  patriotes  : 
elles  devraient  dire  sur  les  excès  de  la  Révolution  et  les  patriotes 
d'industrie.  Elles  croient  le  numéro  réfuté,  et  tout  le  monde 
justifié  par  ce  seul  mot  :  On  sait  bien  que  l'état  présent  n'est  pas 
celui  de  la  liberté;  mais  patience  j  vous  serez  libres  un  jour , 

»  Ceux-là  pensent  apparemment  que  la  liberté,  comme  Ten- 
fance,  a  besoin  de  passer  par  les  cris  et  les  pleurs  pour  arriver 
à  liig^e  raiir;  il  est  au  contraire  de  la  nature  de  la  liberté  que 
pour  en  jouir  il  suffit  de  la  désirer.  Un  peuple  est  libre  du 
moment  qu'il  veut  l'être  (  on  se  rappelle  que  c'est  un  mot  de 
La  Fayette);  il  rentre  dans  la  plénitude  de  tous  ses  droits  dès  le 
14  juillet.  La  liberté  n'a  ni  vieillesse  ni  enfance;  elle  n'a  qu'un 
Afje  ,  celui  de  la  force  et  de  la  vigueur;  autrement,  ceux  qui  se 
font  tuer  pour  la  République  seraient  donc  aussi  stupides  que  ces 
fanatiques  de  la  Vendée  qui  se  font  tuer  pour  des  délices 
de  paradis  dont  ils    ne  jouiront  point*.  Quand  nous  aurons 
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péri  dans  le  combat,  ressusciterons -nous  aussi  dans  trois 
jours,  comme  le  croient  ces  paysans  stupides?  Non,  cette 
liberté  que  j'adore  n'est  point  le  Dieu  inconnu.  Nous  com- 
battons pour  défendre  des  biens  dont  elle  met  sur-le-champ 
en  possession  ceux  qui  l'invoquent  ;  ces  biens  sont  la  déclaraiion 
des  droits,  la  douceur  des  maximes  républicaines,  la  fraternité, 
la  sainte  égalité  ,  l'inviolabilité  des  principes  ;  voilà  les  traces  des 
psis  de  la  déesse  ;  voilà  à  quels  traits  je  distingue  les  peuples  au 
milieu  de  qui  elle  habite. 

»  Et  à  quel  autre  signe  veut-on  que  je  reconnaisse  celte  li- 
berté divine?  Celte  liberté,  ne  serait-ce  qu'un  vain  nom?  n'est- 
ce  qu'une  actrice  de  l'Opéra ,  la  Candeille  ou  la  Maillard  prome- 
nées avec  un  bonnet  rouge ,  ou  bien  cette  sialue  de  4C  pieds  de 
haut  que  propose  David?  Si  par  la  liberté  vous  n'entendez  pas 
comme  moi  les  principes ,  mais  seulement  un  morceau  de  pierre, 
il  n'y  euljamais  d'idolâtrie  plus  siupide  et  si  coûteuse  que  la  nôtre. 
>  0  mes  chers  concitoyens  !  serions-nous  donc  avilis  à  ce  point 
que  de  nous  prosterner  devant  de  telles  divinités  ?  Non  ,  la  li- 
berté, cette  liberté  descendue  du  ciel ,  ce  n'est  point  une  nym- 
phe de  l'Opéra ,  ce  n'est  point  un  bonnet  rouge,  une  chemise 
sale  ou  des  haillons  ;  la  liberté,  c'est  le  bonheur ,  c'est  la  raison, 
c'est  légahlé ,  c'est  la  justice,  c'est  la  déclaration  des  droits  , 
c'est  votre  sublime  constitution.   Voulez-vous  que  je  la  recon- 
naisse, que  je  tombe  à  ses  pieds,  queje  verse  tout  mon  sang  pour 
elle?  ouvrez  les  prisons  (1)  à  ces  deux  cent  mille  citoyens  que 
vous  appelez  suspects;  car,  dans  lu  déclaration  des  droits,  il  n'y 
a  point  de  maison  de  suspicion,  il  n'y  a  que  des  maisons  d'ar- 
rêt. Le  soupçon  n'a  point  de  prisons ,  mais  l'accusateur  public  ; 


{W  «  Que  messieurs  les  modérôs  no  se  fassent  pas  une  autorité  de  ce  passage  ; 
(|u'il»  n'isolent  pas  cette  ligne  du  reste  du  n.  IV;  car  c'est  de  l"enseml)Ie  que 
te  compose  mon  opinion.  Je  ue  veux  point,  ;ji/gînéc,  avoirune  querelle  de 
géant ,  et  je  déclare  que  mon  sentiment  n'est  pas  qu'on  ouvre  les  deux  battants 
des  maisous  de  suspicion ,  mais  seulement  un  guichet ,  et  que  les  (piatre  ou  six 
examinateur»  secrets  décrètes  par  la  Convcnlion,  dc^cadi  30  frimaire,  interro- 
gent les  suspects  un  à  un ,  et  leur  rendent  la  liberté,  si  leur  élargissement  ne  met 
point  !;i  Republique  en  péril." 


DU   1"  NOVESIBRE  1795  AU  7  MAI  1791.  175 

il  n'y  a  point  de  gens  suspects ,  il  n'y  a  que  des  prévenus  dedç- 
lils  fixés  par  la  loi  ;  et  ne  croyez  pas  que  cette  nnesure  serait 
funeste  à  la  République,  ce  serait  la  mesure  la  plus  révolution- 
naire que  vous  eussiez  jamais  prise.  Vous  voulez  exterminer 
tous  vos  ennemis  par  la  jjuilloiine  !  Alais  y  eut-il  jamais  plus 
{grande  folie?  Pouvez-vous  en  faire  périr  un  seul  à  l'échafaud 
sans  vous  faire  dix  ennemis  de  sa  famille  ou  de  ses  amis?  Croyez- 
vous  que  ce  soient  ces  femmes,  ces  vieillards,  ces  cacochymes,  ces 
égoïstes ,  ces  traînards  de  la  Révolution ,  que  vous  enfermez ,  qui 
sont  dangereux?  De  vos  ennemis  il  n'est  resté  parmi  vous  que 
les  lâches  et  les  malades  ;  les  braves  et  les  forts  ont  émigré  j  ils 
ont  péri  à  Lyon  ou  dans  la  Vendée;  tout  le  reste  ne  mérite  pas 
votre  colère.  Celte  multitude  de  feuillans,  de  rentiers,  de  bou- 
tiquiers que  vous  incarcérez,  dans  le  duel  entre  la  monarchie  et 
la  République ,  a'a  ressemblé  qu'à  ce  peuple  de  Rome  dont  Ta- 
cite peint  ainsi  l'indifférence  dans  le  combat  entre  Vitelliua  et 
Vespasien.  * 

€  Tant  que  dura  l'action,  les  Romains  s'assemblaient  comme 
des  spectateurs  curieux  autour  des  combattans,  et,  comme  à  un 
spectacle,  ils  favorisaient  tantôt  ceux-ci  et  tantôt  ceux-là  par 
desbattemens  de  mains  et  des  acclamations,  se  déclarant  tou- 
jours pour  les  vainqueurs  ;  et,  lorsqu'un  des  deux  partis  venait 
à  lâcher  pied,  voulant  qu'on  tirât  des  maisons,  et  qu'on  hvrât  a 
l'ennemi  ceux  qui  s'y  sauvaient.  D'un  côté  l'on  voyait  des  morts 
et  des  blessés,  de  l'autre  des  comédies  et  des  restaurateurs  rem- 
plis de  monde,  i  ]>('est-ce  pas  l'image  de  nos  modérés,  de  nos 
chapelains,  de  nos  signataires  de  la  fameuse  pétition  des  huit 
mille  et  des  vingt  mille ,  et  de  cette  multitude  immobile  entre  les 
Jacobins  et  Coblentz,  selon  les  succès  criant  :  Vive  I^fayette  cl 
son  cheval  blanc  !  ou  portant  en  triomphe  le  buste  de  i\Iaral,  et 
le  nichant  dévotement  à  la  place  de  la  Notre- Dame-du-Coin  et 
entre  les  deux  chandelles?  On  voit  que  les  bourgeois  de  Paris, 
l'an  11  de  la  République ,  ne  ressemblent  pas  n.al  encore  à  ceux 
de  Rome  du  temps  de  Vitellius,  comme  ceux  de  ||ome  res.sem- 
blaient  à  ceux  d'Athènes  du  temps  de  Platon,  dontce  philosophe 
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disait,  dans  sa  république  imaginaire,  qu'il  n*avait  rien  prescrit 
pour  eux ,  celle  classe  étant  faite  pour  suivre  aveuglément  Tim- 
pulsion  du  gouvernement  et  des  plus  forts.  On  se  battait  au  Car- 
rousel et  au  Champ-de-Mars ,  et  le  Palais-Royal  étalait  ses  ber- 
gères et  son  Arcadie.  A  côté  du  tranchant  de  la  guillotine,  sous 
lequel  tombaient  les  létes  couronnées,  et  sur  la  même  place,  et 
dans  le  même  temps,  on  guillotinait  aussi  Polichinelle  qui  par- 
tageait l'attention.  Ce  n'était  pas  l'amour  de  la  République  qui 
attirait  tous  les  jours  tant  de  monde  sur  la  place  de  la  Révolu- 
lion,  mais  la  curiosité,  et  la  pièce  nouvelle  qui  ne  pouvait  avoir 
qu'une  seule  représentation.  Je  suis  sûr  que  la  plupart  des  ha- 
bitués de  ce  spectacle  se  moquaient,   au  fond  de  l'âme,  des 
abonnés  de  l'Opéra  et  de  la  tragédie,  qui  ne  voyaient  qu'un 
poignard  de  carton,  et  des  comédiens  qui  faisaient  le  mort.«  Telle 
était,  dit  Tacite ,  l'insensibilité  de  la  ville  de  Rome ,  sa  sécurité 
dénaturée  et  son  indifférence  parfaite  pour  tous  les  partis.  »  Mais 
A'espasien  ,  vainqueur ,  ne  fit  point  embastiller  toute  cette  mul- 
titude. 

»  De  même ,  croyez-moi ,  dignes  représentans ,  aujourd'hui 
que  la  Convention  vient  dej  rejeter  sur  les  intrigans  ,  les  pa- 
triotes tarés,  et  les  ultra-révolutionnaires  en  moustaches  et  en 
bonnet  rouge ,  l'immense  poids  de  terreur  qui  pesait  sur  elle  ; 
aujourd'hui  qu'elle  a  repris,  sur  son  piédestal,  l'attitude  qui  lui 
convenait  dans  la  religion  du  peuple ,  et  que  le  comité  de  salut 
public  veut  un  gouvernement  provisoire  respecté  et  assez  fort 
pour  contenir  également  les  modérés  et  les  exagérés ,  laissons 
aussi  végéter  au  coin  de  leur  feu,  au  moins,  ces  paisibles  casa- 
niers qui  n'étaient  pas  républicains  sous  Louis  XV,  et  même  sous 
Louis  XVI  et  les  états-généraux  ,  mais  qui ,  dès  le  M  juillet ,  et 
au  premier  coup  de  fusil,  ont  jeté  leurs  armes  et  l'écusson  des 
lis,  et  ont  demandé  en  grâce  à  la  nation  de  leur  laisser  faire 
leurs  quatre  repas  pas  jour.  Laissez-les  ,  comme  Vespasien  ,  sui- 
vre aujourd'hui  lechurdu  triomphateur,  en  s'égosillant  à  crier  : 
Vive  la  République  ! 

»  Que  de  bénédictions  s'élèveraient  alors  de  toutes  parts!  Je 
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pense  bien  différemmenl  de  ceux  qui  vous  disent  qu'il  faut  lais- 
ser la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  Je  suis  certain,  au  contraire, 
que  la  liberté  serait  consolidée  et  l'Europe  vaincue  si  vous  aviez 
un  comité  de  clémence.  C'est  ce  comité  qui  finirait  la  révolution  ; 
car  la  clémence  est  aussi  une  mesure  révolutionnaire,  et  la  plus 
efficace  de  toutes,  quand  elle  est  distribuée  avfc  sagesse.  Que 
les  imbécilles  et  les  fripons  m'appellent  modéré  s'ils  le  veulent , 
je  ne  rougis  point  de  n'être  pas  plus  enragé  que  Brutus  ;  or 
voici  ce  que  Brutus  écrivait  :  Vous  feriez  mieux ,  mon  cher  Cicé- 
ron ,  de  mettre  de  la  vigueur  à  couper  court  aux  guerres  civiles, 
quà  exercer  de  la  colère ,  et  poursuivre  vos  ressenlimens  contre 
des  vaincus  (i).  On  sait  que  Thrasybule,  après  s'être  emparé 
d'Athènes  à  la  tête  des  bannis ,  et  avoir  condamné  à  mort  ceux 
des  trente  tyrans  qui  n'avaient  point  péri  les  armes  à  la  main  , 
usa  d'une  indulgence  extrême  à  l'égard  du  reste  des  citoyens  , 
et  même  fit  proclamer  une  amnistie  générale.  Dira-t-on  que 
Thrasybule  et  Brutus  étaient  des  Feuillans,  des  Brissotins?  je 
consens  à  passer  pour  modéré,  comme  ces  grands  hommes.  La 
politique  leur  avait  appris  la  maxime  que  Machiavel  a  professée 
depuis  ;  que  ,  lorsque  tant  de  monde  a  trempé  dans  une  conjura- 
tion ,  'On  Cétouffe  plus  sûrement  en  feignant  de  l'ignorer  quen 
cherchant  tous  les  complices.  C'est  cette  politique,  autant  que  sa 
bonté,  son  humanité,  qui  inspira  à  Antonin  ces  belles  paroles, 
aux  magistrats  qui  le  pressaient  de  poursuivre  et  de  punir  tous 
les  citoyens  qui  avaient  eu  part  à  la  conjuration  d'Altilius  :  Je 
ne  suis  pas  bien  aise  qu'on  voie  quil  y  a  tant  de  gens  qui  ne 
m'aiment  pas. 

B  Je  ne  puis  m'empêcher  de  transcrire  ici  le  passage  que 
V ami- fédéraliste  a  cité  de  Montesquieu,  et  qui  est  si  bien  à  l'or- 
dre du  jour.  On  verra  que  le  génie  de  César  ne  travaillait  pas 
mieux  que  la  sottise  de  nos  ûlira-révolutionnaires  à  faire  détester 
la  Ré()ublique ,  et  à  frayer  le  chemin  à  la  monarchie. 

»  Tous  les  gens  qui  avaient  eu  des  projets  ambitieux  avaient 

H)  Arrius  prohibenda  c'ivUia  bclla  quàvi  in  superato!(  irarnndia  exercenda . 

T.     XX\I.  '-^ 
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conspiré  à  mettre  le  désordre  dans  la  République.  Pompée , 
Crassus  el  César  y  réiissirent  à  merveille  ;  et,  comme  les  bons  lé- 
gislaleurs  cherclieni  à  rendre  leurs  conciloyens  meilleurs,  ceux- 
ci  cherchaient  à  les  rendre  pires.  Ces  premiers  hommes  de  la 
République  chrrchaient  à  dégoûter  le  peuple  de  son  pouvoir,  et 
à  devenir  nécessaires  en  rendant  extrêmes  les  inconvéniens  du 
gouvernement  républicain.  Mais,  lorsqu'Auguste  fut  devenu  le 
maître,  il  travailla  à  rétablir  l'ordre,  pour  faire  sentir  le  bon- 
heur du  gouvernement  d'un  seul. 

>  C'est  alors  qu'Octave  sut  rejeter  habilement  sur  Antoine  et 
Lépide  l'odieux  des  proscriptions  passées,  et,  comme  sa  clémence 
présente  appartenait  à  lui  seul,  ce  fut  cette  c!émence,  dont  il 
avait  appris  l'artifice  de  Jules-César,  qui  opéra  la  révolution,  et 
décida,  bien  plus  que  Pharsale  et  Aclium ,  de  l'asservissement  de 
l'univers,  pour  dix-huit  siècles.  On  était  las  de  voir  couler  le  sang 
dans  le  Forum  et  autour  de  la  tribune  aux  harangues,  depuis  les 
Gracques. 

*  Tant  d'exemples  prouvent  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure, 
que  la  clémence  distribuée  avec  sagesse  est  la  mesure  la  plus  ré- 
volutionnaire, la  plus  efficace,  au  lieu  que  la  terreur  n'est  que 
le  Mentor  d'un  jour,  comme  l'appelle  si  bien  Cicéron  :  Timor  non 
dïulurnus  magister  officii.  Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  savent  que 
c'est  la  terreur  seule  du  tribunal  de  Jeffreys  et  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, que  le  major  Kirch  traînait  à  sa  suite,  qui  amena  h 
révolution  de  iG89.  Jacques  11  appelait  en  riant  la  campagne  de 
Jeffreifs,  cefe  san'jlante  tournée  de  son  tribunal  an  bulant.  Il  ne 
prévoyait  pas  qu.'  son  d'.iirônemcnt  terminerait  la  fin  de  cette 
campagne.  Si  on  consulte  la  liste  des  morts ,  on  verra  que  ce 
chancelier  d'An[;leterre,  qui  a  la'ssé  un  nom  si  abominable, 
était  un  petit  compagnon  en  comparaison  du  général-ministre 
Ronsin,  qu'on  peut  appeler,  d'après  son  affiche,  V Alexandre  des 
bourreaux  (1). 

(I  )  «  On  sait  qac ,  dans  la  Vpnf^(?e  ,  Ronsin ,  comme  le  cardinal  de  Ricliclieu , 
se  Diisait  appeler  gèncral-ministre.  Que  sa  fortune  mililoirc  ait  tourné  la  tête  à 
ce  point  à  un  général  inconnu  aux  soldats,  qui  ne  pourait  devoir  les  épaulettes 
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>  Citoyens  collègues,  il  semble  qu'un  Montaj^nard  n'aurait 
point  à  rougir  de  proposer  les  mêmes  moyens  de  salul  public  que 
Brutus  et  Thrasybule,  surtout  si  Ton  considère  qu'Ailiènes  se 
préserva  de  la  guerre  civile  pour  avoir  suivi  le  conseil  de  Thra- 
'  sybule,  et  que  Rome  perdit  sa  liberté  pour  avoir  rejeté  celui  de 
Brutus.  Cependant  je  me  garde  bien  de  vous  présenter  une  sem- 
blable mesure.  Arrière  la  motion  d'une  amnistie  !  Une  indul- 
gence aveug'e  et  générale  serait  contre-révolutionnaire  ,   du 
moins  elle  serait  du  plus  grand  danger  et  d'une  impolitique  évi- 
dente, non  par  la  raison  qu'en  donne  Machiavel,  parce  que  <  le 
»  prince  doit  verser  sur  les  peuples  le  mal  tout  à  la  fois,  et  le 
>  bien  goutte  à  goutte  »  ,  mais  parce  qu'un  si  grand  mouvement 
imprimé  à  la  machine  du  gouvernement,  en  sens  contraire  à  sa 


étoilces  qu'à  son  talent  dramatique,  et  dout  ce  talent  dramatique  était  si  mince, 
que  pas  un  de  ses  courtisans  n'eût  osé  le  comparer  même  à  Pradon  sans  s'avouer 
un  ilagorneur,  la  chose  se  conçoit;  la  vanité  et  la  bouffissure  des. prétentions 
élant  presque  toujours  en  raison  inverse  du  mérite.  Mais  ce  qui  est  inexplicable, 
c'est  que  celui  qui ,  daus  une  affiche ,  dit  qu'à  Lyon  (dont  la  population  est  de 
140  mille  âmes)  KiOO  seulement  ne  sont  pas  complices  de  la  rébellion  ,  et  espèbb 
qu'avant  la  /in  de  frimaire,  tons  les  complices ,  et  partant  t58,o00  personnes , 
auront  jR-ri ,  et  que  le  Rhône  aura  roulé  leurs  cadavres  ensanglantés  jusqu'à 
Toulon ,  sans  doute  afin  d'animer  les  Toulonnais  à  se  battre  en  désespérés  et  à 
se  faire  tuer  jusqu'au  dernier  sur  des  monceaux  de  nos  volontaires,  plutôt  que 
d'ouvrir  leurs  portes  à  un  Ronsin  ;  ce  qui  est  inconcevable,  dis-je,  c'est Tjue  cet 
exterminateur  soit  un  d'Arnnud  en  moustaches,  qui  faisait  des  pièces  sentimen- 
tales, et  qui  avait  pris  Louis  XII  et  même  La  Fayette  pour  son  héros.  Voilà  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  croire,  si  on  ne  savait  pns  qu'Alexandre  de  Phères,  un  des 
tape-durs  de  l'antiquité  qui  ait  le  plus  fait  pendre  et  Imiler  de  gens,  sanglotait  à 
la  représentation  d'Iphigéuie,  et  que  les  deux  plus  grands  septembriseurs  do  l'his- 
tonc  moderne,  Henri  Mil  et  Ciiarles  IX ,  ont  été  deux  faiseurs  de  livres.  Avant 
de  condamner  le  courageux  Bourdon  de  l'Oise,  qui  a  osé  le  preraier^igaoncer 
Georges  Ronchotte,  je  demnndc  que  les  Jacobins  se  fassent  lire  la  lettre  que  Phi- 
lippeaux  a  distribuée  à  la  Convention,  et  celui-là  ne  pourra  être  qu'un  patriote 
d'industrie,  un  patriote  d'argent,  un  patriote  contre-rcvwlutionnnire,  à  qui  cette 
lecture  ne  fera  pas  dresser  les  cheveux  à  la  tête.  Voici  un  des  portraits  que  Phi- 
Jippeaux  a  burinés  : 

«  Qu'a  fait  ilonsin ,  s'écric-t-il,  pour  être  général  de  l'armée  révolutionnaire? 
beaucoup  intrigué,  beancouo  voté,  Venueonp  menti.  Sa  seule  expédition  est  celle 
du  18  septembre,  cii  il  fit  accabler  qunrante-cinq  mille  patriotes  par  trois. niille 
brigands;  celle  journée  fatale  de  Coron  où,  après  avoir  disposé  notre  artillerie 
dans  une  gorge,  à  la  tête  d'une  ndonne  de  six  lieues  de  flanc,  il  se  tint  caché  dans 
une  étable,  comme  un  lâche  coquin,  à  deux  lieues  du  champ  de  bataille  où  nos 
infortunés  camarades  étaient  foudroyés  par  leurs  propres  canons.  » 
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première  impulsion,  pourrait  en  briser  les  ressorts.  Mais  autant 
il  y  aurait  (le  danger  et  d'impolitique  à  ouvrir  la  maison  de  sus- 
picion aux  détenus,  autant  rétablissement  d'un  comité  de  clé- 
mence me  paraît  une  idée  grande  et  digne  du  peuple  français  ; 
effaçant  de  sa  mémoire  bien  des  fautes ,  puisqu'il  en  a  effacé  1^ 
temps  même  où  elles  furent  commises,  et  qu'il  a  créé  une  nou- 
velle ère  de  laquelle  seule  il  date  sa  naissance  et  ses  souvenirs.  A 
ce  mot  de  comité  de  clémence,  quel  patriote  ne  sent  pas  ses  en- 
trailles émues  ?  car  le  patriotisme  est  la  plénitude  de  toutes  les 
vertus,  et  ne  peut  pas  conséquemment  exister  là  où  il  n'y  a  ni 
humanité,  ni  philanthropie,  mais  une  ame  aride  et  desséchée 
par  l'égoïsme.  0  !  mon  cher  Robespierre  !  c'est  à  loi  que  j'adresse 
ici  la  parole;  car  j'ai  vu  le  moment  où  Pitt  n'avait  plus  que  toi  à 
vaincre ,  où  sans  toi  le  navire  Argo  périssait ,  la  République  en- 
trait dans  le  chaos ,  et  la  société  des  Jacobins  et  la  Montagne  de- 
venaient une  tour  de  Babel.  0  mon  vieux  camarade  de  collège! 
toi  dont  la  postérité  relira  les  discours  éloquens  !  souviens-toi  de 
ces  leçons  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  :  que  l'amour  est  plus 
fort,  plus  durable  que  la  crainte;  que  l'admiration  et  la  religion 
naquirent  des  bienfaits  ;  que  les  actes  de  clémence  sont  l'échelle 
du  mensonge,  comme  nous  disait  Tertulien,  par  lesquels  les 
membres  des  comités  du  salut  public  se  sont  élevés  jusqu'au 
ciel ,  et  qu'on  n'y  monta  jamais  sur  des  marches  ensanglantées. 
Déjà  tu  viens  de  t'approcher  beaucoup  de  cette  idée  dans  la  me- 
sure que  tu  as  fait  décréter  aujourd'hui,  dans  la  séance  du  dé- 
cadi 50  frimaire.  Il  est  vrai  que  c'est  plutôt  un  comité  de  justice 
qui  a  été  proposé.  Cependant  pourquoi  la  clémence  serait-elle 
devenue  un  crime  dans  la  République?  Prétendons-nous  être 
plus  librçs  que  les  Athéniens,  le  peuple  le  plus  démocrate  qui  ait 
jamais  existé,  et  qui  avait  élevé  cet  autel  à  la  miséricorde,  de- 
vant lequel  le  philosophe  Dempnax  ,  plus  de  mille  ans  après,  fai- 
sait encore  prosterner  les  tyrans?  Je  crois  avoir  bien  avancé  la 
démonstration  que  la  saine  politique  commande  une  semblable 
institution.  Et  notre  grand  professeur  Machiavel ,  que  je  ne  me 
lasse  point  (le  citpr,  rrgnnie  cet  étabUsscmcnl  comme  le  plus  im- 
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portant  et  de  première  nécessité  pour  tout  gouvernement,  le 
souverain  devant  plutôt  abandonner  les  fonctions  de  comité  de 
sûreté  générale  que  celles  de  comité  de  secours.  C'est  à  lui  sent 
surtout,  recoînmande-t-il ,  que  le  dépositaire  de  la  souveraineté 
doit  réserver  la  distribution  des  grâces,  et  tout  ce  qui  concilie  la 
faveur t  laissant  aux  magistrats  la  disposition  des  peines,  et  tout 
ce  qui  est  sujet  aux  ressentimens. 

»  Depuis  que  j'ai  commencé  mon  cours  de  politique,  dans  le 
Vieux  Cordelier,  un  si  grand  nombre  de  mes  collègues  m'a  en- 
couragé par  des  abonnemens,  et  m'a  fait  l'honneur  d'assister  à 
mes  leç^n's,  que,  me  trouvant  au  milieu  de  tant  de  députés,  je 
me  suis  cru  celte  fois  à  la  tribune  même  du  peuple  fronçais.  Fort 
des  exemples  de  l'histoire  et  des  autorités  de  Thrasybule,  Bru- 
tus  et  Machiavel ,  j'ai  transporté  au  journaliste  la  liberté  d'opi- 
nion qui  appartient  au  représentant  du  peuple  à  la  Convention. 
J'ai  exprimé  par  écrit  mes  sentimens  sur  le  meilleur  mode  de 
révolutionner,  et  ce  que  la  faiblesse  de  mon  organe  et  mon  peu 
de  moyens  oratoires  ne  me  permet  pas  de  développer  si  bien. 
Si  ce  mot  de  jubilé,  que  j'ai  risqué  pour  ne  pas  étie  plus  impi- 
toyable que  Moïse,  qui  cependant  était  un  fier  exterminateur,  et 
une  machine  infernale  du  calibre  de  Ronsin  ;  si,  dis-je ,  mon  co- 
mité de  clémence  paraît  à  quelques-uns  de  mes  collègues  mal 
sonnant,  et  sentant  le  modérantisme,  à  ceux  qui  me  reproche- 
ront d'être  modéré  dans  ce  numéro  IV,  je  puis  répondre,  par  le 
temps  qui  court,  comme  faisait  Marat,  quand  ,  dans  un  temps 
bien  différent,  nous  lui  reprochions  d'avoir  été  exagéré  dans  sa 
feuille  :  <  Vous  n'y  entendez  rien  ;  eh  !  mon  Dieu  !  laissez-moi 
dire  :  on  n'en  rabattra  que  trop.  » 

La  séance  des  Jacobins  du  lendemain  (8  janvier  — 19  nivôse) 
commença  par  la  lecture  du  troisième  numéro  du  journal  de  Cu- 
mille-Desmoulins.  Momoro  fit  cette  lecture: 


m 
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LE   VIEUX  CORDELIER 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  l 

ÎS'«  III.  Quintidi  frimaire ,  3^  décade,  l'an  II  de  la  république,  une  et 

indivisible. 

Dès  que  eeiu  qui  gouvernent  seront  hais,  leur» 
concurrens  ne  tarderont  pas  à  être  admirés. 
Machuvel.  ) 


t  Une  différence  entre  la  monarchie  et  la  république  qui  suf- 
firait seule  pour  faire  repousser  avec  horreur,  par  les  gens  de 
bien ,  le  gouvernement  monarchique ,  et  lui  faire  préférer  la  Ré- 
publique, quoiqu'il  en  coule  pour  l'établir,  c'est  que  si,  dans  la 
démocratie,  le  peuple  peut  être  trompé,  du  moins  c'est  la  vertu 
qu'il  aime,  c'est  le  mérite  qu'il  croit  élever  aux  places,  au  lieu 
que  les  coquins  sont  l'essence  de  la  monarchie.  Les  vices ,  les 
pirateries  et  les  crimes,  qui  sont  la  maladie  ôes  républiques, 
sont  la  santé  des  monarchies.  Le  cardinal  de  Richelieu  l'avoue 
dans  son  testament  politique,  où  il  pose  en  principe,  que  le 
roi  doit  éviter  de  se  servir  des  gens  de  bien.  Avant  lui,  Salluste 
avait  dit  :  Les  rois  ne  sauraient  se  passer  des  fripons,  et ,  au  con- 
traire, ils  doivent  avoir  peur  et  se  méfier  de  la  probité.  Ce  n'est 
donc  que  dans  la  démocratie  que  le  bon  citoyen  peut  raison- 
nablement espérer  de  voir  cesser  le  triomphe  de  l'inlrigue  et  du 
crime  ;  et  pour  cela  le  peuple  n'a  besoin  que  d'étie  éclairé  :  c'est 
pourquoi ,  afin  que  le  rè{>ne  d'Astrée  revienne ,  je  reprends  la 
plume ,  et  je  veux  aider  le  père  Duchesne  à  éclairer  mes  conci- 
toyens, et  à  répandre  les  semences  du  bonheur  public. 

»  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  la  monarchie  et  la  Ré- 
publique, que  les  règhes  des  plus  méchans  empereurs,  Tibère , 
Claude,  Néron,  Califjula,  Domitien,  eurent  d'heureux  commeu- 
cemens.  Tous  les  rè,';nes  ont  la  joyeuse  entrée. 

>  C'est  par  ces  réflexions  que  le  patriote  répond  d'abord  au 
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royaliste ,  riant  sous  cape  de  l'état  présent  de  la  France,  comme 
si  cet  éiat  violent  et  terrible  devait  durer.  Je  vous  entends,  mes- 
sieurs les  royalistes,  narguer  tout  bas  les  fondateurs  de  la  Ré- 
publique, et  comparer  le  temps  de  la  Bastille.  Vous  comptez  sur 
la  franchise  de  ma  plume,  et  vous  vous  faites  un  plaisir  malin  de 
la  suivre,  esquissant  fidèlement  le  tableau  de  ce  dernier  se- 
mestre; mais  je  saurai  tempérer  votre  joie,  et  animer  les  ci- 
toyens d'un  nouveau  courage.  Avant  de  mener  le  lecteur  aux 
Brotteaux  et  sur  la  place  de  la  Révolution,  et  de  les  lui  montrer 
inondés  du  sang  qui  coula,  pendant  ces  six  mois,  pour  l'éternel 
affranchissement  d'un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hommes , 
et  non  encore  lavés  par  la  liberté  et  le  bonheur  public,  je  vais 
commencer  par  reporter  les  yeux  de  me^  concitoyens  sur  les 
règnes  des  Césars,  et  sur  ce  fleuve  de  sang,  sur  cet  égout  de 
corruption  et  d'mimondices  coulant  perpétuellement  sous  la  nio- 
narchie. 

»  Muni  de  ce  numéro  préliminaire,  le  souscripteur,  fùt-il  doué 
de  la  plus  grande  sensibilité,  se  soutiendra  facilement  pendant 
la  traversée  qu'il  entreprend  avec  moi  de  ce  période  de  la  révo- 
lution. Dans  le  combat  à  mort  que  se  livrent  au  milieu  de  nous 
la  République  et  la  monarchie ,  et  dans  la  nécessité  que  l'une  ou 
l'autre  remportât  une  victoire  sanglante,  qui  pourra  gémir  du 
triomphe  de  la  République,  après  avoir  vu  la  description  que 
l'histoire  nous  a  laissée  du  triomphe  de  la  monarchie  ;  apt  es  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  sur  la  copie  ébauchée  et  grossière  des  tableaux 
de  Tacite ,  que  je  vais  présenter  à  l'honorable  cercle  de  mes 
abonnés  ? 

«  Après  le  siège  de  Pérouse  ,  disent  les  historiens ,  malgré  la 
»  capitulation,  la  réponse  d'Auguste  fut  :  «  Il  vous  faut  'ous 
»  périr.  »  Trois  cents  des  principaux  citoy'ens  furent  conduits  à 
»  l'hôte!  de  Jules  César,  et  là,  égorgés  le  jour  des  ides  de  mars; 
»  après  quoi  le  reste  des  habitans  fut  passé  pêle-mêle  au  fil  de 
»  l'épée,  et  liK  ville,  uue  des  plus  belles  de  l'Itale,  réduite  eu 
»  cendres,  et  autant  effacée  qu'Herculaninn  de  la  surface  de  la 
»  terre.  «  Il  y  avait  anciennement  à  Rome,  dit  Tacite,  uue  loi 
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»  qui  spécifiait  les  crimes  d'éiat  et  de  lèse-majesté ,  et  portait 
»  peine  capitale.  Ces  crimes  de  lèse-majeslé,  sous  la  République, 
»  se  réduisaitm  à  quatre  tories  :  si  une  armée  avait  été  aban- 
»  donnée  dans  un  pays  ennemi  ;  si  l'on  avait  excité  des  sédi- 
»  lions;  si  les  membres  des  corps  constitués  avaient  mal  admi- 
»  nistré  les  affaires  et  les  deniers  publics  ;  si  la  majesté  du  peu- 
»  pie  romain  avait  été  avilie.  Les  empereurs  n'eurent  besoin  que 
»  de  quelques  articles  additionnels  à  cette  loi  pour  envelopper 
»  et  les  citoyens  et  les  cités  entières  dans  la  proscription.  Au- 
»  guste  fut  I3  premier  extendeur  de  cette  loi  de  lèse-majesté, 
»  dans  laquelle  il  comprit  les  écrits  qu'il  appelait  contre-révolu- 
»  lionnaires  (1).  »  Sous  ses  successeurs,  et  bientôt  les  extensions 
»  n'eurent  plus  de  bornes,  dès  que  des  propos  furent  devenus 
»  des  crimes  d'étal  ;  de  là,  il  n'y  eut  qu'un  pas  pour  changej*  en 
»  crimes  les  siiiiples  regards,  la  tristesse,  la  compassion,  lessou- 
»  pirs ,  le  silence  même. 

»  Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majeslé  ou  de  conlre-révolu- 
»  lion  à  la  ville  de  Nursia,  d'avoir  élevé  un  monument  à  ses  ha- 
»  bilans  morts  au  siège  de  Modène,  en  combattant  cepen- 
»  dant  sous  Auguste  lui-même,  mais  parce  qu'alors  Auguste 

(f  )  «Je  préviens  que  ce  numéro  n'est,  d'un  bout  à  l'autre  ,  qu'une  tradoction 
littérale  des  bistoriens.  J'ai  cru  inutile  de  le  surcharger  des  citations.  Toutefois, 
au  risque  de  passer  pour  pédant ,  je  citerai  parfois  le  texte,  afin  doter  tout  pré- 
texte à  la  inalagnité  d'empoisonner  mes  phrases ,  et  de  prétendre  ainsi  que  ma 
traduction  d'un  auteur  mort  il  y  a  quinze  cents  ans  est  un  crime  de  contre-révo- 
lution. Voici  le  passage:  (Tacit.  Annales,  liv.  i,  ch.  72.)  ISam  legcm  mojestalis 
reduxerat  cui  iiomcn  apitd  veteres  idem,  sed  alla  injudirium  renicbant  :  si  quis 
proditiouc  cxcrritnm,  auf  phbcm  srdifinnibus ,  dcniquc  mail'  gestd  Repnblicd, 
majcslatcm  populi  romani  mimiissct.  Farta  argncbanlur,  dicta  iiupunè  erant, 
Primns  Augustus  rognitioncm  de  famosis  libcUis  spcric  legis  ejus  trariavit. 

J'ajoute  que  Marat,  dont  l'autorité  est  presque  sacrée ,  d'après  les  honneurs 
divins  qu'on  rend  à  sa  méaittire,  pensait  absolument  comme  Tacite  sur  cette  ma- 
tière. Voici  comme  s'exprimait  M.irat,  à  la  tribune  de  la  Convention,  dans  la 
st'ance  du  7  janvier,  à  l'occasion  d'un  ré(|i»isiloire  d'Anaxagor.is  Chauniotto  , 
contre  je  ne  sais  quel  article  de  feu  Charles- Vilette,  inséré  dans  la  chronique  : 
c  Tonte  citation  devant  un  tribunal  pour  une  opinion  est  une  injustice.  On  ne 
»  peut  citer,  en  co  cas,  un  citoyen,  que  devant  le  public.  Kt.qnandcrtte  citation 
»  s'adresse  à  un  re|)rrsenlant  du  peuple,  c'est  une  infâme  violation.  Je  demande 
»  que  le  procureur  de  la  commune  soit  traduit  à  la  barre,  pour  avoir  attenté  à  la 
s  liberté  de  la  presse,  etc.  » 
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»  combattait  avec  Brutiis,   et  Nursia  eut  le  sort  de  Perousc. 

»  Crime  de  contre-révolution  à  Libon  Drusus ,  d'avoT  de- 
•  mandé  aux  diseurs  de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas 
»)  un  jour  de  faraudes  richesses.  Crime  de  contre-révolulion  au 
»  journaliste  Cremutius  Cordus,  d'avoir  appelé  Brutus  et  Cas- 
»  sius  les  derniers  des  Romains.  Crime  de  contre-révolution  à  un 
»  des  descendans  de  Cassius,  d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son 
»  bisaïeul.  Crime  de  contre-révolution  à  Mamcrcus  Scaurus, 
I)  d'avoir  fait  une  tragédie  où  il  y  avait  tel  vers  à  qui  Ton  pouvait 
»)  donner  deux  sens.  Crime  de  contre-révolution  à  Torquatus 
»  Silanus,  de  faire  de  la  dépense.  Crime  de  contre-révolution  à 
»  Pelreïus ,  d'avoir  eu  un  songe  sur  Claude.  Crime  de  contre-ré- 
»  volution  à  Appius  Silanus,  de  ce  que  la  femme  de  Claude  avait 
»  eu  un  songe  sur  lui.  Ctime  de  contre-révolution  à  Pomponius, 
»  parce  qu'un  ami  de  Séjan  était  venu  chercher  un  asile  dans 
»  une  de  ses  maisons  de  campagne.  Crime  de  contre- révolution 
»  d'être  allé  à  la  garde-robe  sans  avoir  vidé  ses  poches ,  et  en 
»  conservant  dans  son  gilet  un  jeton  à  la  face  royale,  ce  qui  était 
»  un  manque  de  respect  à  la  figure  sacrée  des  tyrans.  Crime  de 
»  contre-révolulion  de  se  plaindre  des  malheurs  du  temps,  car 
»  c'était  faire  le  procès  du  gouvernement.  Crime  de  contre-révo- 
»  lution  de  ne  pas  invoquer  le  génie  divin  de  Caligula.  Pour  y 
»  avoir  manqué ,  grand  nombre  de  citoyens  furent  déchirés  de 
»  coups,  condamnés  aux  mines  ou  aux  bétes,  quelques-uns 
»  même  sciés  par  le  milieu  du  corps.  Crime  de  contre-révolution 
»  à  la  mère  du  consul  Fusius  Geminus,  d'avo'r  pleuré  la  mort 
»  funeste  de  son  fils. 

»  Il  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son  ami,  de  son 
»  parent ,  si  l'on  ne  voulait  s'exposer  à  périr  soi-même.  Sous  Né- 
»)  ron,  plusieurs  dont  il  avait  f:>il  mourir  les  proches  allaient  en 
»  rendre  grâce  aux  dieux  ;  ils  illuminaient.  Du  moins  il  fallait 
»  avoir  un  air  de  contentement,  un  air  ouvert  et  calme.  On  avait 
»  peur  que  la  peur  même  ne  rendît  coupable. 

»  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  citoyen  avait-il  de 
»  la  popularité  ;  c'était  un  rival  du  prince ,  qui  pouvait  susciter 
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»  une  guerre  civile.  Studia  civium  in  se  verteret  et  si  multi  idem 
»  audeant,  bellum  esse.  Suspect. 

»  Fuyait-on  au  contraire  la  popularité  ,  et  se  tenait-on  au  coin 
»  de  son  feu  ;  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remarquer,  vous 
»  avait  donné  de  la  considération.  Quanta  metu  occuiûor,  tanto 
»  famœ  ndeptus.  Suspect. 

»  Étiez-vous  riche;  il  y  avait  un  péril  imminent  que  le  peuple 
»  ne  fût  corrompu  par  vos  largesses.  Auri  vim  atque  opes  Plauti 
»  principi  infensas.  Suspect. 

»  Étiez-vous  pauvre  ;  comment  donc  !  invincible  empereur,  il 
»  faut  surveiller  de  plus  près  cet  homme.  Il  n'y  a  personne  d'en- 
»  treprenant  comme  celui  qui  n'a  rien,  SijUam  inopem,  undè 
»  prœcipuani  audaciam.  Suspect. 

»  Étiez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis  en 
»  négligé  ;  ce  qui  vous  affligeait ,  c'est  que  les  affaires  publiques 
»  allaient  bien.  Hominem  bonis  publicis  mœstum.  Suspeci. 

»  Si,  au  contraire,  un  citoyen  se  donnait  du  bon  temps  et  des 
»  indigestions,  il  ne  se  divertissait  que  parce  que  l'empereur  avait 
»  eu  cette  attaque  de  goutte  qui  heureusement  ne  serait  rien  ; 

>  il  fallait  lui  faire  sentir  que  sa  majesté  était  encore  dans  la  vi« 
»  gueur  de  l'âge.  Reddendam  pro  inlempestivà  iicentiâ  mœstani 
n  et  funebrem  noctâm  que  senliat  vivere  ntellium  et  iniperare, 

*  Suspect. 

»  Était-il  \ertueux  et  austère  dans  ses  mœurs  ;  bon!  nouveau 

>  Brutus,  qui  prétendait  par  sa  pâleur  et  sa  perruque  de  Jaco- 
»  bin,  faire  la  censure  d'une  couraiinable  et  bien  frisée.  Glisccre 
»  œmulos  Brutorum  vuUûs   rigidl  et  tristis  quo   tibï  lasciviam 

>  exprobrent.  Suspect. 

»  Étail-ce  un  philosoj)he ,  un  orateur  ou  un  poêle  ;  il  lui  con- 

•  venait  bien  d'avoir  plus  d(;  renommée  (juc  ceux  qui  gouver- 
»  naient  !  Pouvait-on  souffrir  qu'on  lit  plus  d'attention  à  l'au- 

>  leur  ,  aux  quatrièmc^s,  qu'à  l'empereur  dans  sa  loge  grillée  ? 

>  Viryinuin  et  liufum  clcuiludo  noiiiinis.  Suspect. 

»  Enfin  s'étaii-on  ac(|uis  de  la  ri-puiaiionà  la  guerre;  on  n'en 
était  qu(;  [lus  dangereux  par  son  talent.  Il  y  a  de  la i:es§purçe 
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>  avec  un  général  inepte.  S'il  est  traître,  il  ne  peut  pas  si  bien  li- 
»  vrer  une  armée  à  l'ennemi  qu'il  n'en  revienne  quelqu'un.  Mais 
»  un  officier  du  mérite  de  Corbulon  ou  d'Agricola,  s'il  traliis- 
»  sait ,  il  ne  s'en  sauverait  pas  un  seul.  Le  mieux  était  de  s'en 
»  défaire  :  Au  moins,  seigneur,  ne  pouvez-vous  vous  dispenser 
0  de  l'éloigner  promptement  de  l'armée.  MuUa  militari  fama 
»  metum  fecerat.  Suspect, 

»  On  peut  croire  que  c'était  bien  pis ,  si  on  était  petit-fils  ou 
»  allié  d'Auguste  :  on  pouvait  avoir  un  jour  des  prétentions  au 
»  trône.  Nobilem  et  quod  tune  spectaretur  è  Cœsarum  posteris  ! 
9  Suspect. 

»  Et  tous  ces  suspects ,  sous  les  empereurs ,  n'en  étaient  pas 
»  quittes,  comme  chez  nous,  pour  aller  aux  Madelonnettes,  aux 
»  Irlandais,  ou  à  Sainte-Pélagie.  Le  prince  leur  envoyait  l'ordre 
»  de  faire  venir  leur  médecin  ou  leur  apothicaire  »  et  de  choisir, 
»  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  genre  de  mort  qui  leur  plai- 
»  rait  le  plus.  Missus  centurio  qui  maturaret  eum.  » 

»  C'est  ainsi  qu'il  n'était  pas  possible  d'avoir  aucune  qualité  , 
à  moins  qu'où  n'en  eût  fait  un  instrument  de  la  tyrannie ,  sans 
éveiller  la  jalousie  du  despote  et  sans  s'exposer  à  une  perte  cer- 
taine. C'était  un  crime  d'avoir  une  grande  place ,  ou  d'en  donner 
sa  démission  ;  mais  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  était  d'être 
incorruptible.  Néron  avait  tellement  détruit  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  gens  de  bien  ,  qu'après  s'être  défait  de  Thrasea  et  de  Soranus, 
il  se  vantait  d'avoir  aboli  jusf[u'au  nom  de  vertu  sur  la  terre. 
Quand  le  sénat  les  avait  condamnés,  l'empereur  lui  écrivait  une 
lettre  de  remerciment  de  ce  qu'il  avait  fait  périr  un  ennemi  de  la 
République;  de  même  qu'on  avait  vu  le  tribun  Clodius  élever  un 
autel  à  la  liberté  sur  l'emplacement  de  la  maison  rasée  de  Cicé- 
ron,  et  le  peuple  crier  :  Vive  la  liberté! 

»  L'un  était  frappé  à  cause  de  son  nom  et  de  celui  de  ses  an- 
cêtres ;  un  autre,  à  cause  de  sa  belle  maison  d'Albe;  Valérius 
Asiaticus ,  à  cause  que  ses  jardins  avaient  plu  à  rimpératrice; 
Siatilius ,  à  cause  que  son  visage  lui  avait  doplu  ;  et  une  muliitude 
s^".s  qu'on  rn  pût  deviner  la  cause.  Toranius,  le  tuteur,  'e  vieil 
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ami  d'Au(îusle,  clait  proscrit  par  son  pupille  sans  qu'on  sût 
pourquoi ,  sinon  qu'il  était  homme  de  probité,  et  qu'il  aimait  sa 
patrie.  Ni  la  prcture ,  ni  son  innocence  ne  purent  garantir  Quin- 
lus  Gellius  des  mains  sanglantes  de  l'exécuteur;  cet  Auguste  , 
dont  on  a  tant  vanté  la  clémence  ,  lui  arrachait  les  yeux  de  ses 
propres  mains.  On  était  trahi  et  poignardé  par  ses  esclaves,  ses 
ennemis;  et,  si  l'on  n'avait  point  d'ennemi ,  on  trouvait  pour  as- 
sassin un  hôte ,  un  ami,  un  fils.  En  un  mot,  sous  ces  règnes ,  la 
mort  naturelle  d'un  homme  célèbre,  ou  seulement  en  place, 
était  si  rare,  que  cela  était  mis  dans  les  gazettes  comme  un  évé- 
nement, et  transmis  par  l'historien  à  la  mémoire  des  siècles. 
«  Sous  ce  consulat,  dit  notre  annaliste ,  il  y  eut  un  pontife  ,  Pi- 
»  son,  qui  mourut  dans  son  lit,  ce  qui  parut  tenir  du  prodige.  » 

>  La  mort  de  tant  de  citoyens  innocens  et  recommandables 
semblait  une  moindre  calamité  que  l'insolence  et  la  fortune  scan- 
daleuse de  leurs  meurtriers  et  de  leurs  dénonciateurs.  Chaque 
jour ,  le  délateur  sacré  et  inviolable  faisait  son  entrée  triomphale 
dans  le  palais  des  morts,  en  recueillait  quelque  riche  succession. 
Tous  ces  dénonciateurs  se  paraient  des  plus  beaux  noms,  se  fai- 
saient appeler  Colta,  Scipion,  Régulus,  Cassius,  Severus.  La 
délation  était  le  seul  moyen  de  parvenir,  et  Régulus  fut  fait 
trois  fois  consul  pour  ses  dénonciations.  Aussi  tout  le  monde  se 
jetait-il  dans  une  carrière  de  dignités  si  large  et  si  facile,  et  pour 
se  signaler  par  un  début  illustre  ,  et  faire  ses  caravanes  de  dé- 
lateur, le  marquis  Serunus  intentait  une  accusation  de  contre- 
révolution  contre  son  vieux  père,  déjà  exilé  ;  après  quoi  il  se  fai- 
sait appeler  fièrement  Brutus. 

»  Tels  accusateurs,  tels  ju;;es.  Les  tribunaux  protecteurs  de 
la  vie  et  des  propriéiés,  étaient  devenus  des  boucheries  où  ce  qui 
portail  le  nom  de  supplice  ci  de  confiscation  n'éiait  que  vol  et  as- 
sassinat. 

»  S'il  n'y  avait  pas  moyen  d'envoyer  un  homme  au  tribunal , 
on  avait  recours  à  l'assassinat  et  au  poison.  Celer,  Œlius,  la 
fameuse  Locuste,  le  médecin  Anicct,  étaient  des  empoisonneurs 
de  profession ,  patentés,  voyageant  à  la  suit* de  la  cour ,  et  une 
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espèce  de  grands  officiers  de  la  couronne.  Quand  ces  demi-me- 
sures ne  sul-Iisaient  pas ,  le  tyran  recourait  à  une  proscription 
générale.  C'est  ainsi  que  Caracalla,  après  avoir  tué  de  ses  pro- 
pres mains  son  frère  Gëta ,  déclarait  ennemis  de  la  République 
tous  ses  amis  et  partisans  ,  au  nombre  de  vingt  mille  ;  et  Tibère, 
ennemis  de  la  République,  tous  les  amis  et  les  partisans  de  Séjan, 
au  nombre  de  trente  mille.  C'est  ainsi  (jue  Sylla  ,  dans  un  seul 
jour,  avait  interdit  le  feu  et  l'eau  à  soixante-dix  mille  Romains. 
Si  un  lion  empereur  avait  eu  une  cour  et  une  garde  prétorienne 
de  tigres  et  de  panthères,  ils  n'eussent  pas  mis  plus  de  personnes 
en  pièces  que  les  délateurs,  les  affranchis,  les  empoisonneurs 
et  les  coupe-jarrets  des  Césars;  car  la  cruauté  causée  par  la 
faim  cesse  avec  la  faim  ,  au  lieu  que  celle  causée  par  la  crainte, 
la  cupidité  et  les  soupçons  des  tyrans,  n'a  point  de  bornes.  Jus- 
qu'à quels  degrés  d'avilissement  et  de  bassesse  l'espèce  humaine 
ne  peut-elle  pas  descendre?  quand  on  pense  que  Rome  h  souf- 
fert le  gouvernement  d'un  monstre  qui  se  plaignait  que  son  règne 
ne  fût  point  signalé  par  quelque  calamité  ,  peste ,  famine ,  trem- 
blement de  terre;  qui  enviait  à  Auguste  le  bonheur  d'avoir  eu  , 
sous  son  empire,  une  armée  taillée  en  pièces;  et  au  règne  de 
Tibère  ,  les  désastres  de  l'amphithéâtre  de  Fidènes,  oii  il  avait 
péri  cinquante  mille  personnes;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
qui  souhaitait  que  le  peuple  romain  n'eût  qu'une  seule  lêie , 
pour  le  mettre  en  masse  à  la  fenêtre! 

»  Que  les  royalistes  ne  viennent  pas  médire  que  cette  descrip- 
tion ne  conclut  rien  ,  que  le  règne  de  Louis  XVI  ne  ressemblait 
point  a  celui  des  Césars.  S'il  n'y  ressemblait  point,  c'est  que 
chez  nous  la  tyrannie,  endormie  depuis  long-temps  au  sein  des 
plaisirs,  et  se  reposant  sur  la  solidité  des  chaînes  que  nos  pères 
portaient  depuis  quinze  cents  ans ,  croyait  n'avoir  plus  besoin  de 
la  terreur ,  seul  instrument  des  despotes,  dit  Machiavel,  et  in- 
strument tout-puissant  sur  des  âmes  basses,  timides  et  faites 
pour  l'esclavage.  Mais  aujourd'hui  (jue  le  peuple  s'est  réveillé,  et 
que  l'épéede  la  République  a  été  tirc»^  contre  les  monarchies  , 
laissez  la  royauté  remettre  le  pied  en  Franco;  c'est  alors  que  ces 
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médailles  do  la  tyrannie  ,  si  bien  frappées  par  Tacite,  et  que  je 
\iens  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  concitoyens,  seront  la  vi- 
vante imafje  de  ce  qu'ils  auront  à  souffrir  de  maux  pendant  cin- 
quante ans.  Et  faut-il  chercher  des  exemples  si  loin?  Les  mas- 
sacres du  Cliamp-de-3Iars  et  de  Nancy,  ce  que  Robesbierre  ra- 
contait l'autre  jour  aux  Jacobins  des  horreurs  que  les  Autrichiens 
ont  commises  aux  frontières  ,  les  Anjjlais  ù  Gènes ,  et  les  roya- 
listes à  Fougères  et  dans  la  Vendée ,  et  la  violence  seule  des 
partis,  montrent  assez  que  le  despotisme,  rentré  furieux  dans 
ses  possessions  détruites ,  ne  pourrait  s'y  affermir  qu'en  régnant 
comme  les  Octave  et  les  Néron.  Dans  ce  duel  entre  la  liberté  et 
la  servitude ,  et  dans  la  cruelle  alternative  d'une  défaite  mille  fois 
plus  sanglante  que  noire  victoire,  outrer  la  révolution  avait  donc 
moins  de  péril  et  valait  encore  mieux  que  de  rester  en-deçà ,  comme 
l'a  dit  Danton ,  et  il  a  fallu,  avant  tout,  que  la  République  s'as- 
surât du  champ  de  bataille. 

»  D'iiilleurs  tout  le  monde  conviendra  d'une  vérité.  Quoique 
Pitt,  sentant  cette  nécessité  où  nous  étions  réduits,  de  ne  pouvoir 
vaincre  sans  une  grande  effusion  de  sang ,  ait  chan{îé  tout  à  coup 
de  batteries,  et,  profilant  habilement  de  notre  situation ,  ait  fait 
tous  ses  efforts  pour  donner  à  notre  liberté  l'auituile  de  la  ty- 
rannie, et  tourner  ainsi  contre  nous  la  raison  et  l'humanité  du 
dix-huitième  siècle ,  c'est-a-dire  les  armes  mêmes  avec  lesquelles 
nous  aviors  vaincu  le  despotisme;  quoique  Pitt,  depuis  la 
grande  victoire  de  la  Montagne,  le  20  janvier,  se  sentant  trop 
faible  pour  empêcher  la  liberté  de  s'établir  en  France,  en  Ig  com- 
battant de  front,  ait  compris  que  le  seul  moyen  de  la  diffamer 
et  de  la  délruire  était  d'en  prendre  lui-même  le  costume  et  le  lan- 
ga{îe;  quoiqu'en  conséquence  de  ce  plan ,  il  ait  donné  à  tous  ses 
agens  ,  à  tous  les  aristocrates,  l'instruction  secrète  de  s'affubler 
d'un  bonnet  rouge  ,  de  changer  la  culotte  étroite  contre  le  pan- 
talon, et  de  se  fnire  des  patriotes  énergumènes  ;  quoique  le  pa- 
triote Pitt,  devenu  jacobin,  dans  son  ordre  à  l'armée  invisible 
qu'il  solde  parmi  nous,  l'ait  conjurée  de  demander,  comme  le 
marquis  de  Monlaut,  cinq  cents  têtes  dans  la  Convention,  et  que 
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tarmée  du  Rhin  fusillât  La  garnison  de  Maijence  ;  de  demander, 
comme  une  certaine  pelilion ,  quon  fit  tomber  neuf  cent  mille 
têtes  ;  comme  un  certain  réquisitoire,  qu*on  embastillât  la  moitié 
du  peuple  français  comme  suspect;  et  comme  une  certaine  moiion, 
quon  mît  des  barils  de  poudre  sous  ces  prisons  innombrables ,  et 
à  côté  une  mcche  peiinanente  ;  quoique  le  sans-culotte  Pitt  ait 
demandé  qu'au  moins,  par  amendement,  on  traitât  tous  ces  pri- 
sonniers avec  la  dernière  rigueur  ;  qu'on  leur  refusât  toutes  les 
commodités  de  la  vie,  et  jusqu'à  la  vue  de  leurs  pères,  de  leurs 
femmes  ei  de  leurs  enfans,  pour  les  livrer  eux  et  leur  famille  à 
la  terreur  et  au  désespoir  ;  quoique  cet  habile  ennemi  ait  suscité 
partout  une  nuée  de  rivaux  à  la  Convention ,  et  qu'il  n'y  ait  au- 
jourd'hui ,  en  France ,  que  les  douze  cent  mille  soldats  de  nos 
armées  ,  qui,  fort  heureusement ,  ne  fassent  pas  de  lois  ;  car  les 
commissaires  de  la  ConventioH  font  des  lois  ;  les  départemens , 
les  districts,  les  municipalités,  les  sections,  les  comités  révolu- 
tionnaires font  des  lois;  et ,  Dieu  me  pardonne,  je  crois  que  les 
sociétés  fraternelles  en  font  aussi  ;  malgré,  dis-je,  tous  les  ef- 
forts que  Pitt  a  faits  pour  rendre  notre  République  odieuse  à 
l'Europe  ;  pour  donner  des  armes  au  parti  ministériel  contre  le 
parti  de  l'opposition ,  à  |j  rentrée  du  parlement ,  en  un  mot , 
pour  n'îfuter  le  manifeste  sublime  de  Robespierre  (1).  Malgré 
tant  de  guînées  qu'on  me  cite,  disait  Danton,  un  seul  homme 
fortement  prononcé  dans  la  révolution  ,  et  en  faveur  de  la  Répu- 
blique, qui  ait  été  condamne  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire? Le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  moins,  quand 
il  a  vu  des  faux  témoins  se  glisser  dans  son  sein  ,  et  mettre  l'in- 
nocent en  péril ,  s'est  empressé  de  leur  faire  subir  la  peine  du 
talion.  A  la  vérité  il  a  condamné  pour  des  paroles  et  des  écrits  ; 
mais,  d'abord ,  peut-on  regarder  comme  de  simples  paroles  le 

(f)  a  C'est  avec  de  tris  écrits  qu'on  Tenptornit  l'honneur  de  la  République ,  et 
qu'on  débaucherait  leurs  peuples  et  leurs  armées,  aux  despotes,  bienlùl  réduits  à 
la  garde  des  nobles  et  dos  prêtres,  leurs  salellilos  naturels,  si  les  ntlra-rcvnlu' 
Uonna'ircs  et  les  bonnets  rouges  de  Brissot  et  de  Dumouriez  ne  gâtaient  une  si 
belle  cause  et  ne  fournissaient  malheureusement  à  Pitt  des  faits  pour  répoudre 
à  ce»  belles  paroles  de  Robespierre.  » 
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cri  (Je  vive  le  roiy  ce  cii  provocaieur  de  scdilion  ,  et  qui ,  par 
conséquent,  même  dans  l'ancienne  loi  de  la  république  romaine, 
que  j'ai  citée ,  eût  été  puni  de  mon?  Ensuite  c'est  dans  la  mêlée 
d'une  révolution  que  ce  tribunal  a  à  juger  des  crimes  politiques; 
et  ceux  mêmes  qui  croient  qu'il  n'est  pas  exempt  d'erreurs  lui 
doivent  cjtie  justice,  qu'en  matière  d'écrits  il  est  plus  attaché  à 
l'intention  qu'au  corps  du  délit;  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  convaincu 
que  l'intention  était  contre-révolutionnaire,  il  n'a  jamais  manqué 
de  mettre  en  liberté,  non-seu!ement  celui  qui  avait  tenu  les  pro- 
pos ou  publié  les  écrits,  mais  même  celui  qui  avait  émif^ré. 

»  Ceux  qui  jugent  si  sévèrement  ies  fondateurs  de  la  Répu- 
blique ne  se  mettent  pas  assez  à  leur  place.  Voyez  entre  quels 
précipices  nous  marchons.  D'un  côté  est  l'exagération  en  mous- 
taches ,  à  qui  il  ne  tient  pas  que ,  par  ses  mesures  ultra-révo- 
lutionnaires, nous  ne  devenions  l'horreur  et  la  risée  de  l'Eu- 
rope; d'un  autre  côté  est  le  modérantismeen  deuil,  qui ,  voyant 
les  vieux  cordeliers  ramener  vers  le  bon  sens  et  lâcher  d'éviter 
le  courant  de  l'exagération,  faisait  hier,  avec  une  armée  de 
femmes ,  !e  siège  du  comité  de  sûreté  générale ,  et ,  me  prenant 
au  collet ,  comme  j'y  entrais  par  hasard ,  prétendait  que ,  dans 
le  jour,  la  Convention  ouvrît  toutes  les  prisons,  pour  nous  lâ- 
cher aux  jambes,  avec,  un  certain  nombre,  il  est  vrai,  de  bons 
citoyens,  une  multitude  de  contre-révolutionnaires  enragés  de 
leur  détention.  Enfin,  il  y  a  une   troisième  conspiration,  qui 
n'est  pas  la  moins  dangereuse  ;  c'est  celle  que  Marat  aurait  ap- 
pelée la  conspiration  des  dindons  ;  Je  veux  parler  de  ces  hom- 
mes  qui ,  avec  les  intentions  du  monde  les  meilleures,  étrangers 
à  toutes  les  idées  politiques,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
scélérats  de  bêtise  et  d'orgueil,  parce  qu'ils  sont  de  tel  comité,  ou 
(fu'ils  occupent   telle  place  émiiiente ,  souffrent  à  peine  qu'on 
leur  parle;  Montagnards  d'industrie,  comme  les  appelle  si  bien 
d'Eglantine,  tout  au  moins  Montagnards  de  recrues,  de  la  troi- 
sième ou  quatrième  réquisition ,  et  dont  la  morgue  ose  traiter 
de  mauvais  citoyens  des  vétérans  blanchis  dans  les  armées  de 
la  Képublique ,  s'ils  ne  lléchissent  pas  le  genou  devant  leur 
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opinion,  et  dont  ri{;norance  pairiole  nous  l'ait  encore  plus  de 
mal  que  l'habileté  contre-révolu lionnaire  dos  Lu  Fayeite  et  des 
Dumouriez.  Voilà  les  trois  écueils  dont  les  Jacobins  éclairés 
voient  que  leur  route  est  semée  sans  interruption  ;  mais  ceux 
qui  ont  posé  la  première  pierre  de  la  République  doivent  élre 
déterminés  à  élever  jusqu'au  faîte  ce  nouveau  Capitole,  ou  à 
s'ensevelir  sous  ses  fondemens. 

»  Pour  moi,  j'ai  repris  tout  mon  courage  ;  et  tant  que  j'aurai 
vécu ,  je  n'aurai  pas  laissé  déshonorer  mon  écritoirc  véridique 
et  républicaine.  Après  ce  numéro  III  du  Vieuyi  Corddier  ,  que 
Pitt  vienne  dire  maintenant  que  je  n'ai  pas  la  liberté  d'exprimer 
mon  opinion  autant  que  le  Morning  Chronide  !  qu'il  vienne  dire 
que  la  liberté  de  la  presse  n'existe  plus  en  France ,  même  pour 
les  députés  de  la  Convention ,  après  la  lettre  pleine  d'affreuses 
vjLftés  que  vient  de  publier  le  courageux  Philippeaux,  quoiqu'on 
pmsse  lui  reprocher  d'y  avoir  trop  méconnu  les  grands  services 
du  comité  de  salut  public.  Depuis  que  j'ai  lu  cet  écrit  véritable- 
ment sauveur ,  je  dis  à  tous  les  patriotes  que  je  rencontre  :  Avez- 
vous  lu  PhiUppeaux  ?  Et  je  le  dis  avec  autant  d'enthousiasme 
que  La  Fontaine  demandait  :  Avez-vous  lu  Baruch  ? 

>  Oui ,  j'espère  que  la  liberté  de  la  presse  va  renaître  tout 
entière.  On  a  étrangement  trompé  les  meilleurs  esprits  de  la 
Convention  sur  les  prétendus  dangers  de  cette  liberté.  On  veut 
que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  la  terreur  des 
mauvais  citoyens  :  qu'on  y  mette  donc  la  liberté  de  la  presse , 
car  elle  est  la  terreur  des  fripons  et  des  contre-révolutionnaires. 

»  Loustalot,  qu'on  a  trop  oublié,  et  à  qui  il  n'a  manqué, 
pour  partager  les  honneurs  divins  de  Marat ,  que  d'être  assassiné 
deux  ans  plus  tard ,  ne  cessait  de  répéter  cette  maxime  d'un 
écrivain  anglais  :  Si  la  liberté  de  la  presse  existait  dans  un  pays 
oh  le  despotisme  le  plus  absolu  réunit  dans  une  seule  main  tous 
les  pouvoirs,  elle  suffirait  seule  pour  faire  contre-poids.  L'expé- 
rience de  notre  Révolution  a  démontré  la  vérité  de  celte  maxime. 

>  Quoique  la  couiliiuiion  de  89  eut  environné  le  lyran  de  tous 
les  moyens  de  corruption;  quoique  la  majoritf^  dos  deux  prc- 
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niicres  assemblées  nationales ,  corrompue  par  ses  vingt-cinq 
millions  et  par  les  supplémens  de  liste  civile  ,  conspirât  avec 
Louis  XVI ,  et  avec  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  pour  étouffer 
notre  liberté  naissante,  il  a  suffi  d'une  poignée  d'écrivains  coura- 
geux pour  mettre  en  fuite  des  milliers  de  plumes  vénales  ,  dé- 
jouer tous  les  complots  et  amener  la  journée  du  10  août  et  la  Ré- 
publique ,  presque  sans  effusion  de  sang,  en  comparaison  de 
ce  qu'il  en  a  coulé  depuis.  Tant  que  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  a  existé ,  il  nous  a  été  facile  de  tout  prévoir ,  de  tout 
prévenir.  La  liberté,  la  vérité ,  le  bon  sens  ont  battu  l'esclavage, 
la  sottise  et  le  mensonge ,  partout  où  ils  les  ont  rencontrés.  Mais 
est  venu  le  vertueux  Roland,  qui,  en  faisant  de  la  poste  des  fi- 
lets de  Saint-Cloud  que  le  ministre  seul  avait  droit  de  lever ,  et 
ne  laissant  passer  que  les  écrits  brissotins,  a  attenté  le  premier 
à  la  circulation  des  lumières ,  et  a  amoncelé  sur  le  Midi  cesêé- 
nèbres  et  ces  nuages  d'où  il  est  sorti  tant  de  tempêtes.  On  inter- 
ceptait les  écrits  de  Robespierre,  de  Rillaud-Varennes ,  etc.,  etc. 
Grâce  à  la  guerre  qu'on  fit  déclarer ,  soi-disant  pour  achever  la 
Révolution,  il  nous  en  coûte  déjà  le  sang  d'un  million  d'hommes, 
selon  le  compte  du  Père  Duchesne ,  dans  un  de  ses  derniers  nu- 
méros; tandis  que  je  mourrai  avec  celte  opinion  que,  pour  ren- 
dre la  France  républicaine,  heureuse  et  florissante,  il  eût  suffi 
d'un  peu  d'encre  et  d'une  seule  guillotine. 

»  On  ne  répondra  jamais  à  mes  raisonnemens  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse;  et  qu'on  ne  dise  pas,  par  exemple,  que, 
dans  ce  numéro  III,  et  dans  ma  traduction  de  Tacite,  la  mali- 
gnité trouveia  des  rapprochemens  entre  ces  temps  déplorables 
et  le  nôtre.  Je  le  sais  bien ,  et  c'est  pour  faire  cesser  ce  rap- 
prochemens, c'est  pour  que  la  liberté  ne  ressemble  pas  au  des- 
potisme ,  que  je  me  suis  armé  de  ma  plume.  Mais,  pour  empê- 
cher que  les  royalistes  ne  tirent  de  là  un  argument  contre  la  Ré- 
publique, ne  suffit-il  pas  de  rcprésmlrr ,  comme  j'ai  fait  tout  à 
l'heure  ,  notre  situation  et  ralternative  cruelle  où  se  sont  trouvés 
réduits  les  amis  de  la  liberté ,  dans  le  combat  à  mort  entre  la 
République  et  la  monarchie? 
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>  Sans  doute ,  la  maxime  des  Républiques  est  :  quil  vaut 
mieux  ne  pas  punir  plusieurs  coupables  que  de  frapper  un  seul 
innocent.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que,  dans  un  temps  de  Uévolution, 
celte  maxime  pleine  de  raison  et  d'humanité  sert  à  encourafjer 
les  traîtres  à  la  patrie  ,  parce  que  la  clarté  des  preuves  qu'exige 
la  loi  favorable  à  l'innocence  fait  que  le  coupable  rusé  se  dérobe 
au  supplice?  Tel  est  l'encouragement  qu'un  peuple  libre  donne 
contre  lui-même.  C'est  une  maladie  des  républiques ,  qui  vient, 
comme  on  voit ,  de  la  bonté  du  tempérament.  La  maxime  au- 
contraire  du  despotisme  est  :  qu'il  vaux  mieux  que  plusieurs  in- 
nocens  phissenl  que  si  un  seul  coupable  échappait.  C'est  cette 
maxime ,  dit  Gordon  sur  Tacite,  qui  est  la  force  et  la  sûreté  des 
rois. 

»  Le  comité  de  salut  public  l'a  bien  senti  ;  et  il  a  cru  que  pour 
établir  la  République  il  avait  besoin  un  moment  de  la  jurispru- 
dence des  despotes.  Il  a  pensé,  avec  Machiavel ,  que  dans  les  cas 
de  convulsion  politique  le  plus  grand  bien  effaçait  le  mîil  plus 
petit;  il  a  donc  voilé  pendant  quelque  temps  la  statue  de  la  Li- 
berté. Maisconfondra-t-on  ce  voile  de  gaze  et  transparent  avec 
la  doublure  des  Cloots,  des  Coupé,  des  Montant,  et  ce  drap 
mortuaire  sous  lequol  on  ne  pouvait  reconnaître  les  principes  au 
cercueil? Confondra-t-on  la  constitution,  fille  do  la  Montagne, 
avec  les  superfé(alions  de  Pitt;  les  erreurs  du  patriotisme,  avec 
les  crimes  du  parti  de  l'étranger  :  le  réciuisitoire  du  procureur 
de  la  Commune  sur  les  ca^tificais  de  civisme,  sur  la  fermeture  des 
églises ,  et  sa  définition  des  gens  suspects ,  avec  les  décrets  tuté- 
laires  delà  Convention,  qui  ont  maintenu  la  liberté  du  culte  et 
les  principes? 

»  Je  n'ai  point  prétendu  faire  d'application  à  personne  dans  ce 
numéro.  Ce  ne  serait  pas  ma  faute  si  M.  Vii)cent ,  le  Pitt  de 
Georges  Rouchoite,  ju^jeait  à  projjos  de  s'y  recoîmaîlre  à  certains 
traits;  mon  clier  et  brove collègue  Pliiiippeaux  n'a  pas  pris  tant 
de  détours  pour  lui  adresser  des  vérités  bien  plus  dures.  C'est  :î 
ceux  qui ,  en  lisant  ces  vives  peintures  de  la  tyrannie ,  y  trouve- 
raient quelque  malheureuse  ressemblance  avec  leur  conduite  ,  à 
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s'empresser  (ie  la  corriger  ;  car  on  ne  se  persuadera  jamais  que 
le  portrait  d'un  tyran ,  tracé  de  la  main  du  plus  grand  peintre 
de  l'antiquité  ,  et  par  l'historien  des  philosophes,  puisse  être  de- 
venu le  portrait  d'après  nature  de  Caton  et  de  Brutus ,  et  que  ce 
que  Tacite  appelait  le  despotisme  et  le  pire  des  gouvernemens , 
il  y  a  douze  siècles ,  puisse  s'appeler  aujourd'hui  la  liberté  et  le 
meilleur  des  mondes  possibles.  • 

— LeiVo?ïi(eMrinous  apprend  que  cette  lecture  fut  écoutée  dans 
le  plus  grand  silence.  On  proposa  de  lire  le  cinquième  numéro. 

Robespieire.  <  Il  est  inutile  de  lire  le  cinquième  numéro  du 
Vieux  Cordelier;  l'opinion  doit  être  déjà  fixée  sur  Camille.  Vous 
voyez  dans  ses  ouvrages  les  principes  les  plus  révolutionnaires  à 
côté  des  maximes  du  plus  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  re- 
hausse le  courage  du  patriotisme,  là  il  alimente  l'espoir  de 
l'aristocratie.  Desmoulins  lient  tantôt  un  langage  qu'on  applau- 
dirait à  la  tribune  des  Jacobins  ;  une  phrase  commence  par  une 
hérésie  politique  ;  à  l'aide  de  sa  massue  redoutable  il  porte  le 
coup  le  plus  terrible  à  nos  ennemis;  à  l'aide  du  sarcasme  le  plus 
piquant ,  il  déchire  les  meilleurs  patriotes.  Desmoulins  est  un 
composé  bizarre  de  vérités  et  de  mensonges ,  de  politique  et 
d'absurdités,  de  vues  saines  et  de  projets  chimériques  et  parti- 
culiers. 

>  D'après  tout  cela  ,  que  les  Jacobins  chassent  ou  conservent 
Desmoulins,  peu  importe,  ce  n'est  qu'un  individu;  mais  ce  qui 
importe  davantage,  c'est  que  la  liberté  triomphe  et  que  la  vérité 
soit  reconnue.  Dans  toute  cette  discussion ,  il  a  beaucoup  été 
question  d'individus ,  et  pas  assez  de  la  chose  publique.  Je  n'é- 
pouse ici  la  querelle  de  personne ,  Camille  et  Hébert  ont  égale- 
ment des  torts  à  mes  yeux.  Hébert  s'occupe  trop  de  lui-même, 
il  veut  que  tout  le  monde  ait  les  yeux  sur  lui,  il  ne  pense  pas 
assez  à  l'intérêt  national. 

»  Ce  n'est  donc  pas  Camille-Desmoulins  qu'il  importe  de 
discuter,  mais  la  chose  publique,  la  Convention  elle-même, qui 
est  en  butte  aux  intrigues  du  parti  de  l'étranger  qui  cause  tous 
les  maux  dont  nous  sommes  victimes;  qui  dicte  la  plus  grande 
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partie  des  erreurs,  des  exaspérations  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés. 

•  Ce  sont  ces  petits  ambitieux  qui ,  pour  avoir  occupe  une 
place  dans  l'ancien  régime,  se  croient  faits  pour  régler  les  desti- 
nées d'un  puissant  empire;  ce  sont  eux  qu'il  faut  surveiller, 
puisqne  leurs  passions  nous  sont  devenues  si  funestes. 

»  Citoyens,  vous  seriez  bien  aveugles  si ,  dans  tout  ce  conflit, 
et  les  opinions  qui  se  heurtent  avec  tant  de  violence,  vous  ne 
voyiez  que  la  querelle  de  quelques  particuliers  et  des  haines  pri- 
vées. L'œil  observateur  d'un  patriote  éclairé ,  soulève  celte 
enveloppe  légère,  écarte  tous  les  moyens,  et  considère  la  chose 
sous  son  véritable  point  de  vue.  11  existe  une  nouvelle  faction  qui 
s'est  ralliée  sous  les  bannières  déchirées  du  brissoiisme.  Quelques 
meneurs  adroits  font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés 
dans  les  coulisses.  Au  fond ,  c'est  la  même  faction  que  celle  de  la 
Gironde,  seulement  les  acteurs  sont  changés  ;  mais  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  acteurs  avec  un  masque  différent.  La  même 
scène,  la  même  action  théâtrale  subsistent  toujours.  Piit  et  Go- 
bourg,  désolés  de  voir  les  trônes  s'écrouler,  et  la  cause  de  la 
raison  triompher,  n'ont  plus  d'autres  moyens  que  de  dissoudre 
la  Convention  nationale.  Aussi  tous  les  efforts  des  factieux  sont- 
ils  dirigés  vers  ce  seul  et  unique  but.  Mais  deux  espèces  de  fac- 
tions sont  dirigées  par  le  parti  étranger. 

»  Voici  comme  ils  raisonnent.  Tous  moyens  sont  bons,  pourvu 
que  nous  parvenions  à  nos  fins;  ainsi  pour  mieux  tromper  le 
public  et  la  surveillance  du  patriotisme,  ils  s'entendent  comme 
des  brigands  dans  une  forêt.  Ceux  qui  sont  d'un  génie  ardent  et 
d'un  caractère  exagéré,  proposent  des  mesures  ultra-révolu- 
tionnaires ;  ceux  qui  sont  d'un  esprit  plus  doux  et  plus  modéré , 
proposent  des  moyens  citra-révolutionnaires.  Ils  se  combattent 
entre  eux  ;  mais  que  l'un  ou  l'autre  parti  soit  victorieux ,  peu 
leur  importe;  comme  l'un  ou^  l'autre  système  doit  également 
perdre  la  République,  ils  obtiennent  un  résultat  également  cer- 
tain ,  la  dissolution  do  la  Convention  nationale. 

»  On  n'ose  pas  encore  heurter  de  front  le  pouvoir  des  repré- 
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sentans  du  peuple  réunis  ;  mais  on  fait  de  fausses  allaques;  on 
tâte,  pour  ainsi  dire,  son  ennemi. 

»  On  a  une  certaine  phalange  de  contre-révolutionnaires  mas- 
qués, qui  viennent,  à  certains  temps,  exiger  de  la  Convention  au- 
deJà  de  ce  que  le  salut  public  commande. 

.  >  On  a  des  hypocrites  et  des  scélérats  à  gages  ;  on  propose  au- 
jourd'bui  un  décret  impolilique  ;  et  le  soir  même ,  dans  certains 
cafés ,  dans  certains  groupes ,  on  crie  contre  la  Convention ,  on 
veut  établir  un  nouveau  parti  girondin  ;  on  dit  que  la  Montagne 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  pas  au  peuple  : 
Portons-nous  contre  la  Convention  ;  mais ,  portons-nous  contre 
la  faction  qui  est  dans  la  Convention,  sur  les  fripons  qui  s'y  sont 
introduits. 

»  Les  étrangers  seront  de  cet  avis  ;  les  patriotes  seront  égor- 
gés, et  l'autorité  restera  aux  fripons.  Les  deux  partis  ont  un 
certain  nombre  de  meneurs,  et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent 
des  citoyens  de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  leur  ca- 
ractère. 

»  Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raisonnable ,  s'entretient 
avec  des  patriotes  de  la  Montagne ,  et  leur  dit  :  Vous  voyez  que 
l'on  enferme  des  patriotes  (or  c'est  lui  qui  a  contribué  à  les  faire 
arrêter  )  ;  vous  voyez  bien  que  la  Convention  va  trop  loin ,  et 
qu'au  lieu  de  déployer  l'énergie  nationale  contre  les  tyrans,  elle 
la  détourne  sur  les  prêtres  et  sur  les  dévots.  Et  ce  même  étran- 
ger est  un  de  ceux  qui  ont  tourné  contre  les  dévots  la  foudre 
destinée  aux  tyrans. 

»  On  sait  que  des  représentans  du  peuple  ont  trouvé  dans  les 
départemens  des  envoyés  du  comité  de  salut  public,  du  conseil 
exécutif,  el  que  ces  mêmes  envoyés  ont  semblé,  par  leur  impru- 
dence ,  manquer  de  respect  au  caractère  de  représentant. 

»  L'étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  :  Vous  voyez  bien 
qne  la  représentation  nationale  cs^méprisée;  vous  voyez  que  les 
envoyés  du  pouvoir  exécutif  (car  on  n'a  pas  os  ■  encore  mettre 
le  comité  de  salut  public  en  scène) ,  vous  voyez  que  les  envoyés 
du  conseil  exécutif   s&nt  les   ennemis  de  la  r(  présentation  : 
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donc  le  conseil  exécutif  est  le  foyer  de  la  contre-révolution  : 
donc  tel  secrétaire  de  Boucholte  est  le  chef  du  parti  contre-révo- 
lutionnaire. V 

»  Vous  voyez  que  le  foyer  de  la  contre-révolufion  est  dans  les 
bureaux  de  la  (guerre  ;  il  est  nécessaire  de  l'assiéger.  (On  ne  veut 
pas  dire  :  Allez  assiéger  le  comité  de  salut  public.) 

»  Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures  :  11  est  certaines  gens  qui 
ne  s'attendaient  pas  si  lot  à  les  entendre,  mais  la  conjuration  est 
mûre,  et  je  crois  qu'il  est  temps  de  prononcer. 

»  Vous  apercevez  d'un  seul  coup  d'œil  tout  le  système  de 
conspiration  qui  se  développe  ;  vous  distinguez  les  étrangers 
cherchant ,  par  le  moyen  de  certains  fripons,  à  ressusciter  le  gi- 
rondinisme. 

»  Peu  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  ou  un  autre  qui  en  soit 
le  chef.  Les  fautes  apparentes  des  patriotes  sont  converties  en 
torts  réels  ;  les  torts  réels  sont  transformés  en  un  système  de 
contre-révolution.  Les  fripons  cherchent  à  faire  croire  que  la  li- 
berté n'a  plus  d'autres  ennemis  que  ceux  que  les  agents  étran- 
gers ont  désignés  comme  tels,  afin  de  trouver  un  moyen  de  s'en 
défaire.  On  se  permet  de  proposer  à  la  Conveniion  des  mesures 
qui  tendent  à  étoufl^r  l'énergie  nationale  ;  et  d'un  autre  côté  on 
excite  des  inquiétudes ,  on  dit  que  la  Convention  n'est  pas  à  sa 
véritable  hauteur.  Il  en  est  qui  vont  jusqu'à  dire  confidentielle- 
ment qu'il  faut  la  changer.  Dans  le  même  moment,  on  fait  à  la 
Conveniion  des  propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes 
ne  peuvent  répondre,  à  cause  des  occupations  qui  les  obligent 
de  s'absenter  ;  alors  on  fait  colporter  dans  les  groupes  des  mo- 
tions dangereuses  et  des  calomnies.  (Robespierre  fôit  ici  allusion 
à  la  séance  de  la  Convention  du  7  janvier.) 

»  Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  les  moyens  ne  sont  que  changés ,  afin 
qu'il  soit  plus  difficile  de  les  reconnaître.  C'est  une  trentaine  de 
scélérats  qui  ont  corrompu  le  côté  droit,  en  s'emparant  dans  les 
départemens  de  l'opinion  de  ceux  qiyî  le  peuple  appelait  à  la 
Convention  ;  on  avait  eu  soin  de  leur  représenter  Paris  comme 
un  fantôme  épouvantable;  chaque  jour  on  augmentait  leur  ter- 
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reur  par  des  motions  exagérées ,  que  des  gens  affidés  propo- 
saient dans  les  sections ,  et  par  des  affiches  rédigées  par  des  li- 
belliiles  contre-révolutionnaires. 

»  On  était  enfin  parvenu  à  persuader  à  une  foule  d'hommes 
faibles  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la  Commune  de  Paris , 
dans  le  corps  électoral ,  dans  les  sections  ,  en  un  mot ,  dans  tous 
les  républicains  de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  suivi 
acluellement.  » 

(Fabre-d'Églantine  se  lève  et  descend  de  sa  place.  —  Robes- 
pierre invite  la  société  à  prier  Fabre  de  rester  à  la  séance.  — 
Fabre  monte  à  la  tribune  et  veut  parler.) 

Robespierre,  «  Si  Fabre-d'Églantine  a  son  thème  tout  prêt,  le 
mien  n'est  pas  encore  fini.  Je  le  prie  d'attendre. 

»  Il  y  a  deux  complots,  dont  l'un  a  pour  objet  d'effrayer  la 
Convention ,  et  l'autre  d'inquiéter  le  peuple.  Les  conspirateurs 
qui  sont  attachés  à  ces  trames  odieuses  semblent  se  combattre 
mutuellement,  et  cependant  ils  concourent  à  défendre  la  cause 
des  tyrans.  C'est  la  seule  source  de  nos  malheurs  passés  :  ce  se- 
rait celle  de  nos  malheurs  à  venir,  si  le  peuple  entier  ne  se  ralliait 
autour  de  la  Convention ,  et  n'imposait  silence  aux  intrigans  de 
toute  espèce. 

»  Si  les  tyrans  paraissent  si  opiniâtres  à  la  dissolution  de  la 
Convention  actuelle ,  c'est  parce  qu'ils  savent  parfaitement  qu'ils 
seraient  alors  les  maîtres  de  créer  une  Convention  scélérate  et 
traîtresse,  qui  leur  vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A 
cet  effet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est  de  dé- 
tacher peu  ù  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la  Montagne,  de  trom- 
per et  d'égarer  le  peuple  par  la  bouche  des  imposteurs. 

»  Notre  devoir,  amis  de  la  vérité,  est  de  faire  voir  au  peuple  le 
jeu  de  toutes  les  intrigues  ,  et  de  lui  montrer  au  doigt  les  four- 
bes qui  veulent  l'égarer. 

»  Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Convention  ici  pré- 
sens ,  et  au  peuple  français ,  les  conjurations  que  je  viens  de  dé- 
noncer. Je  déclare  aux  vrais  montagnards  que  la  victoire  est 
dans  leurs  mains,  qu'il  n'y  a  plus  que  quelques  serpens  à  écra- 
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ser.  (On  applaudit  ;  on  s'écrie  de  loules  les  parties  de  la  salle  : 
Ils  le  seront.) 

»  Ne  nous  occupons  d'aucun  individu ,  mais  seulement  de  la 
patrie.  J'invite  la  société  à  ne  s'attacher  qu'à  la  conjuration,  sans 
discuter  plus  long-temps  les  numéros  de  Camille-Desmoulins , 
et  je  demande  que  cet  homme,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'une  lor- 
fynette  à  la  main ,  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  intrigues  au 
théâtre,  veuille  bien  s'expliquer  ici;  nous  verrons  comment  il 
sortira  de  celle-ci.  Quand  je  l'ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne 
sa\ais  s'il  prenait  le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  c'est 
pour  s'expliquer  que  je  l'ai  prié  de  rester,  o 

Fabre-W Èglantine.  «  Tout  ce  que  j'ai  pu  retenir  du  discours 
de  Robespierre ,  c'est  qu'il  existe  un  parti  divisé  en  deux  bran- 
ches ,  les  ultra  et  le  ci(ra-révolutionnaires. 

»  Je  suis  prêt  à  répondre  à  tout  quand  il  voudra  préciser  les 
accusations;  mais  n'étant  accusé  d'aucuns  faits  particuhers,  je 
garderai  le  silence,  jusqu'à  ce  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m'ex- 
pliquer. 

>  Je  suis  accusé  d'avoir  influencé  Camille,  et  d'avoir  coopéré 
à  ses  numéros.  J'adjure  ici  Desmoulins  de  dire  si  jamais  je  lui  ai 
suggéré  aucune  idée.  J'ai  eu  si  peu  de  part  aux  ouvrages  de  Ca- 
mille ,  qu'un  jour  étant  allé  dans  l'atelier  où  on  imprimait  le 

,Vieux  Cordclier  ,  Desmoulins  a  grondé  un  ouvrier,  parce  qu'il 
m'avait  laissé  jeter  les  yeux  sur  des  feuilles  volantes. 

»  Quant  à  Philippeaux  et  à  Bourdon  de  l'Oise,  je  ne  les  con- 
nais que  pour  les  avoir  vus  en  public  ;  jamais  je  ne  les  ai  fré- 
quentés particulièrement.  » 

t  Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre-d'Églantine  : 
A  la  guillotine, 

>  Robespierre  demande  que  ce  citoyen  soit  chassé  à  l'instant 
même  de  la  sociélé ,  ce  qui  a  été  exécuté. 

»  Fabre  continue  de  parler  quelques  momcns  encore;  mais  les 
membres,  peu  satisfaits  de  ses  réponses,  se  retirent  peu  à  peu. — 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.  (Moniteur.  ) 

—  Quoique  la  sociélé  des  Jacobins  n'ait  pas  jugé  devoir  entendre 


202  CONVENIION    NATIONALE. 

la  lecture  du  cinquième  numéro  de  Camille-Desmoulins,  con)me 
il  y  a  tracé  l'apologie  de  sa  conduite,  nous  le  transcrirons  en 
entier  (1)  : 

LE   VIEUX  CORDELIER, 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  ! 
N.  V.  Qaintidi  nivôse,  i^^  décade,  l'an  II  de  la  république,  une  et  indivisible, 
Grand  discours  justifkalif  de  Camille  Desmoulins  aux  Jacobins. 


I  Patriotes,  vous  n'y  entendez  rien.  Eh  î  mon  Dieu  , 
laissez-moi  dire  ;  ou  n'eu  rabattra  que  trop.» 
{Moi  deMarat.) 


»  Frères  et  amis ,  saint  Louis  n'était  pas  prophète ,  lorsqu'il  se 
prenait  d'une  belle  passion  pour  les  Jacobins  et  les  Cordeliers , 
deux  ordres  que  l'histoire  nous  apprend  qu'il  chérissait  d'une 
tendresse  de  père.  Le  bon  sire  ne  prévoyait  pas  qu'ils  donne- 
raient leur  nom  à  deux  ordres  bien  différens,  qui  détrôneraient 
sa  race,  et  seraient  les  fondateurs  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible.  Après  cet  exorde  insinuant  et  cet  éloge  qui 
n'est  pas  fluiteur  ,  et  auquel  vous  avez  tous  part,  j'espère  qu'il 
me  sera  permis,  dans  le  cours  de  cet  écrit  apologétique,  de 
vous  adresser  quelques  vérités  qui  seront  moins  agréables  à  cer- 
tains membres. 

»  Le  vaisseau  de  la  République  v(  gue,  comme  j'ai  dit,  entre 
deux  écueils,  le  modérantisme  et  l'exagération.  J'ai  commencé 
mon  journal  par  une  profession  de  foi  polili{[ue  qui  aurait  dû 
désarmer  la  calomnie  :  j'ai  dit  avec  Danlon  i\\x  outrer  la  révo- 

(0  Le  Vieux  Cordelier  eut  en  tout  sept  numéros.  M.  Matlion  aîné,  possesseur 
des  manuscrits  de  Camille  Dcsmnulins,  rn  a  publlt»  une  édition  en  18.T«;  il  s'y 
trouve  des  notes  et  des  lettres  intéressantes,  ainsi  qu'un  fr.ifîrnent  d'un  huiàènie 
numéro.  Nous  imprimerons  quelques- unes  de  ces  pièces  lors  du  procès  de  Ca- 
mille Desmoulins.  Quant  au  Vieux  Cordelicry  nous  nouji  bornerons;!  reproduira 
les  trois  numéros  (5,  4,  5.)  qui  furent  reproches  à  l'aulcur.  Cot  ouvrage  étant 
très-facile  h  acquérir,  nous  u'avons  pas  cru  dev  ir  lui  donner  une  place  qu'occu- 
peront plus  utilement  des  pièces  p'us  rares  et  plus  historiques. 

(Aofcdesautc»'*.) 
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lution  avait  moins  de  péril  et  valait  mieux  encore  que  de  rester 
en  deçà  ;  que,  dans  la  route  que  tenait  le  vaisseau,  il  [allait  en- 
core plutôt  s'approcher  du  rociier  de  l'exagération  que  du 
banc  de  sable  du  modërantisme.  Mais  voyant  que  le  Pcre  Du- 
chesncy  et  presque  toutes  les  sentinelles  patriotes  se  tenaient 
sur  le  tillac,  avec  leur  lunetie ,  occupes  uniquement  ù  crier  : 
Gare!  vous  touchez  au  modërantisme  !  il  a  bien  fallu  que  moi , 
vieux  Cordelier  et  doyen  des  Jacobins ,  je  me  chargeasse  de  la 
faction  difficile,  et  dont  aucun  des  jeunes  gens  ne  voulait,  crainte 
de  se  dépopulariser ,  celle  de  crier  :  Gare  !  vous  allez  toucher  à 
l'exagération!  et  voilà  l'obligation  que  doivent  m'avoir  mes  col- 
lègues de  la  Convention ,  celle  d'avoir  sacriiie  ma  popularité 
même  pour  sauver  le  navire  où  ma  cargaison  n'était  pas  plus 
forte  que  la  leur. 

»  Pardon,  frères  et  amis,  si  j'ose  prendre  encore  le  titre  de 
Vieux  Cordelier ,  après  l'arrête  du  club  qui  me  défend  de  me 
parer  de  ce  nom.  Mais,  en  vérité,  c'est  une  insolence  si  inouïe 
que  celle  de  petit-fils  se  révoltant  contre  leur  grand-père  et  lui 
défendant  de  porter  son  nom  ,  que  je  veux  p'aider  cette  cause 
contre  ces  fils  ingrats.  Je  veux  savoir  a  qui  le  nom  doit  rester, 
ou  au  grand-papa,  ou  à  des  enfans  qu'on  lui  a  faits,  dont  il  n'a 
jamais  ni  reconnu  ,  ni  même  connu  !a  dixième  partie ,  et  qui  pré- 
tendent le  chasser  du  paternel  logis.  O  dieux  hospitaliers  !  je 
quitterai  le  nom  de  vieux  Cordelier  quand  nos  pères  profès  du 
district  et  du  club  me  \e  défendront;  quant  à  vous,  messieurs 
les  novices,  qui  me  rayez  sans  m' entendre  : 

Sifflez-moi  librement  ;  je  vous  le  rends ,  mes  frères. 

»  Lorsque  Robespierre  a  dit  :  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
Le  Pelletier  et  moi,  que  la  mort?  il  y  avait  de  sa  part  bien  de  la 
modestie.  Je  ne  suis  pas  Kobespierro  ;  mnis  la  moit,  en  défigu- 
rant les  traits  de  l'homme ,  n'embellit  pas  son  ombre  à  mes 
yeux ,  et  ne  rehausse  pas  l'éclat  de  son  patriotisme  à  ce  point  de 
me  faire  croire  que  je  n'ai  pas  mieux  servi  îa  République ,  même 
étant  rayé  des  Cordeliers,  que  Le  Pelletier  dans  le  Panthéon  ; 
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et  puisque  je  suis  réduit  à  parler  de  moi ,  non-seulement  pour 
donner  du  poids  à  mes  opinions  politiques ,  mais  même  pour  me 
défendre  ,  bientôt  j'aurai  mis  le  dénoncé  et  les  dénonciateurs 
chacun  à  leur  véritable  place,  malgré  les  grandes  colh'es  du 
Pcre  Duchesne,  qui  prétend,  dit  Danton  ,  que  $a  pipe  ressemble 
à  la  trompette  de  Jéricho ,  et  que,  lorsqu'il  a  fumé  trois  fois  au- 
tour d'une  réputation,  elle  doit  tomber  d'elle-même. 

»  Il  me  sera  facile  de  prouver  que  j'ai  dû  crier  aux  pilotes  du 
vaisseau  de  l'état  :  Prenez  garde  !  nous  allons  loucher  à  l'exagé- 
ration. Déjà  Robespierre  et  même  Billaud-Varennes  avaient  re- 
connu ce  danger.  11  restait  au  journaliste  à  préparer  l'opinion  , 
à  bien  montrer  i'écueil  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait  dans  les  quatre  pre- 
miers numéros. 

»  Ce  n'est  pas  sur  une  ligne  détachée  qu'il  fallait  méjuger.  Il 
y  a  vingt  phrases  dans  l'Évangile ,  dit  Rousseau ,  tout  en  appe- 
lant son  auteur  sublime  et  divin  ,  sur  lesquelles  M.  le  lieutenant 
de  police  l'aurait  fait  pendre ,  en  les  prenant  isolément  et  déta- 
chées de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  suit.  Ce  n'est  pas  même  sur 
un  numéro  ,  mais  sur  l'ensemble  de  mes  numéros ,  qu'il  fau- 
drait me  juger. 

>  Je  lis  dans  la  feuille  du  Salut-Public,  à  l'article  de  la  séance 
des  Jacobins ,  primidi  nivôse  :  «  Camille-Desmoulins  ,  dit  Nico- 
»  las  ,  frise  depuis  long-temps  la  guillotine  ;  et ,  pour  vous  en 
»  donner  une  preuve .  il  ne  faut  que  vous  raconter  les  démarches 
))  qu'il  a  faites  au  comité  révolutionnaire  de  ma  section ,  pour 
»  sauver  un  mauvais  citoyen  que  nous  avions  arrête  par  ordre  du 
>  comité  de  sûreté  générale,  comme  prévenu  de  correspondance 
»  intime  avec  des  conspirateurs ,  et  pour  avoir  donné  asile  chez 
»  lui  au  traître  Nantouillet  (1).  » 

»  Vous  allez  juger,  frères  et  amis  ,  quel  était  ce  scélérat  que 
j'ai  vohIu  sauver.  Le  citoyen  Vaillant  était  accusé,  de  quoi?  vous 
ne  le  dcvineri(3z  jamais  :  d'avoir  donné  à  dîner  dans  sa  campagne, 

(I)  Ce  fait,  et  tous  ceux  dont  Camille  Desmoulins  s'occupe  dam  le  courant  de 
ce  cuniéro,  sont  rapportés  à  Irnr  date,  dans  notre  histoire  de  la  période  que  nous 
avons  flxéc  entre  le  I"  novembre  1795  et  le  7  mai  I7î)4.       {Note  des  auteurs.) 
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à  deux  lieues  de  Péronne,  à  un  citoyen  résidant  dans  cntle  ville 
depuis  quinze  mois,  y  montant  sa  garde ,  y  touchant  ses  rentes, 
en  un  moi ,  ayant  une  possession  d'état ,  et  tic  l'avoir  invité  à 
coucher  chez  lui.  N'est-ce  pas  là  lacrime  ridicule  dont  parle  Ta- 
cite: crime  de  contre-révolution  de  ce  que  votre  fannier  avait 
donné  à  coucher  à  un  ami  de  Séjan  ?  Que  dis-je?  les  amis  de  Se- 
jan  ayant  été  mis  hors  la  loi ,  Tacite  pouvait  avoir  tort  de  se  ré- 
crier ;  mais  ici  c'est  bien  pis!  Vaillant  avait  donné,  il  y  avait 
plus  d'un  an ,  l'hospitalité  ,  deux  jours  seulement,  à  un  citoyen 
alors  actif,  à  un  citoyen  qui ,  dans  ce  temps-là  ,  n'était  pas  sur 
la  liste  des  gens  suspecis.  Il  est  vrai  que  ce  citoyen  s'appelle 
Nanlouillet  ;  il  est  vrai  que  ce'  Nantouillet  étant  venu  voir, 
en  1791  ou  1792,  ce  Vaillant,  qui ,  par  parenthèse  est  un  mien 
cousin  ,  celui-ci  ne  l'a  point  mis  à  la  porte ,  quoiqu'il  fût  un  ci- 
devant.  Mais,  bon  Dieu!  serat-on  un  scélérat,  un  conspirateur, 
pour  n'avoir  pas  chassé  de  sa  maison  un  ci-devant  noble  il  y 
a  deux  ans?  Si  ce  sont  là  des  crimes,  monsieur  Nicolas,  je 
plains  ceux  que  vous  jugez.  J'ai  vu  André  Dumont,  qui  n'est 
pourtant  pas  suspect  de  modérantisme,  hausser  les  épaules  de 
pitié  de  cette  arrestation ,  et  il  a  rendu  la  liberté  au  citoyen  Vail- 
lant. Si ,  moi ,  pour  avoir  demandé  la  liberté  de  mon  parent  em- 
prisonné pour  une  telle  peccadille ,  je  frise  la  guillotine  j  que  fe- 
rez-vous  donc  à  André  Dumont,  qui  Ta  accordée?  Et  sied-il  à  un 
juré  du  tribunal  révolutionnaire  d'envoyer  si  légèrement  à  la 
guillotine  ? 

»  Je  ne  puis  retenir  ma  langue ,  et  quelque  danger  qu'il  y  ait 
à  avoir  une  rixe  avec  un  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  dé- 
nonciation pour  dénonciation.  En  janvier  dernier,  j'ai  encore  vu 
M.  Nicolas  dîner  avec  une  pomme  cuiie ,  et  ceci  n'est  pas  un  re- 
proche. (Plut  à  Dieu  que  dans  une  cabane  et  ignoré,  au  fond  de 
quelque  département,  je  fisse  avec  ma  femme  de  semblables  re- 
pas !  )  Voici  ce  qu'était  alors  le  citoyen  Nicolas.  Dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution  ,  comme  Uobespierre  courait  plus 
de  danjjers  qu'aucun  de  nous,  à  cause  (jueson  talent  et  sa  popu- 
larité éiaient  plus  dangereux  aux  contre-révokiiionnaires,  les 
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patriotes  ne  le  laissaient  pas  sortir  seul  ;  c'était  Nicolas  qui  l'ac- 
compagnait toute  l'année,  et  qui,  ({rand  et  fort,  armé  d'un 
simple  bâton ,  valait  à  lui  seul  une  compaj^nie  de  muscadins. 
Comme  tous  les  patriotes  oiinent  Robespierre  ,  comme  dans  le 
fond  Nicolas  est  un  patriote,  et  qu'il  n'y  a  que  la  séduction  du 
pouvoir  et  l'éblouissante  nouveauté  d'une  si  {grande  puissance 
entre  ses  mains,  que  celle  de  vie  et  de  mort,  qui  peut  lui  avoir 
tourné  la  tête,  nous  l'avons  nommé  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, dont  il  est  en  même  temps  imprimeur.  Or ,  et  c'est  par  où 
je  voulais  conclure ,  sans  me  permettre  aucune  réflexion ,  croi- 
rait-on qu'à  ce  sans-culotte ,  qui  vivait  si  sobrement  en  janvier  , 
il  est  dû ,  en  nivôse ,  plus  de  150  mille  francs,  pour  impressions, 
par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  tandis  que  moi ,  qu'il  accuse ,  je 
n'ai  pas  accru  mon  pécule  d'un  denier?  C'est  ainsi  que  moi  je  suis 
un  aristocrate  qui  frise  la  guillotine,  et  que  Nicolas  est  un  sans- 
culotte  qui  frise  la  fortune. 

»  Défiez-vous ,  monsieur  Nicolas  ,  de  l'intérêt  personnel  qui  se 
glisse  même  dans  les  meilleures  intentions.  Parce  que  vous  êtes 
Fimprimeur  de  Bouchotte,  est-ce  une  .raison  pour  que  je  ne 
puisse  l'appeler  Georges  sans  friser  la  guillotine  ?  J'ai  bien 
appelé  Louis  XVI  mon  gros  benêt  de  roi,  en  1787,  sans  être 
embastillé  pour  cela.  Bouchotte  serait-il  un  plus  grand  seigneur? 
Vous,  Nicolas,  qui  avez  aux  Jacobins  l'influence  d'un  compagnon, 
d'un  ami  de  Robespierre  ;  vous  qui  savez  que  mes  intentions 
ne  sont  pas  contre-révolutionnaires ,  comment  avez-vous  cru  les 
propos  qu'on  tient  dans  certains  bureaux  ?  comment  les  avez- 
vous  crus  plutôt  que  les  discours  de  Robespierre,  qui  m'a  suivi 
presque  depuis  l'enfance,  et  qui,  quelques  jours  auparavant, 
m'avait  rendu  ce  témoignage  que  j'oppose  à  la  calomnie  ;  qu'il 
ne  connaissait  pas  un  meilleur  républicain  que  moi;  que  je  l'étais 
par  instinct,  par  sentiment  plutôt  que  par  choix,  et  qu'il  m'était 
même  impossible  d'être  autre  chose.  Citiz-moi  quoiqu'un  dont  on 
ait  fait  un  plus  bel  éloge. 

>  Cependant  Xe^^taye-durs  ont  cru  Nicolas  plutôt  que  Robes- 
pierre ;  et  déjà,  dans  les  groupes,  on  m'appelle  im  conspirateur. 
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Cela  est  vrai ,  citoyens ,  voilà  cinq  ans  que  je  conspire  pour  ren- 
dre la  France  républicaine,  heureuse  et  florissante. 

»  J'ai  conspiré  pour  votre  liberté  bien  avant  le  12  juillet.  Ro- 
bespierre vous  a  parlé  de  celte  tirade  énergique  de  vers  avant- 
coureurs  de  la  Révolution.  Je  conspirais  le  12  juillet ,  quand  ,  le 
pistolet  à  la  main ,  j'appelais  la  nation  aux  armes  et  à  la  liberté , 
et  que  j'ai  pris ,  le  premier ,  celte  cocarde  nationale  que  vous  ne 
pouvez  pas  aitacher  à  votre  chapeau  sans  vous  souvenir  de  moi. 
Mes  ennemis,  ou  plutôt  les  ennemis  de  la  liberté,  car  je  ne  puis 
en  avoir  d'autres,  me  permettent-ils  de  lire  celte  pièce  justifi- 
cative? 

»  Alors  parut  Camille  Desmoulins  ;  il  faut  l'écouter  lui-même  : 
—  il  était  deux  heures  et  demie;  je  venais  sonder  le  peuple. 
Ma  colère  contre  les  despotes  était  tournée  en  désespoir.  Je  ne 
voyais  pas  les  groupes  ,  quoique  vivement  émus  ou  consternés , 
assez  disposés  au  soulèvement.  Trois  jeunes  gens  me  parurent 
agités  d'un  plus  véhément  courage  ;  ils  se  tenaient  par  la  main. 
Je  vis  qu'ils  étaient  venus  au  Palais-Royal  dans  le  même  dessein 
que  moi  ;  quelques  citoyens  passil's  les  suivaient  :  —  Messieurs , 
leur  dis-je ,  voici  un  commencement  d'attroupement  civique  ;  il 
faut  qu'un  de  nous  se  dévoue,  et  monte  sur  une  table  pour  ha- 
ranguer le  peuple.  —  Montez-y.  — J'y  consens.  —  Aussitôt  je 
fus  plutôt  porté  sur  la  table  que  je  n'y  montai.  A  peine  y  étais- 
je,  que  je  me  vis  entouré  d'une  fouie  immense.  Voici  ma  courte 
harangue ,  que  je  n'oublierai  jamais  : 

«  Citoyens  !  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  J'arrive  de  Ver- 
•  sailles;  M.  Necker  est  renvoyé  ;  ce  renvoi  est  le  tocsin  d'une 

>  Saint-Rarihélemy  de  patriotes  :  ce  soir  tous  les  bataillons  suis- 
»  ses  et  alleniandfsoriiront  du  Champde-Mars  pour  nous  égor- 

>  ger.  Il  ne  nous  reste  (ju'une  ressource,  c'est  de  courir  aux 

>  armes  et  de  prendre  des  cocardes  pour  nous  reconnaître.  » 

»  J'avais  les  larmes  aux  yeux,  et  je  parlais  avec  une  action 
que  je  ne  pourrais  ni  retrouver,  ni  peindre.  Ma  motion  fut 
reçue  avec  des  applaudissemcns  infinis.  Je  continuai  :  —  t  Quel- 
les couleurs  voulez-v(fus ?  —  Quelqu'un  s'écria  :  Choisissez:  » 
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»  voulez-vous  le  vcrl,  couleur  de  l'espérance,  ouïe  bleu  de  Cin- 
»  cinnatus ,  couleur  de  la  liberté  d' Amériq  ue  et  de  la  démocratie  ? 
»  —  Des  voix  s'élevèrent  :  Le  vert  couleur  de  l'espérance!  — 
»  Alors  je  m'écriai  :  Amis  !  le  signal  est  donné  :  voici  les  espions 
>  et  les  satellites  de  la  police  qui  me  regardent  en  face.  Je  ne 
»  tomberai  pas  du  moins  vivant  entre  leurs  mains.  Puis,  tirant 
»  deux  pistolets  de  ma  poche ,  je  dis  :  Que  tous  les  citoyens  m'i- 
»  mitent  !  Je  descendis  étouffé  d'embrassemens  ;  les  uns  me  ser- 
»  raient  contre  leurs  cœurs  ;  d'autres  me  baignaient  de  leurs 
»  larmes;  un  citoyen  de  Toulouse,  craignant  pour  mes  jours, 
»  ne  voulut  jamais  m'abandonner.  Cependant  on  m'avait  apporté 
»  un  ruban  vert  ;  j'en  mis  le  premier  à  mon  chapeau ,  et  j'en  dis- 
»  tribuaià  ceux  qui  m'environnaient.  » 

f  Depuis ,  je  n'ai  cessé  de  conspirer ,  avec  Danton  et  Robes- 
pierre ,  contre  les  tyrans.  J'ai  conspiré  dans  la  France  libre ,  dans 
le  discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens ,  dans  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant,  dans  la  Tribune  des  Patriotes.  Mes  huit 
volumes  in-S"  attestent  toutes  mes  conspirations  contre  les  aris- 
tocrates de  toute  espèce,  les  royalistes,  les  feuillans,  les  bris- 
sotins,  les  fédéralistes.  Qu'on  mette  les  scellés  chez  moi,  et  on 
verra  quelle  multitude  de  suffrages,  les  plus  honorables  qu'un 
homme  puisse  recevoir ,  m'est  venue  des  quatre  parties  du 
monde. 

>  Qu'on  parcoure  mes  écrits ,  mes  opinions ,  mes  appels  no- 
minaux, je  défie  qu'on  me  cite  une  seule  phrase  dans  ces  huit 
volumes  où  j'aie  varié  dans  les  principes  républicains ,  et  dévié 
de  la  ligne  de  la  Déclaration  des  droits.  Depuis  Necker  et  le  sys- 
tème des  deux  chambres,  jusqu'à  Brissot  et  au  fédéralisme, 
qu'on  me  cite  un  seul  conspirateur  dont  je  n'i^  levé  le  masque 
bien  avant  qu'il  ne  lût  tombé.  J'ai  toujours  eu  six  mois,  et 
même  dix-huit  mois  d'avance  sur  l'opinion  publique.  Je  les  ai 
encore  ces  six  mois  d'avance  ;  et  j'ajourne  à  un  temps  moins  éloi- 
gné votre  changement  d'opinion  sur  mon  compte.  Où  avez-vous 
pris  vos  actes  d'accusation  contre  Bailly,  La  Fayette ,  Malouct, 
Mirabeau,   les  Lamelh  ,  Potion,  d'Orlf^nns,  Sillery ,  Brissot , 
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Dumouriez,  sinon  dans  ce  que  j'avais  conjeclurd  long-lemps  au- 
paravant dans  mes  éciiis,  que  le  lenrîps  a  confirmes  depuis?  Et 
je  vous  l'ai  d«jà  dit,  ce  à  quoi  personne  ne  fait  ailentiou  en  ce 
moment,  mais  qui,  Lien  plus  que  mes  ouvra^jcs ,  m'honorera 
auprès  des  républicains  dans  la  poslériië,  c'est  que  j'avais  été 
lié  avec  la  plupart  de  ces  hommes  que  j'ai  dénoncés  ,  et  que  je 
n'ai  cessé  de  poursuivre  du  moment  qu'ils  ont  changé  de  p:irli  ; 
c'est  que  j'ai  été  plus  fidèle  à  la  pairie  qu'à  l'amiiié  ;  c'est  que 
l'amour  de  la  République  a  triomphé  de  mes  affections  person- 
nelles; et  il  a  fallu  qu'ils  fussent  condamnés  pour  que  je  leur  ten- 
disse la  main,  comme  à  Barnave. 

»  11  est  bien  facile  aux  patriotes  du  éO  août,  aux  patriotes  de 
la  troisième  ou  quatrième,  je  ne  dis  pas  réquisition,  mais  per- 
quisition ,  aujourd'hui  que  Tar^jent  et  les  places  eminentes  sont 
presque  une  calamité,  de  se  parer  de  leur  incorruptibilité  d'un 
jour.  Necker,  à  l'apogée  de  sa  gloire ,  et  après  son  deuxième 
rappel,  a-t-il  cherché  à  les  sédoire,  comnje  moi,  dans  l'affaire 
des  boulangers?  La  Fayette,  dans  les  plus  beaux  jours  de  sa  for- 
tune, les  a-t-il  fait  applaudir  par  ses  aides-de-camp,  quand  ils 
sortaient  de  chez  lui,  et  traversaient  son  antichambre?  Ont-ils 
été  environnés,  à  Brllechusse,  de  pièges  glissans  e!  prescpie  iné- 
vitables? A-t-on  tenté  leurs  yeux  par  les  charmes  les  plus  sédui- 
sans ,  leurs  mains  par  l'appài  d'une  riche  dot ,  leur  ambition  par 
la  |)erspcctive  du  mini.stère ,  leur  paresse  par  celle  d'une  maison 
délicieuse  dans  les  Pyrénées?  Les  a-t-on  njis  à  une  épreuve  [)lus 
difficile  ,  celle  de  renoncer  à  l'amitié  de  Barnave  et  des  Lameth, 
et  de  s'ariacher  à  celle  de  Mirabeau,  que  j'aimais  à  Tidolàirie  et 
comme  une  maîtresse?  A  tous  ces  avantages  ont-ils  préféré  la 
fuite  et  les  décrets  de  prise  de  corps?  Ont-ils  été  obligés  de  con- 
damner tant  de  leurs  amis  avec  qui  ils  avaient  commencé  la  Hé- 
volution  ? 

»  0  peup'e!  apprends  à  connaître  les  vieux  amis,  et  demande 
aux  nouveaux  qui  m'accusrnt  s'il  se  trouve  un  seul  parmi  eux 
(jui  puisse  produire  tant  de  titres  à  la  confiance? 

»  Mon  véritable  crime,  je  n'eu  doute  pas,  c'est  qu'on  sait  (|ue 
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j'ai  dit  qu'avant  dix  numéros  j'aurais  démasqué  encore  une 
fois  tous  les  traîtres,  les  nouveaux  conspirateurs,  et  la  cabale 
dePitt,  qui  craint  les  révélations  de  mon  journal.  On  n'ose  se 
mesurer  avec  le  vieux  Cordel.er,  qui  a  repris  sa  plume  polé- 
mique sifrnalée  par  tant  de  victoires  sur  tous  les  conspirateurs 
passés;  et  on  a  pris  le  parti  le  plus  court,  de  me  faire  des  que- 
relles d'Allemand,  et  de  reproduire  des  dénonciations  usées ,  et 
que  Robespierre  vous  a  fait  mettre  sous  les  pieds.  Mais  voyons 
quels  sont  les  prétextes  de  cet  acharnement  contre  moi. 

»  Des  hommes,  mes  ennemis  à  découvert,  et  en  secret  ceu:^ 
de  la  République  ,  ne  savent  que  me  reprocher  éternellement, 
depuis  cinq  mois,  d'avojj^  défendu  Dillon.  Mais  si  Dillon  était  si 
coupable,  que  ne  le  faisiez  vous  donc  ju{jer?  Pourquoi  ne  veut- 
on  vo  r  qu'un  général  que  j'ai  défendu  ,  et  ne  regarde  t- on  pas 
cette  foule  de  {jénéraux  que  j'ai  accusés?  Si  c'état  un  traire 
que  j'eusse  voulu  défendre,  pourquoi  aurais-je  accusé  ses  com- 
plices? 

»  Si  l'on  veut  que  je  sois  criminel  pour  avoir  défendu  Dillon, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  r>olte.>pierre  ne  soit  pas  criminel 
aussi  pour  avoir  pris  la  défense  de  Cumille-Desmoulins,  qui  avait 
pris  la  défense  de  Dil'on.  Depuis  quand  est-ce  un  crime  d'avoir 
défendu  quelqu'un?  Depuis  quand  i'iwmme  tst-il  infaillible  et 
exempt  d'erreurs? 

i  CoUot-d'iierbois  lui-même  qui ,  sans  me  nommer,  esl  tombé 
sur  moi  avec  une  si  lourde  raideur,  à  la  dernière  séance  des  Ja- 
cobins, et  qui,  à  propos  du  suicide  de  Gaillard ,  s'est  mis  en 
scène,  et  a  fait  une  vraie  tragédie  pour  exciter  contre  moi  les 
passions  des  tribunes,  où  l'on  avait  payé  ,  ce  jour-là ,  des  places 
jusqu'à  25  livres,  tant  M.  Pitt  mettait  d'importance  à  l'expul- 
sion de  la  société  des  quatre  membres  dénoncés,  Fabre-dË- 
glantine,  Bourbon  de  l'Oise,  Phi  ippeaux  et  moi  ;  Collot-d'Her- 
bois  ne  s'éiait-il  pas  trompé  lui-même  sur  un  {jéncral  qui  a  livré 
Toulon,  sur  Bninet.  JN'a-l-il  pas  défendu  Prohj?  Si  je  voulais 
user  de  représailles  contre  Collot,  je  n'aurais  qu'à  laisser  cou- 
rir noa  plume ,  armée  de  faits  plus  forts  que  sa  dénonciation. 
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Mais  j'immole  à  la  patrie  mes  resscnlimens  de  la  violente  sortie 
de  Collot  contre  moi  :  nous  ne  sommes  pas  trop  forts ,  tous  les 
vrais  patriotes  ensemble,  et  serrés  les  uns  contre  les  autres, 
pour  l'aire  tète  à  l'aristocratie,  canonnant  et  livrant  des  batailles 
autour  des  frontières,  et  au  faux  patriotismeou  plutôt  à  la  même 
aristocratie ,  plus  lâche,  cabalauteliniri{}aillant  dans  l'iiitérigur. 
J'ai  eu  le  lort,eton  m'a  fait  le  reproche  juste,  d'avoir  trop 
écoulé  l'amour-propre  blessé,  et  d'avoir  pincé  trop  au  vif  un 
excellent  patriote,  notre  cher  Legendre  :  je  veux  montrer  que 
je  ne  suis  pas  incorrigible,  en  renonçant  aujourd'hui  à  des  re- 
présailles bien  légitimes.  J'avertis  seulement  Colîot  d'être  en 
garde  contre  les  louanges  perftdcs  et  exclusives ,  et  de  rejeter  avec 
mépris ,  comme  a  fait  Robespierre ,  ce'l»  s  de  ce  Vere  Dudi^sne, 
des  lèvres  de  qui  tout  Paris  a  remarqué  (ju'd  ne  découlait  que 
du  sucre  et  du  mid,  qui  n'avait  que  des  joies ,  dont  hsfuremens 
méujeéiaiei.t  flùié^  et  doucereux  ,  dej)uis  le  retour  de  Danton  , 
et  qui  loui-à-coup,  à  larrivée  de  Culiot-d'll  rbois,  reprend  ses 
mouitaclies,  ses  colères  ^  et  ses  grandes  denonciatons  contre  les 
vieux^Cordtliers ,  et  ne  craint  pas  de  s'écrier  hidiscrèttmentf  Le 
'gcanL  est  arrivé  ,  il  va  terrasser  les  pygmées.  La  publicité  de  ce 
mot,  qui  ne  pourrait  point  dépopulariser,  mais  seulement  ridi- 
culiser celui  qui  en  est  l'objet,  s'il  n'avait  pas  désavoué  cette  fla- 
gornerie d'Hébert ,  qui  cherche  à  se  retirer  sous  le  canon  de 
Collot;  celle  publicité  sera  la  seule  petite  piqûre  d'amour-propre 
à  amour-propre  que  je  me  permettrai  de  faire  à  mon  collègue. 
Je  saurai  toujours  distinguer  entre  le  Père  Duchesne  et  le  bon 

père    Gérard,   entre  GoUol-Çhàteauvieux    et  Hébert  Contre- 
Marque, 

>  Voilà  à  propos  de  Dillon  une  bien  longue  parenthèse ,  tandis 
que ,  [•)ur  ma  jusiilication  ,  j'avais  seulement  à  observer  que  les 
meilleurs  patriotes  n'étaient  pas  exempts  de  prévention,  que 
ColIol-d'Hcibois  lui-même  avait  défendu  des  gens  plus  suspects 
({ue  Dillon  ;  bien  plus ,  je  pose  en  fait  qu'il  n'est  pas  un  député  à 
la  Montagne  h  qui  on  ne  puisse  reprocher  quelque  erreur  et  son 
Dillon. 
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»  Pardon ,  mes  chers  souscripteurs ,  mais  croiriez-vous  que 
je  ne  suis  pas  encore  bien  convaincu  que  ce  général,  qu'on  ne 
cesse  de  me  jeter  aux  jambes,  soit  un  traître? 

•  Voilà  six  mois  que  je  m'abstiens  de  parler  de  lui  ni  en  bien , 
ni  en  mal.  Je  me  suis  contenté  de  communiquer  à  Robespierre  , 
il  wa  trois  mois,  la  note  qu'il  m'avait  fait  passer  sur  Carieaux. 
Eh  bien  !  la  trahison  de  Carieaux  vient  de  justifier  celle  nule. 

»  Ici  remarquez  qu'il  y  a  quatre  semain(S  Ilebert  a  présenié 
aux  Jacobins  un  soldat  qui  est  venu  fjire  le  plus  pompeux  é!oge 
de  Carieaux ,  et  décrier  nos  deux  Cordeliers  Lapoijpe  et  ce 
Fréron  ,  qui  est  venu  pourtant  à  bout  de  prendre  Toulon  ,  en 
dépit  de  l'envie  et  ma'fjré  les  calomnies  ;  car  Hébert  appelait 
Frér*on,  comme  il  m'appel'e,  un  ci-ci  vant  patriote,  un  muscadin, 
un  Sardanapaie ,  un  viédasse.  Remarquez,  ciloyens,  que  depuis 
deux  mois  îe  patriote  lléberi  n'a  cessé  de  diffamer  Barras  et  Fré- 
ron ,  de  demander  leur  rappel  au  comité  de  salut  publie  et  de 
prôner  Carieaux,  sans  qui  Lapoype  aurait  peut-être  repris  Tou- 
lon il  y  a  six  semaines,  lorsque  ce  général  s'était  déjà  emparé 
du*fortPharon.  Remarquez  que  c'est  lorsque  Hébert  a  vu  qu'il 
ne  pouvait  venir  à  bout  d'en  imposer  à  Robespierre  sur  le  compte 
de  Fréron ,  parce  que  Robespierre  connaît  les  vieux  Cordeliers , 
parce  qu'il  connaît  Fréron,  comme  il  me  connaît;  remarquez 
que  c'est  alors  qu'est  venue  au  comité  de  salut  public  ,  on  ne  sait 
d'où,  cette  fausse  lettre  signée  Fréron  et  Barras  ,  cette  lettre  qui 
ressemble  si  fort  à  celle  qu'on  a  fait  parvenir,  il  y  a  deux  jours, 
à  laseciion  des  Quinze-Vingts,  par  laquelle  il  semblait  que  d'É- 
glantine,  Bourbon  de  l'Oise,  Philippeaux  et  moi  voulions  sou- 
lever les  sections.  O  !  mon  (  her  Fréron ,  c'est  par  ces  ariificcs 
grossiers  (jue  les  patriotes  du  10  août  minent  les  piliers  de  V an- 
cien district  des  Cordeliers.  Tu  écrivais,  il  y  a  dix  jours,  à  ma 
femme  :  •  Je  ne  rêve  qu'à  Toulon  ;  ou  j'y  périrai,  ou  je  le  ren- 
»  df  ai  à  la  Républi(jue  ;  je  pars.  La  canonnade  commencera  aus- 
)»  sitôt  mon  arrivée;  nous  allons  gagner  un  laurier  ou  un  saule  : 
»»  pnpirezmoi  l'un  ou  l'autre.  »  O!  mon  brave  Fréron,  nous 
avons  plpuré  de  joie  ions  les  deux  en  apprenant  ce  malin  la  vie- 
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toirc  de  la  Republique ,  et  que  c'était  avec  des  lauriers  que  nous 
irions  au-devant  de  loi,  et  non  pas  avec  des  saules  au-devant  de 
ta  cendre.  C'est  en  montant  le  premier  à  ras>aut,  avec  Siiliceiti 
et  le  di|;ne  frère  de  Robespierre,  que  lu  as  répondu  aux  caloui- 
nies  d  Ik'lîerl.  C'est  doue  à  Paris  comme  à  Marseille!  Je  vais 
citer  tes  paroles ,  parce  que  celles  d'un  triomphateur  auront  plus 
de  poids  que  les  miennes.  Tu  nous  écris  dans  cette  Uième  lettre  : 
«  Je  ne  sais  pas  si  Camille  voit  comme  moi ,  mais  il  me  semble 
»  qu'on  veut  pousser  la  société  populaire  au-delà  du  but ,  et 
»  leur  faire  faire ,  sans  s'en  douter,  la  contre-révolulion  par  des 
D  mesures  ulira-révolutionnaires.  La  discorde  secoue  ses  torches 
»  parmi  les  patriotes.  Des  hommes  ambitieux ,  qui  veulent  sVm- 
»  parer  du  gouvernement ,  fout  tous  leurs  efforts  pour  noircir 
»  1(  s  hommes  les  plus  purs  ,  les  hommes  à  moyens  ei  à  caractère, 
9  les  patriotes  de  la  première  fournfe  :  ce  qui  >ien!  de  si^  passer 
»  à  Marseille  en  est  une  preuve.  »»Eh  quoi  !  mon  pauvre  Mu  tin, 
tu  étais  donc  poursuivi  à  la  fuis  par  les  Pères  Duchesne  de  Paris 
et  des  Rouches-du -Rhône,  et  sans  le  savoir  ,  par  cet  instinct  qui 
n'égare  jamais  les  vrais  républicains  ,  à  deux  cents  lieues  l'un  de 
l'autre,  moi  avec  mon  écritoire,  toi  avec  ta  voix  sonore,  nous 
faisions  la  guerre  aux  mêmes  ennemis?  Mais  il  faut  rompre  avec 
toi  ce  colloque,  et  revenir  à  ma  justification. 

»  Il  faut  que  je  le  répète  pour  la  centième  fois,  puisqu'on  m'en 
a  absous  inutilement  qu:itre-vingt  dix-neuf;  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  j'ai  défendu  Dillon  ;  j'ai  demandé  qu'on  le  jugeât  ;  et 
n'est-il  pas  évident  que  si  on  pouvait  accuser  quelqu'un  de  le 
défendre,  ce  serait  plutôt  ceux  qui  n'ont  pas  demandé  ,  comme 
moi,  qu'il  fut  juge?  Ainsi  tombe  d'abord  l'éternelle  dénonciation 
contre  Camille-De.smoulins.  Quel  doit  être,  dans  le  sac  de  mon 
adversaire,  le  déficit  des  pièces  contre  moi ,  puisqu'ils  sont  ré- 
duits à  me  reprother  élernelement  d'avoir  défendu  un  général 
à  qui  on  ne  peut  contester  de  grands  services  à  la  côte  de 
Riesme  !  • 

»  La  p'us  courte  justification  ennuie.  Pour  soutenir  l'atten- 
tion ,  je  tùche  de  mêler  la  mienne  de  traits  de  satire  qui  ne  fas- 
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sent  qu'effleurer  le  patriote,  et  percent  de  part  en  part  le  con- 
tre-révolutionnaire dé^juisé  sous  le  rou{»e  bonnet  que  ma  main 
jette  à  bas.  Au  sortir  de  la  Convention  je  retourne  au  Vieux- 
Conlelier;  et,  selon  que  je  suis  affecté  de  la  srance,  une  teinte 
de  gaîië  ou  de  tristesse  se  répand  sur  la  pag^e  que  j'écris  et  sur 
ma  correspondance  avec  mes  abonnés.  Barrère  aujourd'hui  a 
rembruni  mes  idées,  et  mon  travail  de  ce  soir  se  sentira  de  ma 
mélancolie. 

»  Est-il  donc  possible  qu'on  ait  dirigé  contre  moi  un  rapport 
dont  le  décret  présentait  absolument  mes  conclusions?  C'était 
tellement  mes  conclusions ,  que  Robespierre  a  fait  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  ce  projet  de  décret ,  comme  ressemblant  trop  à 
mon  comité  de  clémence.  Convenez ,  mes  chers  collègues ,  que 
j'ai  eu  du  moins  le  courage  d'ouvrir  là  une  discussion  grande,  et 
que  l'honneur  de  l'assemblée  nationale  demandait  qu'elle  abor- 
dât. J'aurai  eu  le  mérite  d'avoir  fait  luire  le  premier  un  rayon 
d'espoir  aux  patriotes  détenus.  Les  maisons  de  suspicion  ne  res- 
sembleront plus,  jusqu'à  la  paix,  à  l'enfer  de  Dante,  où  il  n'y  a 
point  d'eapérance,  N'eussé-je  fait  que  ce  bien,  je  méritais  de 
Barrère  plus  de  ménagemens,  et  qu'il  ne  frappât  point  si  fort. 
Au  demeurant,  le  plus  grand  honneur  qu'on  pût  faire  à  mon 
journal  était  assurément  cette  censure  du  comité  de  salut  public, 
et  le  décret  qui  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.  C'est  donner  ù 
ma  plume  une  grande  importance.  Un  jour  la  poî»térité  jugera 
iînlre  les  suspects  de  Barrère  et  les  suspecta  de  Tacite.  Provisoire- 
ment les  patriotes  vont  être  coritcns  de  moi  ;  cnr,  aptes  cette 
censure  solennelle  du  comité  de  salui  [luMic,  jai  lait  comme  Fé- 
nelon  montant  en  cijaire  pour  publier  le  l.rcf  du  pape  qui  con- 
damnait les  maximes  des  Saints,  et,  les  lacérant  lui-même,  je  suîi 
prt't  5  bi  nier  m^n  numéro  3  ;  et  d(  jà  j'ai  difenJu  à  Dcsenne  de 
le  réimprimer,  au  moins  sans  le  ciuiimner. 

»  Comme  le  comité  de  salui  publ  c  n'a  pas  dédaigné  de  réfuter 
mon  numéro  4,  pour  écairer  toui-à-faii  sa  rcligicm,  je  lui  dois 
fe  rétablissement  d'un  fait,  sur  frqucl  son  rapporteur  a  altéré 
Thucydide  :  j*en  demande  pardon  à  Barrère.     . 
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>  Mais  assurëment  Athènes  ne  jouissait  pas  d'une  paix  pro- 
fonde quand  Thrasybule  lit  prononcer  clans  rassemblée  géné- 
rale du  peuple  que  personne  ne  serait  inquiété  ni  poursuivi, 
hors  les  trente  tyrans.  Ces  trenle  tyrans  étaient  à  peu  près  à  la 
population  d'Athènes ,  qui  ne  se  composait  guère  que  de  vingt 
mille  citoyens ,  comme  nos  aYistocrates  prononcés  sont  à  noire 
populatioft  de.vingt-cinq  millions  d'hommes.  L'histoire  dit  posi- 
tivement que  ce  sage  décret  mit  fin  aux  dissensions  civiles,  réunit 
tous  les  esprits ,  et  valut  à  Thrasybule  le  surnom  de  restaurateur 
de  la  paix.  , 

»  Au  reste,  Barrère  aterfhiné  une  critique  amère  de  l'ou- 
vrage par  un  hommage  public  au  patriotisme  de  l'auteur.  Mais 
dans  sa  nomenclature  des  gens  suspects ,  et  à  l'occasion  de  sa 
remarque  judicieuse  que  ceux-là  l'étaient  véritablement  qui, 
au  lieu  de  ressentir  de  la  joie  de  la  prise  de  Toulon,  présentaient 
une  mine  allongée,  Barrère  pouvait  me  rendre  un  autre  t(moi- 
gnage.  Il  aurait  pu  dire  que  ce  jour-là  même,  me  trouvant  à 
dîner  avec  lui ,  je  lui  avais  dit  :  «  Voilà  les  hommes  vraiment  sus- 
»  pects  ;  voilà  ceux  à  l'arrestation  desquels  je  serais  le  premier  à 
»  applaudir,  ceux  que  celte  conquête  de  Toulon  a  attristés  ou 
»  seulement  laissés  tout  de  glace,  et  non  pas,  comme  je  l'ai  lu 
»  dans  une  certaine  dénonciation,  M.  lel,  parce  quil  est  logé 
»  luxurieusenient.  > 

>  Que  pensera  le  lecteur  impartial  de  voir  Barrère,  je  ne  dis 
pas  s'eniparer  de  mon  idée,  et  s'en  faire  bonne  ur  à  la  tribune  de 
la  Convention,  mais  à  ceplafjiat  joindre  la  petite  malice  de  pu- 
blier à  la  tribune  que  je  n'admettais  point  de  gens  suspects.  Si 
Barrère  m'avait  ciié ,  .«-i  au  moins  il  avait  dit  qu»'  j^  panogca-s  son 
opinion,  les  républicains  le^  pbis  soiipçonm  ux  auraient  vii  que 
moi  au>si  je  voulais  des  maisons  dff  susj.icion ,  et  que  je  ne  diffé- 
rais d'opinion  que  sur  le  s-gnalement  des.  suspects.  Ma'S  je  le  vois, 
Barrère  a  cr  a  ni  la  grande  colère  du  Père  Duchesne  et  la  dénon- 
ciation itérative  de  M.  de  Vieux-Sac,  et  dans  son  lappoit,  il  a 
oitveri  la  main  tout  entière  pour  la  saiire,  et  le  petit  doigt 
seulement  pour  Teloge. 
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»  OÙ  les  diviseurs  de  la  Moniagne  veulent-ils  nous  mener  par 
les  calofEnies  qu'ils  chuchotent  aux  oreilles  des  patriotes?  Quelle 
est  cette  perfidie  de  s'accrocher  à  une  phrase  de  mon  numéro  4, 
de  la  détacher  de  l'amendement  et  de  la  note  qui  y  est  jointe?  Y 
a-l-il  une  mauvaise  foi  plus  coupable?  Déjà  on  ne  se  reconnaît 
plus  à  la  Montajjne.  Si  c'était  un  vioux  Corde!ier  comme  moi,  ur 
patriote  reciUigne,  B  llaud-Varennes,  par  exemple,  gui  m'eût 
gourmande  si  durement,  sustinuissem  w/i^ue,  j'aurais  dit  :  C'est 
le  soufflet  du  bouillant  saint  Paul  au  bon  saint  Pierre  qui  avait 
péché!  Mais  toi,  mon  cher  Barrère!  toi,  l'heureux  tuteur  de 
Pamé'a!  toi  le  président  des  VeuïUansl  qui  as  proposé  le  comité 
des  Douze,  loi  qui,  le  ^Juin,  mettais  en  délibération  dans  le  co-  , 
mité  de  salut  public  si  l'on  n  arrêterait  pas  Danton  !  loi  dont  je 
pourrais  relever  bien  d'autres  fautes  si  je  voula's  fouiller  le 
Vieux-Sac ,  que  tu  deviennes  tout-à  coup  un  passe- Robespieire^ 
et  que  je  sois  par  loi  colaphisé  si  sec  î  j'avoue  que  ce  soufflet  m'a 
feit  voir  trente-six  chandelles,  et  que  je  me  frotte  encore  les 
yeux.  Quoi  !  c'est  toi  qui  m'accuse  demodéiantisme!  quoi  î  c'est 
têi ,  camarale  monlajjnard  du  3  juin,  qui  donne  à  Camille- 
Desmoulins  un  brevet  de  civisme!  sans  ce  certificat,  j'allais  pas- 
ser pour  un  modéré.  Que  voi.s-je?  je  parle  de  moi ,  et  déjà  dans 
les  {;roupes,  c'est  Robespierre  même  qu'on  ose  soupçonner  de 
modéiantisme.  Oh  !  la  belle  chose  que  de  n'avoir  point  de  prin- 
cipes, que  de  savoir  prendre  le  vent ,  et  qu'on  est  heureux  d'être 
une  {;irouetle  ! 

»  Citoyens,  remarquez  bien  tous  ceux  qui  m'accusent  de  pec- 
cadilles,  et  je  {5a;;eque,  dans  leur  vie,  vous  trouverez  de  sem- 
blables erreurs,  de  ces  erreurs  lourdes  que  je  ne  leur  ai  pour- 
tant jaina's  reprochées,  par  amour  de  la  concorde  et  de  l'union, 
moi  qu'on  accuse  de  noircir  les  patriotes,  le  vous  rends  aussi 
justice,  Barrère;  j'aime  votre  lalrnl ,  vos  services,  et  je  proclame 
aussi  votre  patriotisme;  quant  à  vos  torts ,  Kobespierre  vous  en 
a  donné  l'absolution ,  et  je  ne  suis  point  api)elant ,  comme 
M.  Wicolas,  du  ju(}ement  de  Robespierre.  iMais  quel  est  le  rep- 
tile si  rampant,  qui,  lorsqu'on  lui  marche  dessus,  ne  se  relève 
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et  ne  morde?  Et  la  Rëpublifjue  ne  peut  exiger  de  moi  de  tendre 
l'autre  joue. 

>  Tout  cela  n'est  qu'une  querelle  de  ménage  avec  mes  amis 
les  patriotes  Collot  et  Barrère  ;  mais  je  vais  être  à  mon  tour 

b en  colère  contre  le  Pire  Ducliesne,  qui  m'appelle  <  un 

misérable  inlrigailleur,  un  viédasse  à  mener  à  la  guillotine,  un 
conspirateur  qui  veut  qu'on  ouvre  toutes  les  prisons  pour  en 
faire  une  nouvelle  Vendée,  un  endormeur  payé  par  Piit,  un 
bourriquet  à  longues  oreilles.  >  AtteÛds-moi ,  Hébert;  je  suis  à 
loi  dans  un  moment,  ici  ce  n'est  pas  avec  des  injures  grossières  et 
des  mots  que  je  vais  l'aitaquer  ;  c'est  avec  des  faits.  Je  vais  te  dé- 
masquer comme  j'ai  démasqué  Brissot,  et  faire  la  société  juge 
entre  toi  et  moi. 

»  Le  rayon  d'espérance  que  j'ai  fait  luire  au  fond  des  prisons 
aux  palrio:es  détenus,  l'image  du  bonheur  à  venir  de  la  républi- 
que française,  que  j'ai  présenté  à  l'avance  et  par  anticipation  à 
mes  lecteurs,  et  le  seul  nom  de  comité  de  clémence  que  j'ai  pro- 
noncé, à  tort  si  l'on  veut,  pour  le  moment,  ce  mol  seul,  a-t  il  fait 
sur  toi,  Hébert,  l'effet  du  fouet  des  Furies?  n'as-tu  donc  pu  sup- 
porter l'idée  que  la  nation  fût  un  jour  heureuse  et  un  peuple  de 
frères?  Puisqu'à  ce  mot  de  clémence,  que  j'avais  pourtant  si  fort 
amendé,  en  ajoutant  :  Arrière  la  pensée  dune  amnistie ,  arrière 
l'ouverture  des  prisons ,  te  voilà  à  te  manger  le  sang,  à  entrer  dans 
une  colère  de  hougrc,  à  tomber  en  syncope,  et  à  en  perdre  la 
raison  au  point  de  me  dénoncer  si  ridiculement  aux  Jacobins, 
pour  avoir  épousé ,  dis-tu  ,  une  femme  riche. 

n  Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  ma  femme.  J'avais  toujours  cru  à 
l'immortalité  de  l'ame.  Après  tant  de  sacrifices  d  intérêts  per- 
sonnels que  j'avais  faits  à  la  liberté  et  au  bonheur  du  peuple,  je 
me  disais,  au  fort  de  la  persécution  :  11  faut  que  les  récompenses 
attendent  la  vertu  ailIeuFs.  Mais  mon  mariage  est  si  heureux , 
mon  bonheur  domestique  si  grand ,  que  j'ai  craint  d'avoir  reçu 
ma  récompense  sur  la  terre,  et  j'avais  perdu  ma  démonstration 
de  l'immortalité.  Maintenant  tes  persécutions,  ton  déchaînement 
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contre  moi  et  les  lâches  calorhnies  me  rendent  toute  mon  espé- 
rance. • 

»  Quant  à  la  fortune  de  ma  femme ,  elle  m'a  apporté  quatre 
mille  livres  de  rentes,  ce  qui  est  tout  ce  que  je  possède.  Dans 
celte  révolution  où  ,  je  puis  le  dire,  j'ai  jôuë  un  assez  grand  rôle, 
où  j'ai  été  un  écrivain  polémique  recherché  tour  à  tour  par  tous 
le»  partis ,  qui  m'ont  trouvé  incorruptible  ;  où ,  quelque  temps 
avant  le  10  août,  on  a  marchandé  jusqu'à  mon  silence,  et  fort 
chèrement  ;  eh  bien  !  danstîetle  révolution,  où  depuis  j'ai  été  suc- 
cessivement secrétaire-général  du  déparlement  de  la  justice,  et 
représentant  du  peuple  à  la  Convention  ^  ma  fortune  ne  s'est  pas 
accrue  d'un  sou.  Hébert  pourrait-il  en  dire  autant? 

»  Est-ce  toi  qui  oses  parler  de  ma  fortune,  toi  que  tout  Paris 
a  vu,  il  y  a  deux  ans,  receveur  des  contre-marques  à  la  porte 
des  Variétés,  défit  lu  as  été  rayé  pour  cause  donl  tu  ne  peux  pas 
avoir  perdu  le  souvenir?  Est-ce  toi  qui  oses  parler  de  mes 
quatre  mille  livres  de  rentes,  toi  qui,  sans-cu!otte ,  et  sous  tine 
méchante  perruque  de  crin  dans  ta  feuille  hypocrite,  dans  ta 
maison  \o(fes  aussi  luxiiricusement  qii*un  homme  suspect ,  reçois 
eentv'intjt  mille  livres  de  traitertientdu  ministre  Bouchotte  pour 
soutenir  les  motions  des  Cloots,  des  Proly,  de  ton  journal  offi- 
ciellement contre-révolutionnaire ,  comme  je  le  prouverai  ? 

»  Cent  vingt  mille  livres  à  ce  pauvre  sans-culotte  Hébert  pour 
calomnier  Danton,  Lindet,  Cambon,  Thuriot,  Lacro'x,  Philip- 
peaux,  Bourdon  (de  l'Oise),  Barras,  dÉglaniine,  Fréron ,  Le- 
gfndre,  Cam  lle-Dcsmou'ins,  et  presque  tous  les  commissa  res 
de  la  Convcniion  !  pour  inonder  la  f'rance  de  ses  écrits,  si  pro- 
pres à  former  l'esprit  et  le  cœur!  cent  vingt  mille  francs!...  de 
Boiichoile!...  SVtonnera-t-on,  après  cela,  de  cette  exctainatiuri 
filiale  d  ïlobort,  à  la  France  des  Jacobins  :  <  Oser  attaquer  Bou- 
chot le!  (oser  l'appeîcr  Georges  !  )  Bouchotte  à  qui  on  ne  peut  re- 
procher la  plus  légère  faut(î  !  Bouclioite  qui  a  mis  à  la  iCic  des 
àfrnée*  des  générant  sans-ciiloiies,  Bouchoiiclc  patriote  le  plil^ 
pÊt  î  *  le  M%  iùrpi  îs  que  difûs  le  ïtin%^6ti  dé  àî  fcCorinaîs- 
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sance,  le  Pire  Duchesne  ne  se  soit  pas  écrié  :  Boucliolte  qui  ma 
donné  cent  vingt  mille  livres  depuis  le  mois  de  juin  ({)! 

9  Quel  sera  le  mépris  (1rs  citoyens  pour  cet  impudent  Père  Du- 
chesne y  qunnd ,  à  la  lin  de  ce  numéro  5,  ils  apprendront  par  une 
note,  levée  sur  les  registres  delà  trésorerie ,  que  le  cafard  qui 
me  reproche  de  distribuer  <jfra/is  un  journal  que  tout  Paris  court 
acheter,  a  reçu,  en  un  seul  jour  d'octobre  dernier,  soixante  mille 
francs  de  Meccnas  Boucholte  pour  six  cent  mille  numéros,  et 
que,  par  une  addition  facile,  le  lecteur  verra  que  le  fripon 
d'Hébert  a  volé ,  ce  jour-là.  seul ,  quarante  mille  francs  à  la 
nation. 

»  Déjà  quelle  a  du  être  l'indignation  de  tout  patriote  qui  a  un 
peu  de  mémoire  et  qui  réfléchit,  quand,  parce  que  j'ai,  dans 
mon  journal,  réclamé  la  liberté  de  la  presse  pour  les  écrivains, 
la  liberté  des  opinions  pour  les  député*,  c'est-à-dire  les  premiers 
principes  delà  Déclaratio7i  des  droits ^  il  a  vu  Hébert  jeter  les 
hauts  cris  contre  moi,  lui,  cet  effronté  ambitieux  qui ,  au  mo- 
ment où  un  enchaînement  de  victoires  ne  ralentissait  pas  le  mou- 
vement révolutionnaire,  au  moment  où  la  nécessité  des  mesures 
révolutionnaires  était  sentie  de  tous  les  patriotes,  il  y  a  deux 
mois ,  a  osé,  dans  sa  feuille ,  réclamer  la  Constitution ,  et  deman- 
der qu'on  organisât  le  conseil  exécutif,  aux  termes  de  l'acte  con- 
stiiuiionnel,  parce  qu'il  lui  semblait  qu'il  ne  pouvait  manquer 
que  d'cître  un  des  vingt  quatre  membres? 

Que  tu  aies  reçu  de  Bouclfttte  en  un  seuljour ,  au  mois  d'oc- 
tobre, soixante  mille  francs  pour  crier  dans  ta  feuille  aux  quatre 

(0  M.  TIlirr'!  cite  cet  alinéa  dans  f on  Histoire  de  la  rcrnluVnn.  Nou^  devons 
wgxiaîei*  une  diféren'  e  en're  le  texte  qu'il  dvuinc  el  crliii  de  I  ctfilion  dont  nous 
faisons  u^ago  Dans  les  Iro  s  endroits  où  on  It  ici,  ct-ni  v-nf^l  mille  francs , 
M.  Ttiiers  niel  deux  cent  mil  i*  f  ;mics.  Nous  avons  sons  les  >(Mu  trois  (éditions 
d«i  j  unial ,  l'une  pul.iiée  par  LL  Bimlo  n  fr^^e.s ,  en  1825  ;  lanlrt-  par  M.  M;v- 
ttion  aine,  en  185',  ei  enfin  l'udi  ion  originale  e  l<  -même.  Toules  les  trois  por- 
lenl  cent  vingt  mille  Ira.  es  an  lien  dedciu  cent  mi'le.  Nous  n'^nrirns  pas  r.  levé 
on  fâ  t  pen  rmpftrant  en  Ini-niéme,  si  Sf.  B)mh)tte,  dans  jine  réfuliiliiin  ma- 
nuscrite de  M.  Thiers,  dont  nous  produisons  plus  l)as  nn  passage  intcressant , 
n'avait  argumente  comme  si  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs  é  aii  de  la  part  de 
rhtrtorien  une  citation  exécte.  (Noie  dis  autàirs.) 
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coins  de  la  France  :  Psaphon  est  un  dieu ,  et  pour  calomnier 
Danton  ,  c'est  la  moindre  de  les  infanMes.  Tes  numéros  et  les 
conlradiciions  à  la  main  ,  je  suis  prêt  à  prouver  que  tu  es  un  avi- 
lisseur  du  peuple  français  et  de  la  Conventiony  et  un  sccUrat ,  déjà 
aux  yeux  des  pairioles  el  des  clairvoyans  non  moins  démasqué 
que  Brissot ,  dont  les  ag^ens  de  Pitt  l'avaient  fait  le  conlinuateur, 
et  enirepreneur  de  conire-révolulion  par  un  autre  extrême, 
lorsque  Piit,  Galonné  etLuchesini,  voyant  les  Girondins  usés  , 
ont  voulu  essayer  s'ils  ne  pourraient  pas  faire,  par  la  sottise  et 
ri(jndrance,  celte  contre-révoluiion  qu'ils  n'avaient  pu  faire  avec 
tantdr;  {][ens  d'esprit,  depuis  Malouet  jusqu'à  Gensonné. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  me  jeter  dans  ces  recherches.  Toi  qui  me 
parles  de  mes  sociétés,  crois-tu  quej'ijjnoreque  tes  sociétés  c'est 
une  femme  Rochcciwuart ,  a{}ente  des  émigrés;  c'est  le  banquier 
Kocke,  chez  qui  toi  et  la  Jacqueline  vous  passez  a  la  campagne 
les  beaux  jours  de  Tété?  Penses-tu  que  j'ignore  que  c'est  avec 
l'intime  de  Dumourier ,  le  banquier  hollandais  Kocke,  que  le 
grand  patriote  Hébert ,  après  avoir  calomnie  dans  sa  feuille  les 
hommes  les  plus  purs  de  la  République,  allait  dans  sa  grande 
joie ,  lui  et  sa  Jacqueline ,  boire  le  vin  de  Pitt  et  porter  des  toasts 
à  la  ruine  des  réputations  des  fondateurs  de  la  liberté?  Crois-tu 
que  je  n'aie  pas  remarqué  qu'en  effet  tu  n'as  jamais  sonné  le 
mot  de  tel  député ,  lorsque  tu  tombais  à  bras  raccourcis  sur  Cha 
bot  et  Bazire?  Crois-tu  que  je  n'aie  pas  deviné  que  tu  n'as  jeté  les 
hauts  cris  contre  ces  deux  députés  que  parce  que,  après  avoir 
été  attirés ,  sans  s'en  douter  peut-être ,  dans  la  conspiration  de 
les  ultra-révolutionnaires,  bientôt,  à  la  vue  des  maux  qui  allaient 
déchirer  la  patrie ,  ayant  reculé  d'horreur,  ayant  paru  chanceler, 
ayant  combattu  même  que'ques  projets  de  décrets  qui  n'é'aienl 
pourtant  c|ue  les  précurseurs  éloignés  des  motions  liberticides 
que  lu  préparais  loi  el  les  complices  ,  tu  l'es  empressé  de  pré- 
venir Bazire  et  Chabot,  el  de  les  perdre  avant  que  lu  ne  fusses 
perdu  par  eux?  Crois-tu  qu'on  ne  m'a  pas  raconté  qu'en  1790 
et  1701  tu  as  persécuté  Mnrnt.  Tu  a^i  écrit  pour  les  aristocrates  , 
tu  ne  le  pourras  nier,  tu  serais  confondu  par  les  témoins.  Crois- 
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tu  enfin  que  je  ne  sache  pas  positivement  que  lu  as  trafiqué  de  la 
liberté  des  citoyens,  et  que  je  ne  me  souvienne  pas  de  ce  qu'un 
de  mes  collèjjues  a  dit  à  moi  et  à  plus  de  vingt  députes,  que  tu 
avais  reçu  une  fone  somme  pour  rélarjjissement ,  je  ne  sais  pas 
bien  si  c était  d'un  émijjré  ou  d'un  prisonnier,  et  que  depuis, 
une  personne  ,  témoin  de  ta  vénalité,  l'avait  menacé  de  la  ré\é- 
1er  si  lu  t'avisais  de  maltraiter  en  ore  Chabot  dans  tes  feuilles, 
t'ait  que  le  représentant  du  peuple  Chaudron-Ilousseau  nous  a 
même  assuré  qu'»l  allait  déposer  au  comité  de  surveillance? 
Ce  sont  là  des  laiis  autrement  graves  que  ceux  que  tu  m'im- 
putes. 

>  Regarde  ta  vie,  depuis  le  temps  où  tu  étais  un  respectable 
frater  à  qui  un  médecin  de  notre  connaissance  fai.sail  faire  des 
saignées  pour  douze  sous,  jusqu'à  ce  moment  où,  devenu  notre 
médecin  politique  et  le  docteur  Sarifjrado  du  peuple  français  , 
tu  lui  ordonnes  des  saignées  si  copieuses  ,  moyennant  120  mille 
livres  de  traitement  que  te  donne  Boucholte  :  regarde  ta  vie  en- 
tière ,  et  ose  dire  à  quel  titre  tu  te  fais  ainsi  l'arbitre  des  réputa- 
tions aux  Jacobins! 

•  Est-ce  à  titre  de  tes  anciens  services?  Mais  quand  Danton  , 
d'Eglantine  et  Paré ,  nos  trois  anciens  présidons  permanens  des 
Cordeliers  [du  district  s'entend),  soutenaient  un  siège  pour 
Marat;  quand  'ihuriot  assiégeait  la  Bastille;  quand  Fréron  fai- 
sait Vorateur  du  peuple;  quand  moi,  sans  craindre  les  assassins 
de  Loustnlot  et  les  sentences  de  Talon ,  j'osais ,  il  y  a  trois  ans  , 
défendre  presque  seul  VAmi  du  Peuple  et  le  proclamer  le  divin 
Marai  ;  quand  tous  ces  vétérans,  que  tu  calomnies  aujourd'hui , 
se  signalaient  pour  la  cause  populaire,  où  étais-tu  alors,  Hébert? 
Tu  distribuais  des  contre-marques,  et  on  m'assure  que  les  direc- 
teurs se  plaignaient  de  la  recette  (1).  On  m'assure  que  tu  t'étais 
même  oppos(i,  aux  Cordeliers  ,  à  l'insurrection  du  10  août.  On 

(i)  'On  disait  un  jour  à  un  des  acteurs  du  lb(*âtre  de  la  Répul)Iiquc,  que  le 
Père  Durhcsne  élail  pr^s  (l'erttnr  en  colère  lonlre  eux  :  «  J  ai  peine  à  le  croire, 
rf^pondit  celui-ci  :  nous  avons  la  preuve  dans  nos  registres  qu'il  nous  a  volés 
avant  qu'il  fût  procureur  de  la  Commune.  Il  faut  fairo  supprimer  ces  registres. 
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m'assure,.., ,  ce  qui  est  certain  ,  ce  que  tu  ne  pourras  nier,  car 
il  y  a  des  témoins,  c'est  qu'en  1790  et  i791  tu  dénigrais ,  tu 
poursuivais  Marat  ;  que  tu  as  prélendu ,  après  sa  mort ,  qu'il 
t'avait  laissé  son  manteau,  dont  tu  t'es  t'ait  tout-à-coup  le  disciple 
Elisée  et  le  légataire  universel.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'a- 
vant de  t'efforccr  de  voler  ainsi  la  succession  de  popularité  de 
Marat ,  tu  avais  dérobé  une  autre  succession  ,  celle  d'un  père 
Duchesne  qui  n'était  pas  Hébert  ;  car  ce  n'est  pas  toi  qui  faisais, 
il  y  a  deux  ans,  le  Père  Duchesne ,  je  ne  dis  pas  la  trompette  du 
PereDucliesne,  mais  \evcriiable PèreDucliesne,  laMemento  Maury, 
C'était  un  autre  que  loi,  dont  tu  as  pris  les  noms,  armes  et  ju- 
remens,  et  dont  tu  t'es  emparé  de  toute  la  gloire  ,  selon  ta  cou- 
tume. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  tu  n'étais  pas  avec  nous , 
en  1789,  dans  le  cheval  de  bois;  c'est  qu'on  ne  t'a  point  vu  parmi 
les  guerriers  des  premières  campagnes  de  la  révolution  ;  c'est 
que,  comme  les  gou^'ats,  lu  ne  l'es  fait  remarquer  qu'après  la 
victo're  ,  où  m  t'es  signalé  en  dénigrant  les  vainqueurs,  comme 
Tliersiie,  en  emportant  la  plus  forte  pari  du  butin,  et  en  fai- 
sant chauffer  la  cuisine  et  les  fourneaux  de  calomnies  avec  les 
cent  vingt  mille  francs  et  la  braise  de  Bouchotte  (1). 
.  Serait-ce  à  titre  d'écrivain  et  de  bel  espiit  que  tu  prétends  , 
Hébert,  peser  dans  la  balance  nos  réputations?  Est-ce  à  titre  de 
journaliste  que  lu  prétendrais  être  le  dictateur  de  l'opinion  aux 
Jacobins  ?  Mais  y  a-til  rien  de  plus  dégoûtant ,  de  plus  ordurier 
que  la  plupart  de  tes  feuilles?  Ne  sais- tu  donc  pas,  Hébert,  que 
quand  les  tyrans  d'Europe  veulent  avilir  la  Hépublique,  quand 
ils  veulent  faire  croire  à  leurs  esclaves  que  la  France  est  couverte 

Père  Durhcsne  :  il  faot  fnire  t.i  cour  au  lh(*âlre  de  In  Rdpublîqnc,  et  je  ne  m'é- 
tonne plus  de  la  grande  colore  contre  la  Moolansicr  dans  un  de  tes  deroîers  nu- 
uirros,  c!  que  tu  nous  aies  fait  ua  clugc  si  pompeux,  si  eiclusif,  du  thoAlrr  uù  ta 
ai  fait  tes  premi(>res  armes.  » 

(I)  a  On  me  calomnie  ,  disnit  l'autre  Jour  Bonchotte  an  comitt'  de  salut  pu- 
blic. —  />u  moins,  lui  répondil  Danton,  ce  n'est  pai  la  Rf^publique  qui  p.iie  cent 
fiofft  mille  franis  depuis  le  mois  de  juin  pour  vous  calomoier  ;  du  moius  ce  n'est 
pas  fe  ministère  qui  s'est  fait  le  colporteur  des  calomnies  contre  Boucliotte.  La 
répartie  ('lait  inns  répl  que.  Cent  vingt  mille  Traucs  à  tlébcrt  pour  louer  Bon- 
ch^le!  Pas  si  Oorgei,  M.  Boncbottet  11  n'est,  ma  foi,  pas  si  Georges  !  » 
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des  ténèbres  de  la  barbarie  ;  que  Paris ,  cette  ville  si  vantée  par 
son  aiiicisnie  et  son  {joût,  est  peuplée  de  Vandales;  ne  çais-tu 
pas,  malheureux  ,  que  ce  sont  des  lambeaux  de  tes  feuilles  qu'ils 
insèrent  dans  leurs  gazettes  ,,  comme  si  le  peuple  était  aussi  bêle, 
aussi  ignorant  que  tu  voudrais  le  faire  croire  à  M.  Pitt  ;  comme 
si  ou  ne  pouvait  lui  parler  qu'un  langajje  aussi  grossier;  comme 
si  c'était  là  le  langage  de  la  Convention  et  du  comité  de  salut 
public;  comme  si  tes  saletés  étaient  ceHes  de  la  nation  ;  comnje 
si  un  égout  de  Paris  était  la  Seine? 

Enfin  ,  serait-ce  à  titre  de  sage,  de  grand  politique  ,  d'homme 
ù  qui  il  est  donné  de  gouverner  les  empires ,  que  tu  l'arroger  de 
nous  asservir  à  tes  ultra-révoluiionnaires  ^  sans  que  même  les 
représenlans  du  peuple  aient  le  cjfoit  d'énoncer  leur  opinion , 
à  peine  d'ôire  chassés  de  la  société?  Mais,  pour  ne  citer  qu'un 
seul  exemp'e,  ne  sonl-ce  pas  Jes  trois  ou  quatre  numéros  qu'Hé- 
bert a  publiés  à  la  suite  de  la  mascarade  de  la  di'prêirisaiion  de 
Gobel ,  qui  sont ,  par  leur  impoliiiquc  stupide  ,  la  cau^e  princi- 
pale de  tdVii  de  séditions  relgieuses  et  de  meurtres  à  Amiens  , 
à  Coulommiers,  dans  le  Morbihan,  l'Aisne,  l'Ille-et-Vilaine ? 
N'est-ce  pas  le  Père  Duchesne,  ce  politique  profond,  qui,  par  ses 
derniers  écrits,  est  la  cause  évidente  que  dans  la  Vendée ,  où  les 
notifications  officielles  du  li  septembre  annonçaient  qu'il  n'y 
avait  plus  que  huit  à  dix  m  lie  bi igands  à  exteiminer,  il  a  déjà 
fallu  luer  plus  de  cent  mille  imbécilles  de  nouvelles  recrues 
qu'Hébert  a  faites  à  Charrette  et  aux  royaliî>tcs? 

»  Et  c'est  ce  vil  fl  tgorneur,  aux  gages  de  1^20,  OOU  Hvres,  qui  me 
reprochera  les  4,000  livies  de  rente  de  ma  femme!  C'est  cet  ami 
ÎDiime  des  Kocke ,  des  Rochethouart  et  d'une  multitude  d'es- 
crocs ,  qui  niQ  reproche  mes  sociétés!  Ce  politique  sans  vue,  et 
le  plus  insensé  des  patriotes,  s'il  n'est  pas  le  plus  rusé  des  aris- 
tocrates, me  reprocheia  mes  écrits  urhtocraùciues ,  dit-il,  lui 
dont  je  démontrerai  que  les  feuilles  sont  les  délices  de  Cobleiàiz 
et  le  seul  espoir  de  Titt  ! 

»  Ce  patriote  nouveau  sera  le  dif[ameur  éternel  des  vétérans  ! 
Cet  homme,  rayé  de  la  liste  des  garçons  de  théâtre  pour  vok  . 
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fera  rayer  de  la  liste  des  Jacobins,  pour  leur  opinion,  des  dépu- 
tés, fondateurs  immortels  de  la  République!  Cet  écrivain  des 
charniers  sera  le  législateur  de  l'opinion,  lemeniordu  peuple 
français!  Un  représentant  du  peuple  ne  pourra  éire  d'un  autre 
sentiment  que  ce  grand  personnage  sans  éire  traité  de  viédasse 
et  de  conspirateur  payé  par  Pïtil  0  temps!  ô  mœurs!  ô  liberté 
delà  presse,  le  dernier  retranchement  de  la  liberté  des  peuples, 
qu'êies-vous  devenus?  ô  liberté  des  opinions,  sans  laquelle  il 
n'existerait  plus  de  Convention ,  plus  de  représentation  nationale, 
qu'allez-vous  devenir  ? 

La  société  est  maintenant  en  état  de  juger  entre  moi  et  mes 
dénonciateurs.  Mes  amis  savent  que  je  suis  toujours  le  même 
qu'en  1789;  que  je  n'ai  pas  eu  depuis  une  pensée  qui  ne  fût  pour 
l'affermissement  de  la  liberté,  pour  la  prospérité,  le  bonheur 
du  peuple  français,  le  maintien  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. Eh!  de  quel  autre  intérêt  pourrais-je  être  animé  dans  le 
journal  que  j'ai  entrepris,  que  du  zèle  du  bien  public?  pourquoi 
aurais-je  ail iré  contre  moi  tant  de  haines  toutes-puissantes,  et 
appelé  sur  ma  télé  des  resseniimens  implacablts?  Que  m'ont  fait 
à  moi  Ilebert  et  tous  ceux  contre  qui  j'ai  écrit?  Ai-je  reçu 
aussi  120,000  francs  du  trésor  national  pour  calomnier  ?  ou 
pense-l-on  que  je  veuille  ranimer  les  cendres  de  l'aristocratie  ? 
«  Les  modérés  ,  les  aristocrates ,  dit  Rarrère,  ne  se  rencontrent 
plus  sans  se  demander  :  «  Avez-vous  lu  le  Vieux  Corddïerl  » 
Moi ,  le4)atron  des  aristocrates  !  des  modérés  !  Que  le  vaisseau 
de  la  République,  qui  court  entre  les  deux  écueils  dont  j'ai  parlé, 
s'approche  trop  de  celui  du  modér autisme  y  on  verra  si  j'aiderai 
la  manœuvre;  on  verra  si  je  suis  un  modéré  !  J'ai  été  révolu- 
tionnaire avant  vous  tous.  J'ai  été  plus;  j'étais  un  brigand,  et 
je  m'en  fais  gloire,  lorsque,  dans  la  nuit  du  12  au  15  juillet  1789, 
moi  et  ie  général  Danican  nous  faisions  ouvrir  les  boutiques 
d'arquebusiers,  pour  armer  les  premiers  bataillons  des  sans- 
culottes.  Alors ,  j'avais  l'audace  delà  révolution.  Aujourd'hui, 
député  à  l'assemblée  nationale,  l'auclaci;  (|ui  me  convient  est  celle 
de  la  raison ,  celle  de  dire  mon  opinion  avec  franchise.  Je  la  con- 
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serverai  jusqu'à  la  mort  celte  audace  républicaine  contre  tous 
les  despotes;  et  quoique  je  n'if];nore  pas  la  maxime  deMaehiavel, 
quit  n'y  a  point  de  Ujrannie  plus  effrénée  que  celle  des  petits 
»  Qu'on  désespère  de  m'intimider  par  les  terreurs  et  les  bruiis 
de  mon  arrestation  qu'on  sème  autour  de  moi  !  Nous  savons  que 
des  scélérats  méditent  un  31  mai  contre  les  hommes  les  plus 
énergiques  de  la  montagne.  Déjà  Robespierre  en  a  témoigné  ses 
pressentimens  aux  Jacobins;  mais,  comme  il  l'a  observé,  on 
verrait  quelle  différence  il  y  a  entre  les  Brissotîns  et  la  Mon- 
tagne. Les  acclamations  que  la  Convention  a  recueillies  partout 
sur  son  passage  le  jour  de  la  fête  des  Victoires  montrent  l'opi- 
m'on  du  peuple,  et  qu'il  ne  s'en  prend  point  à  ses  représentans 
des  taches  que  des  étrangers  se  sont  efforcés  d'imprimer  à  la 
nation.  C'est  dans  la  Convention,  dans  le  comité  de  salut  public, 
et  non  dans  Georges  et  les  Géorgiens,  que  le  peuple  français 
espère.  Mais  toutes  les  fois  que  dans  une  république  un  ci- 
toyen aura ,  comme  Bouchotte ,  500  millions  par  mois ,  cinquante 
mille  places  à  sa  disposition ,  tous  les  intrigans  ,  tous  les  oiseaux 
de  proie  s'assembleront  nécessairement  autour  de  lui.  C'est  là 
le  siège  du  mal  ;  on  sent  bien  que  la  peste  elle-même ,  avec  une 
liste  civile  si  forte ,  se  ferait  mettre  au  Panthéon.  C'est  à  la  Con- 
vention à  ne  pas  souffrir  qu'on  élève  autel  contre  autel.  Mais ,  ô 
mes  collègues!  je  vous  dirai  comme  Brutus  à  Cicéron  :  «  Nous 
craignons  trop  la  mort  et  l'exil ,  et  la  pauvreté.  »  Nimium  time» 
mus  mortem,  et  exiUuniy  et  paupertatem.  Cette  vie  mérite-t-elle 
donc  qu'un  représentant  la  prolonge  aux  dépens  de  l'honneur  ? 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  parvenu  au  sommet  de  la  mon- 
tagne de  la  vie.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  la  descendre  à  travers 
mille  précipices  inévitables,  même  pour  l'homme  le  plus  obscur. 
Cette  descente  ne  nous  ouvrira  aucuns  paysages,  aucuns  sites 
qui  ne  se  soient  offerts  mille  fois  plus  délicieux  à  ce  Salomon  qui 
disait ,  au  milieu  de  ses  sept  cents  femmes ,  et  en  foulant  tout  ce 
mobilier  de  bonheur  :  «  3'ai  trouvé  que  les  morts  sont  plus  heu- 
reux que  les  vivans,  et  que  le  plus  heureux  est  celui  qui  n'est 
jamais  né.  » 
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»  Eli  quoi  î  lorsque  tous  les  jours  les  douze  cent  mille  soldats 
du  peuple  français  affrontent  les  redoutes  hérissées  des  batteries 
les  plus  meurtrières,  et  volent  de  victoires  en  victoires,  nous, 
députés  à  la  Convention  ;  nous  ,  qui  ne  pouvons  jamais  tomber, 
comme  le  soldai ,  dans  l'obscurité  de  la  nuit ,  fusillé  dans  les  té- 
nèbres ,  et  sans  témoins  de  sa  valeur;  nous,  dont  !a  mort  souf- 
ferte pour  la  liberté  ne  peut  être  que  {glorieuse,  solennelle, 
et  en  présence  de  la  nation  entière,  de  l'Europe  et  de  la  posté- 
rité ,  serions-nous  plus  lâches  que  nos  soldats?  craindrons-nous 
de  nous  exposer ,  de  regarder  Bouchotte  en  face?  n'oserons-nous 
braver  la  grande  colère  du  Pcrc  Duchesne,  pour  remporter  aussi 
la  victoire  que  le  peuple  français  attend  de  nous ,  la  victoire  sur 
les  ultra-révolutionnaires  comme  sur  les  contre-révolutionnaires, 
la  victoire  sur  tous  les  intrigans ,  tous  les  fripons ,  tous  les  ambi- 
tieux, tous  les  ennemis  du  bien  public? 

>  Malgré  les  diviseurs,  que  la  Montagne  reste  une  et  indivisible 
comme  la  République  !  ne  laissons  point  avilir,  dans  sa  troisième 
session,  la  représentation  nationale.  La  liberté  des  opinions,  ou  la 
mort!  Occupons-nous ,  mes  collègues ,  non  pas  à  défendre  notre 
vie  comme  des  malades ,  mais  à  défendre  la  hberté  et  les  prin- 
cipes comme  des  républicains  I  Et  quand  même ,  ce  qui  est  im- 
possible ,  la  calomnie  et  le  crime  pourraient  avoir  sur  la  vertu  un 
moment  de  triomphe,  croit-on  que,  même  sur  l'échafaud ,  sou- 
tenu de  ce  sentiment  intime  que  j'ai  aimé  avec  passion  ma  patrie 
et  la  Répul)li(|ue,  soutenu  de  ce  témoignage  éternel  des  siècles, 
environné  de  l'estime  et  des  regrets  de  tous  les  vrais  républicains, 
je  voulusse  chan{jer  mon  supplice  contre  la  fortune  de  ce  misé- 
rable Hébert,  (jui ,  dans  sa  feuille,  pousse  au  désespoir  vingt 
classes  de  citoyens  et  plus  de  trois  millions  de  Français ,  aux- 
quels il  dit  anathènie,  et  qu'il  enveloppe  en  masse  dans  une 
proscription  commune  ;  qui ,  pour  s'étourdir  sur  ses  remords 
et  ses  calomnies,  a  besoin  de  se  procurer  une  ivresse  plus  forte 
que  celle  du  vin ,  et  de  hicher  sans  cesse  le  sang  au  pied  de  la 
guillotine?  Qu'est-ce  donc  que  l'échafaud  pour  un  patriote,  si- 
non le  piédestal  des  Sidney  et  des  Jean  de  Witt  ?  Qu'est-ce,  dans 
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un  moment  de  (guerre  où  j'ai  eu  mes  deux  iVères  mutilés  et  lia- 
cliés  pour  la  liberté  ,  qu'est-ce  que  la  guillotine  ,  sinon  un  coup 
de  sabre,  et  le  plus  glorieux  de  tous,  pour  un  député  victime  de 
son  courage  et  de  son  républicanisme? 

>  J'ai  accepté ,  j'ai  souhaité  même  la  députalion ,  parce  que  je 
me  disais  :  Est-il  une  plus  favorable  occasion  de  gloire  que  la  ré- 
génération d'un  état  prêt  à  péiir  par  la  corruption  et  les  vices 
qui  y  régnent?  Quoi  deplusgjorieuxqued'y  introduire  de  sages 
institutions,  d'y  faire  régner  la  vertu  et  la  justice,  de  conserver 
l'honneur  des  magistrats  aussi  bien  que  la  liberté,  la  vie  et  la 
propriété  des  citoyens,  et  de  rendre  sa  patrie  florissante?  Quoi  de 
plus  heureux  que  de  rendre  tant  d'hommes  heureux?  Maintenant, 
je  le  demande  aux  vrais  patriotes,  aux  patriotes  éclairés,  étions- 
nous  aussi  heureux  que  nous  pouvons  l'être,  même  en  révolution? 

»  J'ai  pu  me  tromper;  mais  quand  même  je  seras  dansl'er- 
reui' ,  est-ce  une  raison  pour  qu'Hébert  se  permette  d'appeler 
un  représentant  du  peuple  un  conspirateur  à  (juiUotiner  pour  son 
opinion.  J'ai  vu  Danton  et  les  meilleurs  esprits  delà  Convention, 
indignés  de  ce  numéro  d'Hébert ,  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  loi  qui 
M  e5  attaqué  ici ,  c'est  la  représentation  nationale,  c'est  la  liberté 
»  d'opinion  I  et  je  ne  me  serais  pas  embarrassé  de  prouver  que, 
»)  sur  ce  seul  numéro,  Hébert  a  mérité  la  mon.  Car  enfin  ,  quand 
))  tu  te  serni# trompé,  tu  n'as  pas  formé  à  toi  seul  une  conspira- 
9  tion  ;  et  les  Biissolins  n'ont  point  péri  pour  une  opinion  ,  ils 
))  ont  été  condamnés  pour  une  conspiration.  » 

«  \a\  passion  ne  me  fera  poiiil  dévier  des  principes,  et  je  ne 
saurais  être  de  cet  avis  qu'Hébert  a  mérite  le  décret  d'accusation 
sur  un  numéro.  Je  persiste  dans  mon  sentiment  que  non-seu- 
lement la  liberté  des  opinions  doit  être  indéfinie  poijr  le  député, 
mais  même  la  liberté  de  la  presse  pour  le  journaliste.  Permis  à 
Hébert  d'être  le  Zoïle  de  tous  les  vieux  patriotes  et  un  calom- 
niateur à  gages  !  Mais,  au  lieu  de  blasphémer  contre  la  liberté 
de  la  presse,  qu'il  rende  grâce  à  cette  liberté  indéfinie ,  à  laquelle 
seule  il  doit  de  ne  point  aller  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  de 
n*éire  mené  qu'à  la  guillotine  de  l'opinion. 
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»  Pour  moi ,  je  ne  puis  friser  cette  {juillotine-là ,  même  au 
jugement  des  républicains  éclairés.  Sans  doute  j'ai  pu  me 
tromper  : 

£h  !  quel  auteur,  grand  Dieu  !  ne  Ta  jamais  trop  loin  ! 

>Il  y  a  plus;  dès  que  le  comité  de  salut  public  a  improuvé  mon 
numéro  lll ,  je  ne  serai  point  un  ambitieux  hérésiarque ,  et  je  me 
soumets  à  sa  décision  ,  comme  Fénelon  à  celle  de  l'Église.  Mais 
l'avouerai-je ,  mes  chers  collègues?  je  rehs  le  chapitre  IX  de  Sé- 
nèque ,  les  paroles  mémorables  d'Auguste ,  et  cette  réflexion  du 
philosophe  que  je  ne  veux  pas  traduire,  pour  n'être  pas  encore 
une  fois  une  pierre  d'achopement  aux  faibles  et  à  ce  fait  sans 
réplique  :  t  post  hœc  nullis  insidiis  ab  ullo  petitus;  »  à  ce  fait, 
malgré  le  rapport  de  Barrère,  je  sens  m'échapper  toute  ma 
persuasion  que  mon  idée  d'un  comité  de  clémence  fût  mauvaise. 
Car  remarquez  bien  que  je  n'ai  jamais  parlé  de  la  clémence  du 
modéranlisme ,  de  la  clémence  pour  les  chefs ,  mais  de  cette 
clémence  politique,  de  celte  clémence  révolutionnaire  qui  dis- 
lingue ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés.  Ace  fait,  disais-je,  sans 
réplique  y  ]ùï  toutes  les  peines  du  monde  à  souscrire  à  la  censure 
de  Barrère ,  et  à  ne  pas  m'écrier  comme  Galilée  damné  par  le 
sacré-collége  :  «  Je  sens  pourtant  qu'elle  tourne  !  » 

€  Certes,  le  procureur-général  de  La  Lanterne  .en  1789,  est 
aussi  révolutionnaire  qu'Hébert ,  qui ,  à  cette  époque,  ouvrait 
des  loges  aux  ci-devant,  avec  des  salutations  juscju'à  terre.  Mais 
dès-lors ,  quand  j'ai  vu  l'assassinat  ultra-révolutionnaire  du  bou- 
langer François ,  fidèle  à  mon  caractère,  ne  me  suis-je  pas  écrié 
que  c'était  la  cour  elle-même ,  La  Fayette,  et  les  Hébert  de  ce 
lemps-là,  les  patrioliquemeut  aristocrates ,  qui  avaient  fait  ce 
meurtre  pour  rendre  la  Lanterne  odieuse?  Celui-là  encore  au- 
jourd'hui est  révolutionnaire  qui  a  dit  avant  Barrère  qu'il  fal- 
lait arrêter  comme  suspects  tous  ceux  qui  ne  se  réjouissaient  pas 
de  la  prise  de  Toulon.  Celui-là  est  un  révolutionnaire  qui  a  dit, 
comme  Bobespierre,  et  en  termes  non  moins  forts  :  «  S'il  fallait 
choisir  entre  l'exagéra  lion  du  patriotisme  et  le  marasme  du 
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»  moderantisme,  il  n'y  aurait  pas  à  balancer.  *  Celui-là  est  un 
révolutionnaire  qui  a  avancé  comme  une  des  premières  maximes 
de  la  politique ,  que,  «  dans  le  maniement  des  (grandes  affaires , 
il  était  triste,  mais  inévitable,  de  s'écarter  des  règles  austères  de 
la  morale.  »  N°  I.  Celui-là  est  révolutionnaire  qui  est  allé  aussi 
loin  que  Marat  en  révolution ,  mais  qui  a  dit  :  «  qu'au-delà  de  ses 
»)  motions  et  des  bornes  qu'il  a  posées,  il  fallait  écrire,  comme  les 
»  géographes  de  l'antiquité  à  l'extrémité  de  leurs  cartes  :  Au« 
»  delà ,  il  n'y  a  plus  de  cités ,  plus  d'habitation;  il  n'y  a  que  des 
»  déserts  ou  des  sauvages,  des  glaces  ou  des  volcans.  »  N*^I1. 
Celui-là  est  révolutionnaire  qui  a  dit  que  «  le  comité  de  salut 
»  public  avait  eu  besoin  de  se  servir,  pour  un  moment,  de  la 
»  jurisprudence  des  despotes,  et  de  jeter  sur  la  Déclaration  des 
»  droits  un  voile  de  gaze,  il  est  vrai,  et  transparent.  »  Celui-là 
est  révolutionnaire,  enfin,  qui  a  écrit  les  premières  et  les  der- 
nières pages  du  numéro  III;  mais  il  est  fâcheux  que  les  journa- 
listes, parmi  lesquels  j'ai  reconnu  pourtant  de  la  bienveillance 
dans  quelques-uns,  n'aient  cité  aucun  de  ces  passages.  Quand 
la  plupart  auraient  pris  le  mot  d'ordre  du  Père  Dncliesne  de 
n'extraire  de  mes  numéros  que  ce  qui  prêtait  aux  commentaires, 
à  la  malignité  et  à  la  sottise,  ils  ne  se  seraient  pas  interdit  plus 
scrupuleusement  toute  citation  qui  tendit  à  me  justifier  dans 
l'esprit  des  patriotes  ;  et  c'est  vraiment  un  miracle  que,  sur  le 
rapport  d'Hébert ,  et  sur  des  citations  si  infidèles  et  si  malignes 
de  plusieurs  de  mes  chers  confrères  en  journaux,  les  Jacobins 
restés  à  la  société  à  dix  heures  du  soir  ne  se  soient  pas  écriés  , 
comme  le  vice-président  Brochet  :   «  Quel  besoin  avons-nous 
d'autres  témoins?  »  et  que  le  juré  d'opinion  n'ait  pas  déclaré 
qu'il  était  suffisamment  instruit,  et  que,  dans  son  ame  et  con- 
science ,  j'étais  convaincu  de  moderantisme ,  de  feuillantisme  et 
de  brissotisme. 

»  Et  cependant  quel  tortavais-je,  sinon  d'être  las  d'en  avoir  eu, 
d'être  las  d'avoir  été  poltron ,  et  d'avoir  manqué  du  courage  de 
dire  mon  opinion,  fût-elle  fausse?  Je  ne  crains  pas  que  la  société 
me  blâme  d'avoir  fait  mon  devoir.  Mais  si  la  cabale  était  plus 
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fui  le,  je  le  dis  avec  un  sentiment  de  fieile  qui  me  ronvicnt,  si 
j'étais  layé,  ce  serait  tant  pis  pour  h  s  Jacobins!  Quoi  î  vous 
m'avez  commandé  de  dii  e  à  la  triliune  ce  que  je  crois  de  plus 
utile  pour  le  salut  de  la  République  !  ce  que  je  n'ai  pus  les  moyens 
physiques  de  dire  à  h  tribune,  je  l'ai  dit  dans  mes  numéros ,  et 
vous  m'en  feriez  un  crime?  Pourquoi  m'avez-vous  arraché  à  mes 
livres,  à  la  nature,  aux  frontières,  où  je  serais  allé  me  foire  tuer 
comme  mesdeux  frères  qui  sont  morts  pour  la  liberté?  pourquoi 
m'avez-vous  nommé  votre  représentant  ?  pourquoi  ne  m'avez- 
vous  pas  donné  des  cahiers?  Y  aurait-il  une  perfidie ,  une  bar- 
barie semblable  à  celle  de  m'envoyer  à  la  Convention ,  de  me 
demander  ainsi  ce  que  je  pense  de  la  République ,  de  me  forcer 
de  le  dire ,  et  de  me  condamner  ensuite,  parce  que  je  n'aurais 
pas  pu  vous  dire  des  choses  aussi  ajjréables  que  je  l'eusse  sou- 
haité? Si  l'on  veut  que  je  dise  la  vérité,  c'est-à-dire  la  vérité 
relative,  et  ce  que  je  pense ,  quel  reproche  a-t-on  pu  me  faire , 
quand  même  je  serais  duns  l'erreur?  Est-ce  ma  faute  si  mes  yeux 
sont  malades,  et  si  j'ai  vu  tout  en  noir  à  travers  le  crêpe  que 
les  feuilles  du  Père  Diicliesne  avaient  rais  devant  mou  imagi- 
nation. 

>  Suis-je  si  coupable,  de  n'avoir  pas  cru  que  Tacite,  qui  avait 
passé  jusqu'alors  pour  le  plus  patriote  des  écrivains,  le  plus 
sage  et  le  plus  grand  politique  des  historiens ,  fi\t  un  aristo- 
crate et  un  radoteur?  Que  dis-je.  Tacite?  ce  Brut  us  même 
dont  vous  avez  l'image,  il  faut  qu'Hébert  le  fasse  chasser  comme 
moi  de  la  société,  car  si  j'ai  été  un  songe-creux,  un  vieux  rê- 
veur, je  l'ai  été  non-seulement  avec  Tacite  et  3Iachiavel,  mais 
avec  Lonstalot  et  Marat ,  avec  Thrasybulc  et  Brulus. 

>  Est-ce  ma  faute  s'il  m'a  semblé  que,  lorsque  le  département 
de  Seine-(!t-Marnc ,  si  tranquille  jusqu'à  ce  jour,  était  si  dange- 
reusement agité  depuis  qu'on  n'y  messaii  plus;  lorsque  deb pères 
et  mères  ,  dans  la  simplicité  de  l'ignorance,  versaient  dçs  larme-?, 
parce  qu'il  venait  de  leur  naître  un  enfant  (]u*ils  na  pouvaient 
pas  faire  baptiser,  bientôt  les  catholiques  allaient,  comme  les  cal- 
vinistes du  temps  de    Henri   H  ,  se  renfermer  pour  dire  (les 
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psaumes ,  et  s'allumer  le  cerveau  par  la  prière  ;  qu'on  dirait  la 
me.sse  dans  des  caves  quand  on  ne  pourrait  plus  la  dire  sur  les 
toits;  de  là  des  attroupemens  et  des  Sainl-Barlhelemi;  et  que 
nous  allions  avoir  l'obligation,  principalement  aux  feuilles  b... 
patriotiques  du  Phe  Ducliesne,  colportées  par  Georges  Bou- 
cholle,  d'avoir  jeté  sur  toute  la  France  ces  semences  si  fécondes 
de  séditions  et  de  meurtres? 

»  Est-ce  ma  faute  ,  enfin,  a' il  m'a  semblé  que  des  pouvoirs 
subalternes  sortaient  de  leurs  limites  et  se  débordaient;  qu'une 
Commune  ,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'exécution  des  lois , 
usurpait  la  puissance  législative  en  rendant  de  véritables  décrets 
sur  la  fermeture  des  églises,  sur  les  certificats  de  civisme,  etc.  ? 
Les  aristocrates ,  les  Feuillans ,  les  modérés ,  les  Brissotius  ont 
déshonoré  un  mot  de  la  langue  française,  par  l'usage  contre- 
révolutionnaire  qu'ils  Cil  ont  fait.  H  est  malaisé  aujourd'hui  de  se 
servir  de  ce  mot.  Cependant ,  frères  et  amis ,  croyez- vous  avoir 
plus  de  bon  sens  que  tous  les  historiens  et  tous  les  politiques , 
être  plus  républicains  que  Caton  et  Brutus ,  qui  tous  se  sont  ser- 
vis de  ce  mot?  Tous  ont  répété  celte  maxime  :  t  L'anarchie ,  en 
rendant  tous  les  hommes  maîtres,  les  réduit  bientôt  à  n'avoir 
qu'un  seul  maître.  »  C'est  ce  seul  maître  que  j'ai  craint  ;  c'est  cet 
anéantissement  de  la  République ,  ou  du  moins  ce  démembre- 
ment. Le  comité  de  salut  public,  ce  comité  sauveur,  y  a  porté 
remède,  mais  je  n'ai  pas  moins  le  mé»ite  d'avoir  le  premier  ap- 
pelé ses  regards  sur  ceux  de  nos  ennemis  les  plus  dangereux ,  et 
assez  habiles  pour  avoir  pris  la  seule  route  possible  de  la  contre- 
révolution.  Ferez-vous  un  crime,  frères  et  amis ,  à  un  écrivain  , 
ù  un  député  de  s'être  effrayé  de  ce  désordre,  de  celte  confusion, 
de  cette  décomposition  du  corps  politique,  où  nous  allions  avec  la 
rapidité  d'un  torrent  qui  nous  entraînait,  nous  et  les  [)rincipés  dé- 
racinés; si  dansson  dernier  discours  sur  le  gouvernement  rêvolution- 
naire^  Uobespierre,  toulen  me  remettant  aupas,  n'eut  jeté  l'ancre 
lui-même  aux  maximes  fondamentales  de  notre  révolution ,  et 
sur  lesquelles  seules  la  liberté  peut  être  affermie  et  braver  les 
elforls  des  lyrans  et  du  temps  ? 
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Extrait  des  registres  de  la  trésorerie  nationale,  du  ^  juin, 

»  Donné  au  Père  Duchesne 155,000  liv. 

Les  2  juin  !  tandis  que  tout  Paris  avait  la 

main  à  l'épée  pour  défendre  la  Convenlion 

nationale,  à  la  même  heure,  Hébert  va  mettre 

la  main  dans  le  sac. 
Plus,  du  mois  d'août,  au  Père  Duchesne.  .  .     10,000  liv. 
Plus,  du  4  octobre,  au  Père  Duchesne,  .  .  .     60,000  liv. 

Calculons  ce  dernier  coup  de  filet. 

Calcul  de  la  valeur  des  600  mille  exemplaires  de  la  feuille  du 
Père  Duchesne,  payés  par  Bouc  hotte  60  mille  livres. 

»  Le  premier  mille  : 

Composition 16h'v. 

Tirage 8  liv. 

Papier  bien  mauvais 20  liv. 

Total 44  liv. 

»  Chacun  des  o99  autres  mille  : 

Tirage 8  liv. 

Pi^pier 20  liv. 


Total 28  liv. 

»  En  conséquence  : 

Premier  mille 44  liy. 

590  mille,  à  28  liv.,   ci 16,772  liv. 

Total  du  vrai  prix  des  600  mille  exempl.,  ci.     16,816  liv. 

Qui  de 60,000  liv. 

comptées  par  Bouchotteà  Hébert,  le  4  oc- 
tobre 1705,  et  que  c<^lui-ci,  avec  une  impu- 
dence cynique,  dans  son  dernier  numéro, 
appelle  la  braise  nécessaire  pour  chauffer  son 

fourneau  ,    ôte iG,816  liv. 

Reste  volé  à  la  nation,  le  4  octobre  1795.  .    15,184  liv. 
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—  Hébert  répond  à  Camillc-Desmoulins  dans  les  numéros 
CGCXXX  et  CGGXXXII  du  Père  Duckesne.  Mais  il  borne  sa  dé- 
fense à  bien  peu  de  chose.  Il  dit  dans  le  CGCXXX*  : 

«  Camillc-Dcsmoulins  vient  de  faire  imprimer  à  {grands  frais  et 
avec  de  bonnes  {Ruinées ,  sans  doute ,  que  le  roi  Boucliotte  vidait 
le  trésor  national  pour  me  (graisser  la  patte  et  pour  empoisonner 
les  armées  de  mes  écrits.  Braves  défenseurs  de  la  patrie ,  vous 
qui  lisez  avec  tant  de  plaisir  mes  joies  et  mes  colères  ;  vous  que 
j'ai  avertis  de  toutes  les  trahisons  de  l'infâme  Dumourier,  du 
traître  Gustine,  du  palfrenier  Houchard,  c'est  à  vous  à  me  ren- 
dre justice.  Vous  ai-je  jamais  trompés?  M'avez-vous  jamais  vu 
flagorner  les  ministres?  N'ai-je  pas  toujours  été  votre  ami  sin- 
cère ?  Si  Bouchotte  avait  été  suspect ,  je  serais  le  premier  tombé 
sur  sa  friperie,  et  je  vous  l'aurais  dénoncé.  Je  me  fous  bien  des 
hommes  ;  je  né  vois  que  la  République.  Si  mon  père  était  un 
traître,  je  ne  l'épar^jnerais  pas  plus  qu'un  autre.  C'est  par  ordre 
du  comité  de  salut  public  cjue  Bouchotte  vous  envoie  ma  feuille 
ainsi  que  les  autres  journaux  patriotiques.  Si  je  suis  un  homme 
vendu,  le  brave  Audouin,  Duval,  auteur  du  Républicain,  Rous- 
giff,  le  sont  comme  moi;  Marat  l'était  donc  aussi.  Si  Bouchotte 
est  coupable  pour  avoir  éclairé  ses  frères  d'armes ,  il  faut  donc 
aussi  accuser  les  comités  de  la  Convention.  Pour  chauffer 
mes  fourneaux  on  sait  bien  qu'il  me  faut  de  la  braise , 
foutre  !  » 

Dans  le  CCCXXXII%  Hébert  dit  :  «  Encore  une  petite  bouffée 
(le  ma  pipe  à  Poinsinct-Camille.  —  H  n'est  pas  si  fou  que  l'on 
l'imagine ,  le  benêt  Camille  ;  et  si  on  le  prend  pour  un  niais ,  je 
dis,  foutre,  que  c'est  un  niais  de  Sologne,  car  il  sait  amadouer 
les  aristocrates,  et  leur  escamoter  joliment  leurs  corsets.  Il  a 
vendu  plus  de  cent  mille  exemplaires  de  son  Vieux  Cordetier  à 
vingt  sous  le  numéro;  et  il  me  fait  un  crime  d'avoir  débité  mes 
feuilles  à  raison  de  deux  sous  la  pièce  pour  les  armées.  Il  prétend 
que  je  suis  riche  comme  un  Crésus,  parce  que  depuis  le  mois  de 
juin  j'en  ai  débité  neuf  cent  mille,  ce  qui  fait  quatre-vingt-dix 
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mille  livres.  Une  telle  somme  à  un  misérable  marchand  de  four- 
neaux! Mais  Camille  doit  rabattre  dans  ce  calcul  plus  de  quinze 
mille  livres  de  dépenses  pour  achat  de  presses  et  de  caractères , 
le  papier,  les  frais  journaliers ,  les  dépenses  de  bois  et  de  chan- 
delle, la  paie  de  dix  ouvriers ,  les  {^ratifications  de  nuit ,  une  au- 
gmentation de  loyer;  ce  qui  en  reste  est  bien  peu  de  chose,  et 
encore  n'en  ai-je  que  la  moitié,  puisque  j'ai  un  associé.  Au  sur- 
plus, j'ai  placé  mon  bénéfice  dans  l'emprunt  volontaire.  C'est  là 
ce  que  Camille  appelle  voler  la  République.  > 

M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  ^  t.  VI,  p.  125 
et  suivantes,  cite  de  nombieux  passages  du  Vieux  Cordclier  di- 
rigées contre  M.  Boucholte  à  l'occasion  de  Vincent  et  d'Hébert. 
11  prend  dans  le  n.  V,  l'endroit  oii  Camille  accuse  M.  Bouchotte 
d'avoir  donné  deux  cent  mille  francs  à  Hébert  sur  les  fonds  de  la 
guerre ,  et  il  pose  ce  fait  comme  prouvé. 

Nous  empruntons  au  manuscrit  que  nous  a  confié  M.  Bou- 
chotte sa  réponse  aux  accusations  dont  il  est  l'objet.  Nos  lec- 
teurs savent  que  ce  manuscrit  de  l'cx-mmislrede  la  Bépublique 
est  une  réfutation  de  ce  qui  concerne  son  administration  dans 
l'Histoire  de  M.  Thiers.  Ce  dernier  en  a  reçu  communication , 
mais  il  a  refusé  d'en  faire  usage  dans  les  éditions  subséquentes 
de  son  livre. 

»  M.  Bouchotte  tianscril  à  la  marge  quelques-uns  des  passages 
du  Vieux  Cordelier  cités  et  commentés  par  31.  Thiers  (tous  ces 
passages  appartiennent  aux  numéros  que  nous  avons  reproduits), 
et  il  les  réfute  ainsi  : 

c  Le  ministre  n'a  jamais  répondu  aux  pamphlets  des  pariis  ni 
à  leurs  journaux;  il  n'en  avait  pas  le  temps.  Il  Icj^aissail  appré- 
cier par  le  |)ul)lic.  Il  supportait  la  licence  de  la  presse  alors  iné- 
vitable ,  le  pamphlétaire  n'étant  soumis  à  aucune  retenue. 

>  Camille  Desmonlins  écrivait  pour  un  parti  ;  il  employait  la 
caricature;  il  se  servait  de  comparaisons  propres  à  exciter  les 
susceptibilités  du  temps. 
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»  Camille  Desnioulins  esl-il  le  même  qui,  au  début  de  la  révo- 
lution, a  lire  un  coup  de  pistolet  au  Palais-Royal  pour  appeler  la 
population  à  l'insurrection  contre  le  pouvoir  royal;  est-ce  lui  qui 
a  publié  un  journal  où  il  s'intitulait  procurcur-(}énéral  de  la  Lan- 
terne; est-ce  lui  qui  était  secrétaire  de  Danton,  ministre  de  la 
justice  lors  des  jours  du  2  septembre?  Si  cela  est,  celte  exalta- 
tion qui  serait  bien  exorbitante,  devrait  donner  peu  de  confiance 
dans  son  ju(][ement ,  ses  appréciations  et  ses  écrits. 

>  Camille  Desmoulins  a  conté ,  mais  il  n'a  pas  prouvé,  et  Fau- 
teur n'est  pas  fondé  à  le  dire. 

»  Si  l'auteur  eût  fait  des  recherches,  il'eût  reconnu  que  cet 
article  du  pamphlet  n'avait  occasionné  ni  enquêtes  ni  poursuites  ; 
cependant  une  dénonciation  d'avoir  employé  les  fonds  assignés 
par  la  loi  à  une  autre  destination  (lue  celle  qu'elle  prescrivait , 
devait  provoquer  ralleniion  d'une  asscmbldc  aussi  active  que  la 
Convention  nationale,  remplie  d'individus  ai  dcns,  et  qui  croyaient 
signaler  leur  patriotisme  en  formant  des  accusations.  Cela  n'ayant 
pas  eu  lieu ,  n'est-ce  pas  une  forte  présomption  que  le  pamphlet 
était  hors  de  la  vérité. 

9  Si  l'auteur  eût  connu  les  formes  de  l'administration  d'alors, 
il  eût  su  qu'il  était  impossible  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  délivrassent  pour  payer  les  journaux  l'argent 
destiné  aux  dépenses  de  la  guerre,  que,  dans  ce  cas ,  c'était  un 
devoir  et  un  droit  pour  eux  de  refuser. 

»  Il  eût  su  qu'ils  avaient  le  droit  de  contrôler  les  marchés,  et 
d'en  suspendre  les  paiemens,  s'ils  en  jugeaient  les  prix  exorbi- 
tans. 

»  Voici  les  faits  : 

*  Le  16  avril  1795,  la  Convention  a  mis  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif  une  somme  de  six  millions  (assignats)  pour 
avancer  l'œuvre  de  la  révolution  ;  plus  tard,  en  juin,  dix  millions 
(assignats)  dans  le  même  but.  Sur  ce  fonds,  le  conseil  exécutif  a 
assigné  au  ministre  de  la  guerre,  par  ses  arrêtés  du  ±1  mai  et 
2  juillet  1705,  et  50  ventôse  an  2 ,  environ  douze  cent  mille  hvres 
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(assif^nals),  en  lui  prcscrivani  d'envoyer  des  journaux  patrio- 
tiques aux  armées.  Le  ministre  a  présenté  au  conseil  exécutif  le 
compte  de  l'emploi  de  celte  somme,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  il 
en  a  reçu  la  décharge  d'usage,  le  29  germinal  an  2. 

»  Il  résulte  de  cet  exposé:  V  que  le  ministre  n'a  pas  salarié 
les  journaux  avec  les  fonds  de  la  guerre  ;  2*  qu'il  n'a  rien  fait  que 
d'après  des  ordres  qu'il  ne  pouvait  décliner  ;  3°  qu'il  a  reçu  dé- 
charge de  cette  opération. 

>  En  vertu  des  décisions  précitées ,  il  y  eut  des  abonnemens 
aux  journaux  patriotiques  dans  la  proportion  d'une  feuille  par 
jour  par  cent  hommes,  et  il  y  en  avait  plus  d'un  million.  Ca- 
mille-Desmoulins  était  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  ne  mentionnait 
qu'un  journal,  car  il  ne  pouvait  ignorer  qu'il  y  en  avait  huit.  La 
Montagne,  les  Hommes  Libres,  le  Père  Ducliesney  VU7iiversel,  le 
Batave,  le  Rougi ff,  V Anti -Fédéraliste ,  et  le  Journal  Militaire, 
enfin  tous  ceux  de  cette  catégorie. 

»  Camille-Desmoulins  était  encore  de  mauvaise  foi  lorsqu'il 
avançait  que  le  ministre  participait  aux  insertions  du  Pcre  Du- 
chesne.  Il  n'ignorailpas  que  sa  coterie,  que  l'auteur  «lui- môme  > 
a  dépeinte  comme  cupide ,  s'était  présentée  chez  le  ministre 
pour  le  prier  de  demander  aux  journalistes  de  se  modérer  à 
son  égard  ;  que  le  ministre  avait  refusé ,  en  disant  qu'il  ne  se 
mêlait  pas  de  la  presse,  qui  regardait  le  département  de  l'inté- 
rieur. 

>  De  là  vint  l'injuste  irritation  de  ce  parti.  Le  ministre  n'en- 
voyait aux  journaux  aucun  article  à  insérer  ;  il  ne  leur  envoyait 
même  pas  les  nouvelles  des  armées ,  ils  ne  les  recevaient  qu'à  la 
Convention  lorsqu'elles  y  étaient  lues.  En  effet,  le  ministre  avait 
adopte  pour  règle  fixe  de  ne  jamais  prendre  part  aux  rédactions 
et  aux  débats  de  la  presse ,  même  quand  il  y  était  attaqué.  11  se 
disait  que  si  l'on  trouvait  un  grief  plausible,  on  examinerait.  De 
celte  manière  il  éparf^nait  beaucoup  de  temps. 

»  La  licence  de  la  presse  était  telle,  que  la  retenue  du  ministre 
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ne  l'affranchissait  pas  de  la  polémique  des  journaux.  On  parlait 
de  lui  à  tort  et  à  travers. 

>  Parmi  les  faits  hasardes  par  Camille  Desmoulins ,  on  remar- 
que qu'il  assure  qu'Hébert  a  reçu  cent  vin^jt  mille  livres,  puis 
dix  mille  livres,  puis  soixante  mille,  en  tout  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  livres;  et  dans  le  compte  présenté  au  conseil  exécutif, 
on  ne  trouve  que  trois  sommes  à  cette  destination  :  quatre-vingt- 
dix  mille  livres ,  puis  quatorze  mille  quatre  cents ,  puis  encore 
quatorze  mille  quatre  cents  (en  totalité,  cent  dix-huit  mille  huit 
cents  livres,  en  assignats).  Différence  en  plus  dans  le  pam- 
phlet, soixante-onze  mille  deux  cents  livres.  Il  est  évident  que  le 
pamphlétaire  n'a  pas  écrit  d'après  les  pièces,  et  qu'il  ne  pré-" 
sente  pas  d'identité  ni  pour  chaque  somme  à  part ,  ni  pour  le 
total.  Il  y  a  plus,  il  n'est  pas  même  d'accord  avec  lui-même,  car 
dans  l'article  il  mentionne  trois  sommes  formant  un  total  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  livres,  et,  dans  ce  même  article,  il 
fixe  trois  fois  le  même  total  à  une  somme  ronde  de  deux  cent 
mille  livres.  Camille  n'est  pas  de  meilleure  foi,  lorsqu'il  soutient 
que  les  feuilles  du  Père  Duchesne  ne  devaient  coûter  que  seize 
mille  livres.  Le  compte  présenté  au  conseil  exécutif  fait  nombre 
de  onze  cent  quatre-vingt-huit  mille  de  ces  feuilles,  au  prix  de 
deux  sous  (assignats) ,  ce  qui  correspond  aux  cent  dix-huit  mille 
huit  cents  livres  portées  au  compte. 

>  En  traitant  cet  article,  Camille  Desmoulins,  journaliste  lui- 
même,  savait  bien  que  la  feuille  livrée,  même  à  bas  prix,  devait 
coûter  sept  ou  huit  fois  plus  qu'il  ne  disait.  Il  est  évident  que  le 
pamphlétaire  travaillait  d'imagination  et  sans  avoir  sous  les 
yeux  d'élémens  qui  pussent  le  conduire  à  l^ire  des  calculs 
justes. 

>  Camille  n'était  pas  de  meilleure  foi  encore  lorsqu'il  a  avancé 
que  le  ministre  faisait  donner  de  l'argent  à  Hébert  pour  calom- 
nier les  députés  qu'il  a  nommés.  Quel  intérêt  aurait  eu  le  mi- 
nistre dans  sa  position,  à  irriter  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public ,  tels  que  MM.  Roberl-Lindet  et  Cambon ,  dont  on 
reconnaissait  la  droiture  et  le  désintéressement?  Quel  intérêt 
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aurait-il  en  à  foire  e'crire  contre  les  moins  mëritans  de  l'assem- 
blée, lui  qui  n'était  d'aucun  parti ,  et  à  qui  ses  occupalions  près* 
crivaient  d'éviter  des  débats  do  presse ,  et  des  irritations  politi- 
ques desquelles  il  n'aurait  pu  s'occuper. 

>  L'auteur  en  adoptant  le  pamphlet  de  Desmoulins  comme 
base  historique,  et  en  mentionnant  comme  prouvé  le  dire  du 
pamphlétaire ,  que  le  ministre  avait  employé  les  fonds,  assignés 
par  la  loi  aux  dépenses  de  la  guerre,  à  solder  les  journaux,  a  im- 
puté au  ministre  un  tort  grave ,  celui  d'avoir  désobéi  à  la  loi,  et 
ce  tort  n'a  pas  la  moindre  réalité.  » 

—  Le  iO  janvier  (  21  nivoso),  il  s'agissait  aux  Jacobins  de 
prendre  un  parti  sur  l'affaire  de  Camille  Desmoulins  et  de  ses 
co-accusés.  On  proposa  encore  de  lire  le  cinquième  numéro  de 
son  journal,  ce  qui  ne  fut  pas  adopté.  La  société  prononça  l'ex- 
clusion de  Camille  Desmoulins.  Un  membre  demanda  ensuite 
que  la  même  mesure  fut  appliquée  à  Bourdon  (  de  l'Oise  ). 

Dufournif,  «  J'observe  que,  si  la  question  est  mûre  relative- 
ment à  Camille  Desmoulins,  qu'on  peut  juger  sur  ses  écrits, 
elle  ne  l'est  peut-être  pas  suffisamment  sur  Bourdon  (de  l'Oise).  > 
Robespierre,  «  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  sur  Camille 
Desmoulins;  mais  je  dois  relever  ce  qu'a  dit  Dulburny.  Pourquoi 
lui ,  qui  est  si  exact,  si  sévère  à  l'égard  de  l'un  ,  est-il  si  indul- 
gent pour  l'autre,  ainsi  que  pour  Philippeaux  :  car  enfin  ,  Ca- 
mille, qui  a  composé  des  écrits  contre-révolutionnaires,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  11  a,  dans  le  temps,  puissamment 
servi  la  liberté.  Mais  Philippeaux  !  par  où  mériia-t-il  jamais  de  la 
patrie?  • 

>  Veut-on  savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  Camille  Des- 
moulins et  Philippeaux?  C'est  que  l'un  ne  tient  point  aux  aris- 
tocrates, et  que  l'autre  au  contraire  a  un  puissant  parti  parmi 
eux. 

»  Philippeaux  écrivit  en  faveur  du  tyran ,  dans  un  journal  qu'il 
intitulait  :  Le  Défenseur  de  In  liberté.  » 

Robespierre  dit  ensuite  qu'il  était  las  de  ces  luttes  par  lesquelles 
on  voulait  faire  perdre  de  vue  Tintèrent  général ,  et  détourner 
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les  esprits  vers  un  but  particulier.  En  ce  moment  il  entendit 
une  voix  qui  murmurait  les  mots  de  dictateur.  —  «  Je  déclare, 
s'ëcria-t-il ,  que  quiconque  aujourd'hui  est  un  ambitieux  est  en 
même  temps  un  scélérat ,  un  insensé.  Eh  bien  !  on  renouvelle  en 
cet  instant  contre  moi  une  accusation  intentée  à  la  tribune  de  la 
Convention  par  Louvet;  parce  que  j'ai  exercé  dans  le  comité  de 
salut  public  un  douzième  d'autorité,  on  m'appelle  dictateur... 
ma  dictature  est  celle  de  Pelletier,  de  Marat.  (On  applaudit.) 
Vous  m'ave^mal  entendu  ;  je  ne  veux  pas  dire  que  je  ressemble 
à  tel  ou  tel  :  je  ne  suis  ni  Marat  ni  Pelletier;  je  ne  suis  point  en- 
core le  martyr  de  la  révolution;  j'ai  la  même  dictature  qu'eux  , 
c'est-à-dire  les  poignards  des  tyrans^»  (  Vifs  applaudissemens.  ) 
—  Robespierre  termina  son  discours  en  proposant  que  l'on  s'oc- 
cupât de  la  conspiration  de  l'étranger,  ou  que  l'on  passât  à  l'or- 
dre du  jour  qui  était  l'examen  des  vices  de  la  constitution  an- 
glaise. 

Dufourny  appuya  les  propositions  de  l^obespierre  qu'il  invita 
à  lui  adresser  désormais  ses  reproches  avec  plus  d'amitié.  Quel- 
ques membres  persistèrent  néanmoins  à  demander  que  l'on  mît 
aux  voix  la  radiation  de  Bourdon  (  de  l'Oise  ). 

Robespierre,  c  On  veut  mettre  Bourdon  (de  l'Oise)  en  oppo- 
sition avec  la  discussion  sur  les  vices  du  gouvernement  anglais  ; 
on  veut  mettre  en  parallèle  un  individu  et  les  scélératesses  mul- 
tipliées de  nos  ennemis ,  dont  la  connaissance  peut  être  du  plus 
grand  avantage  pour  la  chose  publique  !  11  y  a  deux  grands  ob- 
jets qui  sont  di^jnes  de  partager  l'attention  des  répui^licains  :  la 
faciion  qui  veutdissoudre  la  Convention,  et  les  infamies  commises 
par  le  gouvernement  britannique.  11  ne  peut  pas  y  avoir  en  ce 
moment  de  discussion  plus  digne  des  hommes  hbres,  qui  veu- 
lent sincèrement  le  bien  de  leur  patrie. 

»  L'un  et  l'autre  objet  exclut  toute  discussion  sur  des  individus 
qui  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  intérêts  particuliers  de  ceux 
qui  veulent  chasser  Camille  Desmoulins  et  Bourdon  (de  l'Oise  ) 
s'évanouissent  dans  ces  deux  grands  objets  ;  si  vous  vous  en  oc- 
cupez, il  en  résulte  qu'il  faut  ajourner  la  délibération  et  sur 
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Bourdon  (de  l'Oise  )  et  sur  Desmoulins.  Je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui  veulent  faire  triompher  une  coierie  de  celle  qui  lui  est  con- 
traire. Ceux-là  ne  sont  pas  capables  de  s'occuper  du  bien  public. 
Si  je  m'eD{;a{jeais  plus  avant,  je  dirais  des  choses  que  ceux  qui 
m'improuvent  ont  intérêt  d'écarter. 

»  Il  y  a  des  hommes  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire  croire 
que  je  défends  Desmoulins.  Cependant  il  n'est  personne  qui  ait 
parlé  de  lui  plus  franchement  que  moi,  et  ceux  qui  murmurent 
le  plus  n'ont  pas  osé  attaquer  les  hommes  que  j'ai  caractérisés, 
quand  ils  les  ont  vus  en  crédit. 

»  Que  dois-je  dire  et  que  doit-on  penser  de  ceux  qui  veulent 
sacrifier  un  homme  contre  qui  j'ai  pris  le  premier  la  parole  ?  Que 
la  société  sache  enfin  qu'il  est  des  intrigans  qui  veulent  en  im- 
moler d'autres,  pour  s'emparer  à  loisir  de  la  fortune  publique, 
et  qu'aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

>  Je  somme  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  défendu  les  intri- 
gans ,  je  les  somme ,  dis-je ,  de  déclarer  s'ils  les  ont  combattus 
pour  le  bien  public.  Non,  ils  n'ont  jamais  parlé  des  intrigues  qui 
menacent  la  liberté  ;  ils  n'ont  fait  que  s'occuper  d'eux  et  de 
leurs  ennemis  :  ils  n'ont  pas  dit  un  mot  de  la  patrie  et  du  peuple. 
Ils  ne  se  sont  acharnés  à  la  poursuite  des  inlrigans ,  que  pour 
satisfaire  leur  animosité  personnelle ,  et  ils  ne  veulent  pas  que 
l'on  parle  d'inlrigans,  dès  que  leur  vengeance  est  satisfaite. 
Je'vous  propose  de  ne  point  attaquer  un  instrument  isolé ,  et 
voilà  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  et  voilà  ce  que  ceux  qui  m'approu- 
vent ont  intérêt  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  pour  moi-même, 
j'attaquerais  les  individus;  mais  je  parle  pour  ma  patrie,  et  je 
n'attaque  que  les  intrigans. 

>  S'il  n'était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  désintéressés, 
s'il  n'y  avait  pas  dans  la  Convention  un  esprit  public ,  je  res- 
terais enseveli  dans  le  fond  de  ma  maison,  attendant  la  fin  des 
combats  que  le  peuple  est  obligé  de  livrer  aux  innombrables 
ennemis  qui  veulent  le  sacrifier  à  leur  aml)iiion.  iMais  je  me  re- 
pose sur  la  raison  publicjue  du  peuple  qui  est  à  la  Convention 
et  dans  cette  société  :  je  compte  plus  sur  lui ,  que  je  ne  redoute 
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la  rage  impuissante  des  intrigans.  Quand  la  vérité  se  fait  entendre 
en  public  ,  bientôt  la  raison  Irioniphe.  (  On  applaudit.  ) 

>  Je  dis  donc  au  peuple  qui  m'entend,  qu'il  faut,  sans  cla- 
bauderies  et  sans  prévention ,  discuter  les  intrigues,  et  non  un 
intrigant  en  particulier.  Je  dis  qu'en  chassant  Desmoulins ,  on 
foit  glace  à  un  autre  individu  ,  et  qu'on  épargne  d'autres  inlri- 
gans.  Je  dis  que  puisque  la  proposition  que  j'avais  laite,  de  s'oc- 
cuper des  crimes  du  gouvernement  anglais ,  ne  convient  pas , 
sans  doute  parce  qu  elle  est  feuillantine  et  modérée,  je  la  ré- 
tracte. (  1^0X1,  non,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

>  Puisqu'il  est  une  manière  plus  digne  de  faire  triompher  la 
vérité ,  je  me  désiste  de  celle  que  j'avais  proposée  ,  et  je  demande 
qu'on  s'occupe  des  moyens  d'exterminer  à  jamais  les  intrigues, 
qui  nous  agitent  en-dedans,  et  qui  tendent  toutes  à  empêcher 
raffermissement  de  la  liberté;  il  faut  les  discuter  dans  leurs 
agens,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu'on  ne  veut  pas,  voilà  ce  que 
plusieurs  personnes  n'osent  pas  faire,  et  qu'ils  veulent  écarter 
en  vous  parlant  de  Camille  Desmoulins.  > 

Dufourmj,  «  J'observe  à  Robespierre  que  Camille  est  déjà 
chassé,  et  que  ce  n'est  pas  de  lui  dont  il  s'agit.  » 

Robespierre,  t  DuFourny  me  dit  que  Desmoulins  est  chassé  : 
eh!  que  m'importe  à  moi  qu'il  soit  chassé,  si  mon  opinion  est 
qu'il  ne  peut  pas  l'être  seul ,  si  je  soutiens  qu'un  homme ,  à  la  ra- 
diation duquel  Dufourny  s'est  opposé ,  est  beaucoup  plus  cou- 
pable que  Desmoulins? 

»  Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s'apercevoir  que  je 
ne  défends  pas  Camille  Desmouhns,  mais  que  je  m'oppose  seu- 
lement à  sa  radiation  isolée ,  parce  que  je  sais  que  l'intérêt  pu- 
blic n*est  pas  qu'un  individu  se  venge  d'un  autre,  quunecoterie 
triomphe  d'une  autre;  il  faut  que  tous  les  intrigans,  sans  ex- 
ception ,  soient  dévoilés  et  mis  à  leur  place. 

>  Je  termine  en  demandant  que  la  société ,  regardant  son  ar- 
rêté comme  non  avenu  ,  s'occupe  de  discuter  l'intrigue  géné- 
rale ,  en  ne  prenant  pas  des  intrigans  isolés  pour  l'objet  de  sa 
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di^ciiss-oti,  ou  qne  l'on  melte  à  l'ordre  da  jour  Jcs  crhnes  da 
gouvernement  britannique.  » 

Deschamps,  t  J'ai  demandé  le  premier  l'exclusion  de  Camille 
Desmoulins.  Alors  beaucoup  d'individus ,  que  je  regarde  comme 
des  intrigans,  se  sont  ralliés  près  de  moi ,  pour  parvenir  à  celte 
exclusion.  Je  me  suis  imposé  un  silence  observateur,  et  j'ai  re- 
marqué que  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  vivemeat 
poursuivi  cette  radiation. 

j)  Je  déclare,  comme  Robespierre,  qu'il  se  trouve  ici  des  cou- 
pables qui  ont  accusé  d'autres  coupables ,  et  qu'une  espèce  d'iu- 
trigans  a  voulu  détruire  l'autre  pour  dominer  seule.  J'invite  la 
société  de  se  défier  de  deux  factions  qui  se  sont  introduites  dans 
son  sein.  J'espère  que  bientôt  la  vérité  se  découvrira,  et  que 
tous  les  factieux  seront  couverts  de  boue.  > 

—  €  Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole  pour  pré- 
senter des  réflexions  sur  la  proposition  de  Robespierre.  Une  agi- 
tation momentanée  empêche  de  les  entendre.  Enfin  le  président 
résume  les  différentes  questions;  la  société  rapporte  l'arrêté  qui 
chassait  Camille  de  son  sein,  et  décide  qu'elle  s'occupera,  dans  la 
séance  du  25  nivôse,  de  la  discussion  des  crimes  du  gouver- 
nement britannique.  »  (  Moniteur.  ) 

Cette  séance  dit  mieux  que  toutes  les  réflexions  que  nous 
voudrions  ajouter,  combien  Robespierre  avait  de  peine  à  faire 
triompher  l'intérêt  public  au  sein  du  désordre  qu'avaient  en- 
gendré les  (lantonistes  et  les  hébertistes.  Ces  deux  partis 
étaient  si  mêlés,  si  peu  d'accord  avec  eux-mêmes  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'individus  ,  que  souvent  par  exemple  un  dantoniste 
parlait  contre  un  dantoniste,  c'est  ici  Je  cas  de  Dufoumy  dé- 
fendant Bourdon  (de  l'Oise),  et  s'acharnant  contre  Camille 
Desmoulins.  Il  n'y  avait  donc  moyen  de  faire  cesser  ce  chaos, 
qu'on  prenant  la  question  des  intrigues  du  point  de  vue  de  leurs 
résultats  généraux,  et  qu'en  montrant  à  tous  ceux  qui  s'entre- 
déchircrairnt  qu'ils  étaient  unis  pour  perdre  la  Convention  et 
pour  servir  l'étranger. 

I.ps  hébertistes,  mécontcTis  dn  la  matiière  dont  leurs  ennemis 
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avaient  élëjufîés  par  les  Jacobins,  se  prononcèrent  eox-ni^mes 
le  lendemain  dans  leur  club.  Voici  l'analyse  de  leur  séance  du 
a  janvier  (22  nivôse),  telle  que  nous  la  trouvons  dans  le 
Moniieur  : 

Société  des  amis  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen ,  dite  club  des  Cordelicrs.  — Séance  du  22  nivôse,  —  Mo- 
moro  monte  à  la  tribune  ;  il  rend  compte  de  la  dernière  séance 
des  Jacobins,  développe  d'après  Robespierre  une  longue  série 
de  crimes  du  gouvernement  anglais. 

«  JNous  sommes  environnés  de  traîtres,  dit  l'orateur;  ils  sont 
au  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins,  aux  CordeUers,  à  la 
Convention  et  dans  les  différens  comités  qui  en  dépendent.  Us 
sont  tellement  consommés  dans  l'art  de  tromper ,  qu'il  est  im- 
possible de  les  reconnaître.  Couverts  du  masque  du  patriotisme, 
ils  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux-mêmes.  D'accord 
avec  nos  ennemis,  ils  leur  donnent  connaissance  de  nos  opéra- 
lions  les  plus  secrètes  ;  ils  leur  communiquent  nos  plans  d'at- 
taque ,  nos  ressources  et  nos  intentions.  On  n'a  encore  pu  con- 
naître [qu'une  chose ,  c'est  qu'il  existe  des  traîtres  ;  bientôt  la 
Couveniioa  doit  faire  un  rapport  sur  cette  conspiration  ;  elle 
nous  indiquera  la  route  qu'il  faudra  tenir ,  et  à  l'aide  de  certaines 
données ,  si  les  principaux  auteurs  sont  une  fois  démasqués,  ils 
cesseront  d'être  dangereux.  » 

Momoro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  société  l'avait  chargé  de 
rédiger.  Il  porte  en  substance  que  Philippeaux,  Bourdon  (  de 
l'Oise),  Fabre-d'Eglantine  et  Camille  Desmoulins  ont  perdu  la 
confiance  de  la  société.  L'arrêté  étabht  une  grande  différence  en- 
tre Gamiile  et  les  autres  accusés.  «  Desmoulins  n'a  perdu  c|ue  mo- 
mentanément la  confiance  de  ses  frères  Gordeliers  ;  il  peut  la  re- 
couvrer, en  désavouant  les  hérésies  révolutionnaires,  et  en 
nommant  les  traîtres  qu'il  peut  connaître.  Camille  a  servi  l'aris- 
tocratie sans  le  savoir;  Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo- 
craios  dictaient  ;  Camille  no  lient  à  aucun  parti  conlre-révolu- 
lionnaire;  cependant  il  a  prêté  des  armes  terribles  aux  rnnemis 
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du  bien  public.  Les  Cordeliers ,  patriotes  purs,  savent  avouer 
leurs  loris  et  les  réparer.  > 

Un  membre  se  pla  nt  de  ce  que  les  écrits  immorlels  de  l'ami 
dupeujle,  qui  ont  formé  et  con.^olidé  la  République  parmi 
nous,  restent  ensevtlis  et  ignorés.  »  Marat,  ajouie-t-il,  a  légué 
à  ses  h -riiiers  une  amp!e  moisson  de  gloire;  mais  il  ne  leur  a 
pas  laissé  de  t'oriune.  11  serait  uiile  à  la  Hépubliq-ie  que  l'on  fit 
réimprimer  bcs  ouvrages,  et  que  l'on  engageai  la  Convention  à 
souscrire  y.our  un  Irès-grand  nombre  d'exemplaires  ,  et  que  le 
bénéfice  de  l'édiiion  fût  abandonné  aux  parens  Je  Marat.  »  Hé- 
beii  et  3îomoro  sont  chargés  de  rédiger  à  ce  sujet  une  pétition 
à  !a  Convention  naiionale.  » 

La  péiii'on  arrêtée  par  les  Cordeliers  fut  présentée  à  la  Con- 
vention à  la  séance  du  19  janvier  (  50  nivôse  ).  Une  dépuiaiion 
de  ce  club  vient  à  la  barre  avec  le  cœur  de  Marat,  afin  de  donner 
plus  de  poids  à   sa  démarche.  L'adi  esse  était  un  panégyrique 
pompeux  de  Cami  du  peuple ,  de  sa  veuve ,  et  de  ses  écrits.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  le  nom  de  Marat  fût  invoqué  seulement 
par  les  héberlisles.  Ce  nom  était  la  bannière  commune  de  deux 
punis,  et  cela  ne  contribuait  pas  peu  à  augmenter  la  confusion 
dans  laquelle  ils  trompaient  ù  la  fois  le  peuple  et  le  pouvoir. 
Au  moment  où  Momoro  et  Hébert  rédigeaient  leur  éloge  de 
Marai ,  Fabre  Texaliait  encore  davantage  dans  une  brochure 
intitulée  :  Portrait  de  Marat,  et  qui  avait  paru  le  6  janvier 
(17  nivôse).  Les  hébertistes  et  les  dantonistes,  sép;irés alors  pour 
s  entre  dciruire,  chantaient  chacun  de  leur  côté  les  louanges  de 
Marat;  ils  se  disputaient  devant  le  public  le  droit  d'invoquer  le 
patronage  d'un  homme  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  le  mal 
fait  après  su  mort  par  ceux  qui  se  sont  prétendus  ses  admira- 
teurs. jNous  verrons  après  le  î)  thermidor  la  (jueue  d'Hébert  et 
celle  de  D.mloii   célébrer  leur  vicloire  sur  les  Jacobins,  leurs 
ennemis  communs,  et  sceller  leur  alliance  par  l'apothéose  de 

Jusqu'au  20  janvier  (  1"  pluviôse  ) ,  le  club  des  Jacobins  dis- 
cuta, toute  affaire  cessante,  les  vices  du  gouvernement  britan- 
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nique.  Ce  jour-là,  Coulhon  ,  après  avoir  prononcé  un  discours 
sur  ce  sujet,  proposa  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran,  en  jurant  de  vivre  libres  on  mourir ,  de  donner  la  jnort 
aux  lyrans  ,  et  la  paix  aux  chaumièr^^s....  Ce  serment  fui  prête. 
Un  membre  lit  ensuite  la  motion  de  prendre  l'elfig-îe  de  tous  Jes 
rois  qui  lésaient  la  guerre  à  la  République,  et  de  leur  uancher 
la  lêic  ,  un  autre  membre  demanda  (ju'une  députa  lion  lût  en- 
voyée à  la  Convention  ,  pour  féliciter  la  Monia{|ncde  son  énerf;ic 
dans  le  procès  du  tyran.  La  société  arrêta  qu'elle  s'y  transpor- 
terait en  corps.  Sur  la  demande  de  Couthon ,  il  fut  décidi;  que 
tous  les  membres  assisteraient  le  lendemain,  à  la  séance,  en 
bonnet  rouge,  et  que  le  président  aurait  la  pique  en  main  ,  la 
Commune  devait  être  également  invitée  à  faire  représenter,  sur 
tous  les  théâtres,  le  Jugement  dernier  des  rois,  Audouin demanda 
qu'on  eût  soin  d'insérer  dans  l'adresse  à  la  Convention  ,  qu'il 
y  avait  dans  son  sein  beaucoup  de  marécageux ,  qui  avaient  voulu 
sauver  le  tyran  ,  entretenu  le  fédéralisme,  et  qui  cherchaient  en- 
core à  opprimer  les  pair'oles  les  plus  fermes.  Coulhon  crut  celle 
moiion  dangereuse,  par  les  conséquences  qu'en  pourraient  tirer 
les  malveillans  :  il  proposa  l'envoi  simple,  sur  cet  objeî,  d'u:;e 
députatiun  au  comité  de  sùrelé  générale,  ce  qui  fut  ;idopté.  La 
société  arrêta  qu'il  serait  fait  le  lendemain  une  salve  générale 
d'artillerie,  à  la  même  heure  où  le  tyran  mourut. 

Voici  maintenant  l'accueil  que  la  dépuiation  de  la  société  des 
Jacobins  reçut  le  lendemain  à  la  Convention. 

Convention  nationale.  —  Séance  du  i2l  janvier  (2  pluviôse), 
—  Présidence  de   Vadicr. 

Le  'président.  «  Une  dépuiaiion  de  la  société  des  Jacobins  de- 
mande d'êire  admise  à  la  barre.  » 

Plusieurs  membres.  *  Admis,  admis.  > 

La  société  des  Jacobins  et  la  garde  nationale  de  Paris  sont  ad- 
mises ;  une  musique  militaire  les  précède,  va  se  placer  dans  l'un 
des  côtés  de  la  salle,  et  exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pen- 
dant qu'elle  défile. 
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La  salle  rclt^nlit  d'applaudissemens. 

Plusieurs  ciloyens  remplissent  la  barre  et  demandeut  U  pa- 
role. —  L'un  d'eux  l'obtient,  et  s'exprime  ainsi  : 

L'orateur,  c  Uepréseutansd'un  peuple  libre,  c'est  aujourd'hui 
l'anniversaire  de  la  mort  lëjjale  du  tyran.Un  si  beau  jour,  qui  relrace 
aux  âmes  républicaines  un  acte  ordonne  par  la  raieon  et  par  la  na- 
ture, comme  le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'humanité  entière, 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  apprécier  sa  dig^nité. 

»  La  société  des  Jacobins  remplie  d*ames  brûlantes  pour  la  li- 
berté ,  première  divinité  du  sajje  et  de  l'ami  de  la  nature ,  a  voulu 
en  masse  ,  avec  ses  tribunes  et  une  dépuiaiion  de  la  commune  de 
Paris ,  consacrer  ce  beau  jour  à  féliciter  de  nouveau  les  vrais 
Montafjnards  du  courajje  avec  lequel  ils  ont  été  l'orjjane  du 
peuple  français,  en  anéantissant  le  monstre  qui  le  dévorait. 

»  La  société  vous  invile ,  Montagnards ,  à  décréter  que  cet  an- 
niversaire sera  célébré  tous  les  ans  ,  et  consacré  à  la  liberté. 

»  Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette  fermeté  qui 
convient  aux  hommes  libres  ;  soyez  l'épouvante  des  tyrans  du 
globe  et  l'espoir  des  humains.  Bientôt ,  à  l'exemple  des  Français, 
tous  les  peuples  secoueront  le  joug  et  briseront  leurs  fers.  Alors, 
si  l'élan  sublime  du  peuple  dont  vous  avez  le  bonheur  d'être 
l'organe  doit  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples ,  votre  courage, 
vos  vertus  civiques  serviront  de  leçons  à  leurs  reprcsentans. 

»  Point  d'égalité  ,  point  de  liberté  avec  un  roi;  point  de  bon- 
heur sans  égalité,  sans  liberté.  Vous  avez  détruit  un  roi,  vous 
avez  donc  voulu  l'égalité  et  la  liberté ,  c'csi-à-dire  le  bonheur 
du  peuple  ;  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.  > 

Le  président,  «  Citoyens,  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran 
est  un  jour  de  gloire  pour  le  peuple  français,  et  uu  jour  de  ter- 
reur et  de  deuil  pour  les  tyrans  et  leurs  suppôts;  ce  jour  Bîémo- 
rable  annonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  massuo  révolu- 
tionnaire est  prête  à  écraser  ces  monstres,  <"!  l'orbre  glorieux 
•  (le  la  liberté  ne  périra  point  quand  leur  sang  impur  en  aura 
humecté  et  fortifié  les  racines.  Citoyens,  la  fête  que  vous  aile/, 
célébrer  doit  électriscr  le  courage  des  Sans  Culottes,  comprinn' 
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pendant  trop  long-temps  ,  apaiser  les  mânes  des  victimes  égor- 
gées sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie ,  et  venger  le  genre  hu- 
main des  outrages  qu'il  a  reçus  pendant  quatorze  siècles  de  ty- 
rannie. C'est  aujourd'hui ,  c'est  à  la  même  heure  que  la  tête  du 
lyran  est  tombée  ;  c'est  devant  la  statue  de  la  liberté  que  va  son- 
ner la  dernière  heure  des  brigands  couronnés  et  de  leurs  in- 
fâmes satellites.  (  Vifs  applaudissemens.  )  La  Convention  natio- 
nale applaudit  à  votre  énergie  ;  elle  y  reconnaît  les  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août ,  les  braves  Jacobins  duGhamp-de-Mars, 
en  un  mot ,  la  vertu  sublime  du  peuple  généreux  de  Paris. 

i  Soyez  assurés ,  citoyens ,  que  les  hommes  qui  ont  voté  la 
mort  du  lyran  ,  que  ceux  qui  ont  défendu  l'ami  du  peuple ,  qui 
n'ont  jamais  quitté  le  sommet  de  celte  glorieuse  Montagne 
(  Les  cris  de  vivent  les  Montagnards  se  font  entendre  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle),  qui  savent  délester  et  punir  les  crimes 
sauront  aussi  triompher  des  inlrigans  et  des  passions  par 
leur  inallérable  vertu;  ils  braveront  les  forces  dos  vils  po- 
tentats de  l'Europe  et  de  leurs  infâmes  esclaves.  Bienlôt  leurs 
trônes  s'écrouleront  et  tomberont  en  poudre  devant  la  majesté 
du  peuple  français,  et  l'on  verra  s'élever  à  leur  place  l'autel  de 
la  vertu  ,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  Convent'on  nationale 
prendra  en  considération  la  pétition  que  vous  venez  de  faire. 
Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  » 

iV....  €  Je  convertis  en  motion  le  vœa  qui  vient  d'être  émis 
par  les  Jacobins  de  Paris ,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété  à 
l'instant  que  tous  les  ans  ,  à  pareil  jour,  il  sera  célébré  une  fcle 
civique  dans  toute  l'éiendue  de  la  Hépubliquc.  » 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Coutlion.  «  Li  Convention  nationale  vient  de  rendre  un  ex- 
cellent décret,  en  adoptant  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
les  Jacobins.  Les  tyrans  faisaient  célébrer  par  les  peuples  qu'ils 
avaient  asservis  l'anniversaire  de  leur  naissance,  (|ui  était  un 
iléau  pour  l'humanité;  vous  venez  de  décréter  la  célébration  de 
1  anniversaire  de  la  mort  d'un  d'entre  eux ,  mort  quia  clé  un  bien 
pour  l'humanité  ;  vous  avez  aujourd'hui  bien  mérité  de  la  patrie. 
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Je  demande  donc  Timpression  et  l'envoi  aux  départemens  ,  aux 
armées  et  aux  sociétés  populaires  de  l'adresse  que  viennent  de 
lire  les  Jacobins  ,  et  de  la  réponse  que  le  président  leur  a  faite. 
Je  demande  encore  que  la  Convention  naiionae,  par  un  mou- 
vement spontané  et  subit,  exprime  cette  pensée,  terrible  pour 
les  tyrans ,  consolatrice  pour  les  peuples  :  3/or(  aux  tyrans, 
paix  aux  chaumières.  (  Tout  le  monde  crie  :  Mort  aux  tyrans, 
paix  aux  chaumières.  )  Je  demande  qu'à  celle  déclaration  solen- 
nelle la  Monia(jne  joigne  le  serment  déjà  prononcé  plusieurs  fois 
par  elle  :  Vivre  libre  ou  mourir.  (Tous  les  membres  se  lèvent, 
et  prononcent  le  serment  proposé  par  Couihon.  )  Je  suis  instruit 
qu'à  la  suite  de  cette  séance  mémorable  ,  la  société  et  les  tri- 
bunes des  Jacobins  et  la  commune  de  Paris  vont  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  célébrer  cette  glorieuse  journée.  Je  de- 
mande qu'une  députation  de  douze  Montagnards  se  joigne  à 
ce  cortège  respectable.  »  (  Tous,  s'écrie-t-on  de  lu  Montagne.  ) 

Billaud-Varennes.  <  J'avais  demandé  la  parole  pour  proposer 
à  la  Convention  nationale  d'aller,  comme  le  demande  Couihon, 
célébrer ,  sur  la  place  de  la  dévolution ,  l'anniversaire  de  l'éta- 
blissement de  la  liberté  ,  qui  n'a  daté  que  du  jour  de  la  mort  du 
tyran.  Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  se  joigne 
en  masse  a  ses  frères  les  Jacobins.  »  (  On  applaudit.  ) 

Merlin  de  Thionville.  t  Nous  avons  beaucoup  fait ,  sans 
doute,  poui-  la  liberté,  quand  nous  avons  fait  tomber  la  tête  du 
tvran  ;  mais  il  restait  encore  à  faire ,  puisque  la  liberté  a 
couru  des  dangers.  Nous  avons  écrasé  l'hydre  du  fédéralisme, 
jurons  encore  la  République  uneet  indivisible.  »  (  Tous  les  mem- 
bres i^ous  le  jurons.  — La  musique  exécute  l'air  Veillons  au 
salui  de  l'Empire;  les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  péliiionnaires  ,  et  sortent  de  la  salle  au  milieu  des  cris  de 
vivent  la  République  et  la  Montagne. 

Dans  la  soirée ,  on  r.pporta  quelques  tableaux  représentant 
le  roi  de  Francf^  cl  celui  de  Prusse  ;  ils  I  urcni  livrés  aux  flammes, 
au  milieu  de  la  salle,  et  les  débris  foulés  au  pieds.  Couthon  de- 
manda que  l'on  nommât  des  commissaires  pour  rédiger  l'acte 
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d'accusation  de  tous  les  rois  ;  que  cet  acte  fût  envoyé ,  par  les 
Jacobins,  au  tribunal  de  l'opinion  publique  de  tous  les  pays, 
«  afin  qu'il  n'y  ait  plus,  dil-il,  aucun  roi  qui  puisse  trouver 
>  un  ciel  qui  veuille  l'éclairer ,  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter.  > 
(  Adopté,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  )  Les  com- 
missaires nommés  furent  Robespiewe,  Billaud-Varennes ,  Cou- 
thon  ,  Collot-d'Herbois  et  Lachevardière. 

Au  moment  où  la  Convention  arrivait  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution ,  quatre  condamnés  à  moit  monîaienl  sur  l'échai^ud. 
Cette  coïncidence  fut  dénoncée  par  Bourdon  (de  l'Oise)  dans 
la  séance  du  22  janvier  (  23  pluviôse  ) ,  comme  «  une  atrocité 
préméditée.  >  Il  se  déchaîna  avec  une  grande  véhémence  contre 
les  auteurs  c  d'un  système  ourdi  pour  faire  dire  que  la  repré- 
sentation nationale  était  composée  de  cannibales»,  et  il  demanda 
qu'ils  fussent  recherchés  et  sévèrement  punis.  Cette  propo- 
sition fut  adoptée.  —  C'était  encore  une  leçon  donnée  au  pou- 
voir ,  et  avec  toutes  les  apparences  de  la  bonne  intention  et  d'une 
haute  convenance  politique.  Or  il  n'était  arrivé  ce  jour-là  que  ce 
qui  arrivait  tous  les  jours  à  la  même  heure ,  et  comment  aurait-on 
pu  l'éviter ,  puisque  W  moment  où  h  société  des  Jacobins  se 
rendait  sur  la  place  de  la  Révolution  n'était  pas  fixé,  et  que  la 
Convention  décida  à  l'improviste  de  l'y  accomp2{>uer? 

Tandis  que  les  dantonistes  obtenaient  de  nombreux  succès 
dans  le  stin  de  la  Convention  parla  tactique  des  motions,  le  parti 
ultra -révolutionnaire  du  comité  de  salut  public  et  du  comité  de 
sûreté  f,énérale,  s'aulorisant  de  ces  succès  pour  favoriser  les  hé- 
bftr  listes ,  préparait ,  par  des  actes  signatifs ,  la  mise  en  liberté 
de  Vincent  et  de  Ronsin,  et  s'arrangeait  de  manière  à  ce  que 
la  faction  des  indulgens  fût  la  première  jugée.  Dès  le  12  jan- 
vier (  23  nivôse  ),  sur  un  rapportdu  comité  de  sûreté  générale , 
déclarant  qu'aucune  charge  ne  s'élevait  contre  Maruel ,  ce  ci- 
toyen était  sorti  de  prison  en  vertu  d'un  décret.  Son  dénoncia- 
teur, Fabre-d'Eglantine,  y  fut  envoyé  à  sa  place  dans  la  nuit 
du  12  au  15  janvier  (23-24  nivôse).  Amar  en  instruisit  la  Con- 
>ention  le  lendemain.  Une  révélation  de  Delaunay  (d'Angers) , 
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à  la  siftte  de  laquelle  on  avait  reconnu  que  les  additions  qui  chan- 
geaient le  décret  relatif  à  la  compa{}riie  des  Indes  ëlaient  de  ré- 
criture deFabre,  et  signées  par  lui,  avait  déterminé  son  arresta- 
tion.—  Voullaiid  ,  Louis,  Vadier ,  Gambon  et  Ramel  attestèrent 
le  faux  commis. — Cbarlier  demanda  un  décret  d'accusation  con- 
tre les  faussaires  ;  Amar ,  qéi'on  ne  préjugeât  encore  rien  contre 
les  accusés ,  parce  que  l'affaire  était  en  instruction  ;  Danton  ,  que 
les  prévenus  fussent  traduits  à  la  barre,  et  jugés  devant  tout  le 
peuple.  Vîldier  s'opposa  à  ce  dernier  avis:  t  Dix-neuf  personnes, 
dit-il,  ont  été  arrêtées  pour  cet  objet  ;  c'est  aux.  tribunaux  qu'il 
faut  les  renvoyer  ;  c'est  à  l'échafaud  qu'ils  doivent  aller  ,  et  non 
pas  à  la  barre  de  la  Convention  :  Fabre  est  le  premier  pension- 
naire de  Pilt ,  c'est  son  principal  agent.  »  —  Billaud-Varennes 
déclara  qu'outre  les  preuves  matérielles  du  faux  il  avait  été 
déposé  100,000  livres  pour  prix  de  ce  faux  ,  et  que  Chabot  avait 
remis  celte  somme  entre  les  mains  du  comité.  —  La  Convention 
confirma  l'arrestation  de  Fabre-d'Églaniine.  Comme  nous  don- 
nerons en  entier  le  procès  des  dantonistcs,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  entrer  ici  dans  le  détail  de  l'affaire  de  Fabre.  Pen- 
dant que  le  cooiité  de  sûreté  générale  p\;océdait  ainsi  contre  le 
macliinistc  de  ce  parti ,  un  comité  révolutionnaire  de  section 
faisait  écrouer,  comme  suspect,  le  lieau-père  de  Camille  Des- 
moulins. A  la  séance  de  la  Convention  du  24  jaovier  (5  plu- 
viôse ).  Desmoulins  monta  à  la  tribune  et  dit  : 

Camille  Desmoulins.  «  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. A  quoi  sert,  citoyens  col'ègues,  que  vous  rendiez  des  décrets, 
si  l'on  n'en  tient  aucnn  compte.  Voici  un  fait  d'aprèè  KqueJ  vous 
vcjTez  que  trois  de  vos  décrets  ont  été  violés  : 

»  Des  convmissuires  de  section  se  sont  transport('s  chez  un  ci- 
loyBD.  ie  voudrais  qu'un  auîre  vous  parlât  de  crtie  affaire,  car 
ce  citoyen  ,  i!  faut  le  dire,  est  monboaii-père.  Vous  avez  décrété 
qu'on  ne  toucherait  point  aux  anciens  livres  de  jurisprudence  , 
teU  que  Jhimoulins,  Doniat ,  etc.  ;  eh  bien!  ces  commissaires 
fi>»l  venir  des  crochoteurs,  et  font  emporter  la  mo!Li(''  de  h  hi- 
bliolbèi}uc.  Oi  «'(*l  pas  lo'H  :  i!  y  a  sur  la  cheminée  une  pen- 
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dule  de  12  à  1,500  liv.,  ils  prétendent  que  l'aif^uillc  est  une  fleur 
de  lis  ;  cependant  c'est  véritablement  un  trèfle.  On  emporte  la 
pendule.  A  côté  se  trouvait  une  vieille  malle ,  mais  couverte  de 
Lelles  et  bonnes  fleurs  de  lis.  Ils  se  sont  contentés  de  les  faire 
elïâcer  ,  car  celte  malle  ne  valait  pas  cent  sous.  Vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  titres  de  créances  sur  l'état  seraient  portés 
sur  le  {ji  and  livre  ;  mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et  pensions 
viajjères.  Mjn  beau-père  a  un  contrat  sur  l'ancien  trésor  royal 
pour  avoir  été  commis  des  finances.  Ils  voient  le  brevet  en  par- 
chemin ,  et ,  comme  il  commence  par  le  mot  Louis ,  formule  or- 
dinaire de  ces  brevets  :  Ah  !  ah  !  disent-ils  ,  c'est  le  nom  du  tyran, 
et  ils  emportent^  brevet.  Mon  beau-père  n'est  pas  exempt  de 
torts.  H  avait  a#dessus  de  sa  bibliothèque  un  vieux  portefeuille 
ministériel ,  où  il  y  a  des  fleurs  de  lis.  Cependant  depuis  plus 
de  cinq  ans  il  n'y  avait  touché  ;  il  était  couvert  de  poussière  ;  il 
a  fallu  le  décrasser  pour  reco!inaîire  les  fleurs  de  lis;  second 
tort ,  mon  beau -père  avait ,  comme  tous  les  agens ,  le  cachet  du 
ministère  ancien. 

»  Que  ce  soient  là  des  torts,  suffisent-ils  pour  faire  arrêter  un 
vieillard  et  l'envoyer  aux  Carmes?  Mais  je  ne  me  plaindrais  pas 
de  cela  ,  si  l'on  n'eût  pas  violé  trois  décrets;  on  aurait  du  rendre 
au  moins  les  livres,  la  pen;lule  et  le  contrat.  » 

Bourdon  [de  l'Okc.  )  «  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  crime  du 
beau-père  de  Camille  Desmoulins;  mais  je  sais  qu'il  s'est  brouillé 
avec  lui  parce  qu'il  trouvait  de  l'aristocralie  dans  ses  numéros. 
jUenjarquez  bien  que  c'est  Camille  Desmoulins  qu'on  veut  atta- 
quer. Le  coniiié  de  sûreté  (jénérale  est  instruit  depuis  cinq  jours 
de  ces  faits;  je  m'éionne  qu'il  n'ait  pas  cncoi'e  fait  cesser  celte 
oppi'cssiou.  Je  dcnjandc  que  sous  trois  jours  il  fasse  un  rapport 
ù  l'as-seniblée.  » 

Vaiier.  t  Cette  aCf.iiro  n'est  point  l'ouvrage  du  comité  de  sû- 
reié  (ïénéral?  ;  je  ne  sais  pourquoi  l'on  semLle  s'acharnej'  à  l'at- 
taquer. Il  est  coiwposé  de  patriotes  que  j'ose  dire  purs  et  à  toute 
épreuve.  S:  la  Convention  veut  le  renouveler ,  €llc  en  est  Uea  la 
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maîtresse  :  au  surplus,  le  rapport  qu'on  demande  sera  fait  de- 
main si  Ton  veut.  > 

La  manière  dont  Bourdon  avait  pris  l'affjire  allait  provoquer 
de  vifs  débals.  Vadier  venait  de  mettre  le  marché  à  la  main  à 
l'opposition.  Danton  se  leva  pour  tout  arranger.  Il  s'opposa  à 
l'espèce  de  privilège  qui  semblerait  accordé  au  beau-père  de 
Desmoulins,  si  Ton  donnait  une  priorité  de  date  à  ce  rapport 
sur  beaucoup  d'autres  :  il  demanda  que  la  Convention  méditât 
les  moyens  de  rendre  justice  à  touies  les  victimes  des  arres- 
tations arbitraires,  sans  nuire  à  l'action  du  gouverne.nent  révo- 
lutionnaire ,  ei  renvoyât  cet  objet  au  comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  fut  décrétée.  >J. 

Le  28  janvier  (9  pluviôse) ,  les  dantonistes  s%signalèrent  dans 
!a  Convention  par  une  attaque  contre  le  ministre  de  la  guerre , 
c'est-à-dire  contre  le  comité  de  salut  public,  plus  rude  qu'au- 
cune des  précédentes ,  et  l'honneur  leur  en  resta.  C'était  encore 
au  sujet  des  prisonniers  de  Mayence.  Rhul  demanda  la  parole 
pour  mille  Français  détenus  dans  cette  ville  en  qualité  d'otoges, 
et  lut  une  lettre  où  leur  situation  était  amèrement  déplorée.  11 
proposa  de  décrélW  que  le  ministre  de  la  {;uerre  serait  tenu  de 
répondre  par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il  avait  mis 
à  exécution  le  décret  du  7  septembre  dernier  relatif  aux  Français 
détenus  à  Mayence;  de  faire  payer  leur  rançon  par  !o  despote 
palatin  *  ce  vil  scélérat  embéguiné  d'une  mitre  électorale;  et,  sur 
»  son  refus ,  d'incendier  tous  les  grands  builliai^es  qui  sont  en  nos 
»  mains  ;  d'étendre  cette  mesure  sur  toutes  les  terres  et  posses* 
>  sions  des  petits  princes,  coiritcs  et  nobles  d'Empire;  de  mu- 
»  nicipaliser  le  grand  bailliage  do  Gueruiersheim ,  et  de  mettre 
»  provisoirement  le  feu  à  tous  les  chûteaux  de  ces  contrées,  no- 
»  tamment  à  celui  de  l'éleeleur  de  Mayence,  à  Worms,  si  long- 
»  temps  le  repaire  de  Coudé  et  de  ses  complices.  > 

Lacroix,  c  Oui,  oui,  guerre  immorle'lcaux  châteaux!  » 

Rewbell  appuya  les  propositions  de  Rhul  ;  Merlin  dcThionville 
combattit  seulement  celle  qui  se  rapportait  à  l'incendie  des 
châteaux  de  l'éleeleur  palatin. 
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Bourdon  (de  l'Oise),  «  Citoyens,  le  10  septembre,  uu  décrei 
ordonm  au  minisire  de  la  guerre  de  délivrer  nus  frères  de 
Mayence;  ce  décret  est  demeuré  sans  exécuiion.  Il  y  a  six 
semaines  que  sur  de  nouvelles  plaintes  qui  vous  Turent  présentées, 
vous  mandates  le  ministre  à  la  barre  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite;  iropindulgens,  et  croyant  qu'à  l'avenir  il 
ferait  son  devoir,  vous  lui  accordâtes  sa  grâce  :  eh  bien  !  ci- 
toyens, qu'a-t-il  fait  depuis  cette  époque?  Rieuv  Nos  frères  gé- 
missent encore  sous  le  joug  d'un  despote.  Il  faut  qu'ils  siichent 
enfin,  ces  hommes  qui  affichent  un  luxe  effronté,  qu'ils  ne  sont 
que  les  commis  de  la  nation,  et  qu'ils  lui  doivent  une  obéissance 
aveug'e.  Que  signifient  donc  ces  retards  qu'on  apporte  à  la  déli- 
vrance de  nos  frères?  Voudrait-on  les  empêcher  de  dire  ce  qui 
s'est  passé  à  Mayence?  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
échire  la  conduite  tortueuse  et,  j'ose  le  dire,  la  scélératesse  du 
ministre  de  la  guerre  qui,  depuis  cincf  mois,  laisse  gémir  nos 
frères  dans  la  captivité;  l'humanité  de  l'assemblée  doit  être  ré- 
voltée d'une  pareille  négligence.  » 

Après  quelques  débats ,  la  Convention  décréta  que  les  propo- 
sitions de  Ubul  seraient  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de  salut 
public. 

Bourdon  {de  tOise).  <  Je  persiste  à  demander  que  le  comité 
de  salut  public  soit  chargé  d'examiner  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre.  »  —  Ce  vole  fut  accordé. 

Le  soir,  les  hébertistes  tentèrent  aux  Jacobins  une  contre- 
partie de  la  ^léance  de  la  Convention.  Ils  suivaient  pied  à  pied 
leurs  adveisaires.  Léonard-Bourdon  demanda  que  la  société 
«  employât  ses  bons  offices  aupi  es  de  la  Convention  pour  faire 
rendre  Vincent  et  Ronsin  à  la  liberté.—  Robespierre  s'y  opposa 
pour  ôter  aux  inlriguns  le  prétexte  de  dire  qu'on  avait  forcé  la 
main  du  comité  de  sûreté  générale  sur  leur  compte.  >  Le  même 
parla  ensuite  sur  les  discours  prononcés  jusqu'à  ce  jour  conire 
le  gouverne. rient  anglais;  il  déclara  que  les  orateurs  avaient  tous 
manqué  leur  but.  Ceux  qui  avaient  été  entendus  étaient  Cut- 
teaux,  Simon,  du  Bas-Rhin,  Dubois-Crancé,  Collot-d'llerbois, 
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Audouin ,  F.  Lepelletier,  Couihon ,  Laveaux  et  Laclievardière. 
Robespierre  expliqua  dans  quel  esprit  il  avait  fait  sa  motion. 
Son  discours  suffira  pour  faire  connaître  la  nature  d'un  débat 
qui  occupa  lon^j-temps  la  société  des  Jacobins,  et  que  nous  ne 
pourrions  passer  eniièrement  sous  silence,  sans  laisser  une  véri- 
table lacune  dans  notre  histoire. 

Robespierre,  «  Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cet  objet , 
ont  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ils  devaient  parler.  Ce 
but  consiste  à  éclairer  le  peuple  anglais,  et  imprimer  dans  l'ame 
des  Français  une  indignation  profonde  contre  le  gouvernement 
anglais. 

»  11  ne  fallait  pas  parler  au  peuple  anglais,  il  fallait  que  ce 
peuple  fût  simplement  le  témoin  alienlif  de  nos  discussions,  de 
nos  vertus  républicaines  et  de  notre  gloire,  11  fallait  que  le  peu- 
ple pût  prendre  lui  seul  dans  notre  Constitution  ce  qui  lui  con- 
vient ;  on  a  pris  une  mauvaise  marche  en  la  lui  présentant  et  en 
la  lui  jetant,  pour  ainsi  dire,  à  la  figure. 

>  C'est  une  vengeance  éclatanle  que  nous  avons  à  tirer  du 
gouvernement  anglais,  et  non  des  leçons  à  donner.  Il  ne  fallait 
donc  pas  s'adresser  au  peuple  angl,  is ,  mais  discuter  en  sa  pré- 
sence et  devant  toute  l'Europe  les  ci'imes  de  Piu  et  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme. 

0  II  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  fait ,  par  rapport  aux  An- 
glais, ce  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie  de  la  France  ;  c'est 
cet  effort  liberticide  qui  tend  à  faire  rélrogrnder  l'opinion  publi- 
que en  la  devançant.  Quiconque  a  des  idées  de  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe,  et  sur  tout  de  l'Angleterre,  doit  savoir  que  les 
tyrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et  nous ,  une  barrière  morale, 
qui  est  la  calomnie,  et  des  nuages  épais ,  qui  sont  les  préjugés  el 
les  passions. 

•  D'après  cela ,  vous  sentez  que  pour  être  goûté  des  peuples  , 
il  faut  se  prêter  à  Ifurs  faiblesses,  et  s'accommoder  de  leur  lan- 
gage. Vous  vous  trompez,  si  vous  croy<  z  (|uc  la  moralité  et  les 
lumières  du  peuple  anglais  sont  égales  aux  vôtres  ;  non ,  il  est  à 
deux  siècles  loin  de  vous;  il  vous  hait ,  parce  qu'il  ne  vouscon- 
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naît  pas,  parce  que  la  politique  de  son  (jouvernement  a  toujours 
intercepté  la  vérité;  il  vous  hait,  parce  que  depuis  plusieurs 
siècles  la  politique  du  ministre  a  été  d'armer  les  Angolais  contre 
les  Français,  et  que  la  {guerre  a  toujours  été  un  moyen  pour  se? 
soutenir  contre  le  parti  de  Topposiiion. 

n  11  ne  suit  pas  de  là  que  le  peuple  anjjlais  ne  fera  pas  une 
révolution;  il  la  fera,  parce  qu'il  est  opprimé,  parce  qu'il  est 
ruiné.  Ce  seront  vos  vaisseaux  qui  feront  cette  révolution  :  elle? 
aura  lieu ,  parce  que  le  ministre  est  corrompu  ;  Pitt  sera  ren- 
versé, parce  qu'il  est  un  imbécille,  quoi  qu'en  dise  une  réputa- 
tion qui  a  été  beaucoup  trop  enflée. 

»  Ceci  pourrait  être  un  blasphème  aux  oreilles  de  quelques 
Anglais ,  mais  c'est  une  vérité  aux  oreilles  des  pei  sonnes  raison- 
nables. 

»  Pour  le  prouver,  je  n'ai  besoin  que  de  nos  armées,  de  nos 
flotles,  de  notre  situation  sublime  et  {jrande,  et  des  cris  élevés 
contre  Pitt  dans  toute  l'Anjîleierre.  Le  ministre  d'un  roi  fou  est 
un  imbcclUe,  parce  qu'à  moins  d'élre  un  imbéciHe  on  ne  peut 
pas  préférer  l'emploi  de  ministre  d'un  roi  fou  à  l'honorable  ti- 
tre de  citoyen  vertueux. 

t  Un  homme  qui,  placé  à  la  tête  des  affaires  d'un  peuple^ 
chez  qui  la  liberté  poussa  autrefois  des  racines,  veut  faire  rétro- 
(jrader  une  ration  qui  a  conquis  ses  droits  vers  le  despotisme  et 
l'ij^norance ,  est  ù  coup  sûr  un  imbécille.  Un  homme  qui ,  abu- 
sant de  l'influence  qu'il  a  acquise  dans  une  île  jetée  par  hasard 
dans  l'Océan ,  veut  lutter  contre  le  peuple  français;  celui  qui  ne 
devine  pas  l'explosion  que  la  liberté  doit  faire  dans  son  pays;  ce- 
lui qui  prétend  servir  long-temps  la  ligue  des  rois  aussi  lâches  et 
aussi  bêtes  que  lui;  celui  qui  croit  qu'avec  des  vaisseaux  il  vit 
bientôt  offamer  la  France,  qu'il  va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la 
France;  celui-lfi,  dis-je,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  ab- 
surde que  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons,  et  il  est  étonnant 
qu'il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un  homme  assez  dépourvu 
de  bon  sens  pour  penser  ù  de  pareilles  folies.  » 

Robespierre  termina  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  avait  fait  en- 
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trer  les  ëvêques  dans  la  discussion  ;  il  déclara  que  c'éiail  un 
moyen  sûr  de  manquer  son  but  :  il  demanda  que  la  société  n'or- 
donnât désormais  i'impreSv^ion  d'un  discours,  qu'après  un  mûr 
examen  fait  par  une  commission  nommée  à  cet  effet.  (Applaudi 
et  arrêté.) 

—  Les  liébertîsles,  n'ayant  pu  déterminer  les  Jacobins  à  faire 
uned»jmarclieen  faveur  de  leurs  amis,  la  firent  eux  mêmes  le  len- 
demuin.  Le  ii9  janvier  (10  pluviôse),  une  députation  des  Cor- 
deliers  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  pour  réclamer  la 
liberté  de  Vincent  et  celle  de  Rondin.  Leur  pétition  fui  renvoyée 
au  comiié  de  sûreté  générale,  qui  fit  son  rapport  le  2  février 
(14  pluviôse).  Ce  rapport  se  borna  à  ce  peu  de  mois  : 

VouUand,  t  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  sur  la  motion 
de  Fabre-d'E<jlantine ,  Konsia  et  Vincent  furent  mis  en  état 
d'arreslatioQ.  Comme  il  n'est  parvenu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale aucune  dénonciation,  ni  pièce  à  la  charge  de  ces  deux  ci- 
toyens, voire  comité  vous  propose  de  décrëier  leur  mise  en  li- 
berlë.  » 

llne  discussion  très-animée  s'engagea.  Bourdon  (de  l'Oise)  prit 
le  premier  la  parole.  Il  rappela  tous  les  griefs  à  la  charge  des 
prévenus,  et  demanda  que  le  comité  de  salut  public  administrât 
la  preuve  de  leur  innocence  avant  de  proposer  leur  mise  en  li- 
berié.  Phiiippeaux,  Legendre,  Dornier-Loiseau,  Clausel,  Char- 
lier,  Lecointre  (de  Versailles),  parlèrent  dans  le  même  bur.  Le 
principal  grief  allégué  par  Bourdon  contre  Vincent ,  c'était 
«  (|u'il  existait  au  comité  des  Marciiés  une  pièce  d'où  il  résultait 
que  l'adjoint  au  minislrc  de  la  guerre  avait  gagné  40,00()  livres 
sur  un  marciié  contraire  aux  intérêts  de  la  République.  »  II 
s'ensuivit  une  explication  qui  rendit  douteuse  l'existence  d'une 
telle  pièce.  Comme  néanmoins  l'opposition  persistait,  Danton 
monta  à  la  tribune  et  conseilla  l'oubli  des  offenses.  Son  dis- 
cours aplanit  les  difficultés  élevées  par  son  parii,  et  l'as- 
semblée rapporta  son  décret  d'arrestation  roniro  Vincent  et 
Ronsin. 
Telle  est  à  peu  de  chose  près  l'histoire  des  deux  factions  ri- 
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vales  jusqu'au  moment  où  Robespierre  prononça,  dans  la  tri- 
bune de  la  Convention,  son  discours  sur  les  principes  de  mo- 
rale. Nous  devons  y  ajouter  un  seul  fait  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  reprochés  aux  indulgens  dans  le  projet  de  rapport  sur  la 
faction  Fabre-d'É«jlantine.  Le  1^^  février  (13  pluviôse),  Briez  fit 
décréter  qu'il  serait  accordé  des  secours  à  la  veuve  de  Gorsas. 
Nos  lecteurs  se  souviennent  que  la  même  mesure  avait  été  prise 
envers  les  filles  de  Duperrel ,  envers  la  veuve  de  Lasource  et  celle 
de  Biroieau. 

Avant  de  transcrire  le  discours  dans  lequel  Robespierre  po- 
sait, au  milieu  de  ces  désordres,  la  base  morale  de  toutes  les 
questions  révolutionnaires,  nous  dirons  quelques  mots  sur  les 
rapports  importans  faits  devant  la  Convention  depuis  le  l*""  jan- 
vier (12 nivôse)  1794,  et  nous  insérerons  les  principaux  décrets. 
Ce  jour-là  même  Barrère  préscRta  le  tableau  des  victoires  obte- 
nues par  les  armées  de  la  Républiciue  *  des  bords  du  Var  aux 
bords  du  Rhin.  »  Nous  les  avons  racontées  nous-mêmes.  —  Le 
2  (13),  Voullant  fît  un  rapport  d'après  lequel  la  Convention  dé- 
créta une  somme  de  22,000  livres  «  pour  payer  le  montant  des 
journées  employées  par  les  citoyens  qui,  sous  les  ordres  de 
Maillard,  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
avaient  été  placés  comme  observateurs  à  Paris  et  aux  environs , 
à  l'effet  d'y  découvrir  et  déjouer  les  manœuvres  des  personnes 
suspectes  et  étrangères.  »  —  Le  3  (14) ,  Barrère  fit  adopter  un 
projet  sur  les  moyens  d'améliorer  la  marine  de  la  République 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  G  janvier  (17  nivôse  )  la  rédaction  du  décret  sur  l'instruc- 
tion primaire ,  votée  le  25  décembre  (  3  nivôse  ) ,  fut  présentée 
et  adoptée.  —  Voici  ce  décret  : 

Rédaction  des  décrets  sur  t'instructiou  publique,  adopté  dans   la 
**  séance  du  3  7iivôse, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 

T.     XXXI.  ^7 
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d'insîmclion,  swr  Vor{jan'^aiion(le  rinstrucnon  pubViqiie,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Section  I.  —  De  l'enseignenieni  en  général, 

»  Art.  l^  .  L'enseignement  est  libre. 

»  II.  Il  sera  fait  publiquement. 

»  m.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user  de  la  liberté 
d'enseigner  seront  tenus  : 

»i°  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de  la  Commune, 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école; 

»  2°  De  dési{îrftr  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent 
d'enseigner  ; 

9  3"  De  produire  un  certificat  de  civisme  el  de  bonnes  mœurs, 
signé  de  lu  moitié  des  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ou  de  la  seciion  du  lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux 
membres  au  moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile ,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus  voisin. 

»  IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à  l'insiruclion, 
ou  à  l'enseignement  de  quelque  art  ou  science  que  ce  soit ,  seront 
désignés  sous  le  nom  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

»  Section  IL  —  De  la  surveillance  de  renseignement, 

>  Art.  h^.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous  la  sur^^eil- 
lance  immédiate  de  la  municipalité  ou  section ,  des  itères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs ,  et  sous  la  surveillance  de  tous  les  ci- 
toyens. 

»Ii.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseignerait  dans  son 
école  des  préceptes  ou  maximes  contraires  aux  lois  el  à  la  mo- 
rale républiciiine  sera  dénoncé  par  la  surveillance,  et  puni  se- 
lon la  gravité  du  délit. 

»  III.  Tout  instituteur  ou  institulricequi  outrage  les  m<i^UKS  pu- 
bliques est  dénoncé  par  la  surveillance,  et  traduit  devant  la  po- 
lice correctionnelle,  ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  y 
être  jugé  suivant  la  loi. 
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Section  III.  —  Du  premiei'  degré  ctins'ructîon. 

>Art.  i".  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'inslruc- 
tion  (le  lui  présenter  les  livres  élémentaires  des  connaissances 
absolument  nécessaires  pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que 
les  premiers  de  ces  livres  sont  les  droits  de  l'homme,  la  constitu- 
tion ,  le  tableau  des  actions  héroïques  ou  vertueuses. 

»  II.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à  enseigner  à 
lire,  à  écrire,  et  les  premières  règles  de  l'arithmétique,  seront 
tenus  de  se  conformer ,  dans  leurs  enseignemens ,  aux  livres 
élémeniaires  adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la  représentation 
nationale.  * 

»  m.  Ils  seront  salariés  par  la  République,  à  raison  du  nombre 
des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  écoles  ,  et  conformément  au 
tarif  compris  dans  l'arlide  suivant. 

»  IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront  des  écoles 
dans  les  communes  de  la  République ,  quelle  que  soit  leur  po- 
pulation, recevront  annuellement ,  pour  chaque  enlant  ou  élève, 
savoir  : 

»  L'instituteur,  20  livres  ; 
n  L'inslilutrice  ,  15  livres. 

»Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-l'euedu  domicile 
de  l'instituteur  lo  plus  voisin ,  et  dans  lesquelles  ,  par  défaut  de 
population ,  il  ne  s'en  établirait  pas ,  pourront, d'après  l'avis  des 
dirfcioires  de  district ,  en  choisir  un.  La  République  lui  accor- 
dera un  traitement  annuel  de  oOO  livres.    , 

»  V.  11  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou  section  un  re- 
gistre pour  l'inscription  des  noms  des  instituteurs  et  institutrices 
du  premier  degr^'instruciion ,  et  des  enfans  ou  pupilles  qui 
leur  seront  cunfi(?s  par  les  pères  ,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 
»  VI.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus 
d'envoyer  leurs  enfans  ou  pupilles  aux  écoles  de  premier  dejjrë 
d'iiisiruclion  ,  en  observant  ce  qui  suit  : 

»  VII.  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  section  : 
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»  1®  Les  noms  et  prénoms  des  enfans  ou  pupilles  qu'ils  sont  te- 
nus d'envoyer  auxdiles  écoles: 

»  2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou  institutrices  dont 
ils  font  choix. 

»  VIIL  Les  enfans  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avant 
ràfîode  six  ans  accomplis;  ils  y  seront  envoyés  avant  celui  de 
huit.  7 

»  Les  pères ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  re- 
tirer desdites  écoies  que  lorsqu'ils  les  auront  fréquentées  au 
moins  pendant  trois  années  consécutives. 

»  IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  confor- 
meront pas  aux  dispositions  des  articles  VI ,  VU  et  VIII  de  la 
présente  section,  seront  dénoncés  au  tribunal  de  la  police  cor- 
rectioiineile  ;  et  si  les  motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  se 
conforaier  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables ,  ils  seront  con- 
damnés pour  la  première  fois  à  une  amende  égale  au  quart  de 
leurs  conlribulions. 

•  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  ,  et  les  infracteurs 
seront  regardés  comme  ennemis  de  l'égalité,  et  privés  pendant 
dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas , 
le  jugement  sera  affiché. 

»X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'instruc- 
tion tiendront  registre  des  noms  et  prénoms  des  enfans,  du  jour, 
du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans  Icuri  écoles.  Ils  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs  élèves  en 
[lension ,  donner  aucune  b:çon  particulière,  ni  recevoir' des  ci- 
toyens aucune  espèce  de  gratification  ,  sous  peine  d'être  des- 
titués. 

»  XL  Ils  seront  payés  par  trimestre,  et  à  cet  effet  ils  seront 
lecusdc  produire  à  la  municipalité,  ou  à  la^ction  ,  un  relevé 
(le  leurs  registres,  fait  mois  par  mois,  portant  les  noms  et  pré- 
noms des  enfans  qui  auront  assisté  à  leurs  le(,ons  pendant  cha- 
que mois.  Ce  reltvé  sera  confronté  avec  le  registre  de  la  muni- 
cipalité de  section.  La  ronfrontaiion  faite,  il  leur  sera  délivré 
un  mandat. 
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»  XII.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  cnftms  qui ,  pen- 
dant chaque  mois  ,  auroiit  suivi  l'ëcole  de  l'inbliluieur  ou  de  Tin- 
siituirice,  et  la  somme  (juilui  sera  ûiw.  Il  sera  si{;në(Ju  maire  ti 
de  deux  olïiciers  municipaux,  ou  tle  deux  uieujbres  du  conseil 
de  la  commune ,  ou  par  le  président  de  lascciiou  et  d/ux  u.em- 
bres du  conseil  de  ladite  section,  et  par  le  secréiaire. 

»  XIII.  Les  mandats  seront  visés  par  les  directoires ,  et  payés 
à  vue  par  les  receveurs  de  district. 

»  XIV.  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  du  premier 
degré  d'instruction,  ne  s'occuperont  pas  du  travail  de  la  terre  , 
seront  tenus  d'apprendre  une  science,  art  ou  métier  utile  à  la 
société, 

»  XV.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de  Wngt  ans  accom- 
plis, ne  se  seraient  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  seront  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen. 

»  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auraient  concouru 
à  l'infraction  de  la  présente  loi  subiront  la  même  peine. 

>  Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle,  sur  la  dé- 
nonciation qui  lui  en  sei  a  faite ,  dans  le  cas  où  l'inexécution  ne 
fcerait  pas  fondée  sur  des  motifs  valables.  > 

— Le  8  (19),  Dubois-Crancé  fit  décréter  à  la  suiie  d'un  rapport 
l'embrigadement  général  des  troupes  de  la  République.  — 
Le  10  (21) ,  sur  la  proposition  de  Grégoire  ,  la  Convention  dé- 
cida que  désormais  les  inscriptions  des  monumens  publics  se- 
raient en  langue  française.  —  Le  12  (25),  Uobespierre  fit  un 
rapport  sur  la  situation  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  et 
sur  le  représentant  du  peuple  Fabre  (de  l'Hérault)  trouve,  le 
corps  déchiré ,  près  d'une  batterie  qu'il  avait  défendue  le  der- 
nier. Robespierre  proposa  et  fit  décréter  que  les  honneurs  du 
Panthéon  seraient  décernés  c  à  ce  représentant  fidèle  à  la  ciîuse 
du  peuple,  et  mort  en  combattant  pour  la  patrie.  »  —  Le  27 
(8  pluviôse),  Rarrère,  après  un  rapport  étendu  sur  la  nécessité 
de  populariser  la  langue  française,  fit  décréter  ,  comme  mesure 
urgente  et  révolutionnaire,  l'établissement  d'un  instituteur  de 
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celle  langue  dans  cliacjue  commune  de  campagne  des  départe- 
meus  où  elle  n'élail  point  entendue;  les  pèies ,  mères  el  luleurs 
devaient  êire  tenus  d'y  envoyer  les  jeunes  citoyens  dts  deux 
s  .'xes ,  pour  y  apprendre  la  lanjjue  française  et  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme.  Les  appoinlemens  des  instituteurs  étaient 
fixés  à  1,500  liv.  —  Le  28  (9),  Grégoire  fit  décréter  le  pro- 
gramme suivant  pour  la  coûfeclion  des  livres  élémentaires: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  An.  l®^  Un  concours  est  ouvert  jusqu'au  1"  messidor  pro- 
chain ,  pour  des  ouvrages  sur  les  objets  suivons  : 

oi"  Instructions  sur  la  conservation  des  enfans,  depuis  la  gros- 
sesse iDciusivement ,  et  sur  leur  éducation  physique  et  morale  , 
depuis  la  naissance  jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales  :  ces  deux  objets  traités  ec semble  et  séparé- 
ment ; 

9  2"  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux  ,  sur  l'éduca- 
tion physique  et  morale  des  enfans  ; 

>  3*'  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces  deux  ob- 
jets traites  ensemble  ou  séparément  ; 

0  4°  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

»  5°  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arilhmétiiiue  et  de 
géométrie-pratique  :  des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures 
et  leurs  rapports  aux  anciennes ,  le  plus  généralement  répan- 
dues, entreront  dans  les  livres  élémentaires  d'aiithmétiquc  ,  qui 
seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

>  0"  Notions  sur  la  géographie 

>  T  Instruciions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  pro- 
ductions les  plus  usuelles  de  la  nature. 

»  8**  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine  ; 

»  9"  Instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  et  les  arts  :  ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément  ; 

»  II.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrage^,  à  la  Convention 
nationale  ,  et  ne  se  feront  connaître  qu'après  le  jugement  ; 
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»  m.  Des  récompenses  nationales  seront  décernées  aux  auleurs 
des  ouvra{;es  qui  auront  été  ju{]és  les  mei. leurs. 

»  IV.  Le  comité  d'insiiuciion  publique  présentera  un  rapport 
sur  l'organisation  d'un  jury ,  destiné  à  juger  du  mérite  des  ou- 
vrages envoyés  au  concours,  et  sur  les  récompenses  à  décerner.» 

La  Convention  décréta  aussi  dans  cette  séance  l'institution 
d'une  bibliothèque  publique  par  district;  elle  avait  été  provo- 
quée ù  celte  mesure  par  les  adresses  d'un  grand  nombre  de  so- 
ciétés populaires.  —  Le  51  janvier  (12  pluviôse) ,  Jeanbon  Saint- 
André  rendit  compte  de  sa  mission  à  Brest.  La  Convention  ap- 
prouva ses  travaux,  et  décréta  comme  lois  générales ,  applicables 
à  toute  la  marine  de  la  République,  la  plupart  des  arrêtés 
qu'il  avait  pris.  —  Le  l*"^  février  (  15  pluviôse  ),  Barrère  fit  un 
rapport  sur  la  fabrication  extraordinaire  des  armes  et  des  pou- 
dres, et  présenta  les  deux  décrets  suivants,  qui  furent  adoptés 
sans  réclamation  : 

i^^  Décret.  —  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  d'augmen- 
ter la  fabrication  d'armes  ,  de  salpêtre  et  de  poudre ,  pour  ac- 
croire tout-à-coup  dans  une  grande  proportion  les  moyens  de 
défense  de  la  République ,  et  d'exterminer  les  ennemis ,  dé- 
crète : 

»  Art.  1er.  Il  sera  formé  une  commission  des  armes  etdes  pou- 
dres de  la  République,  qui  réunira  tout  ce  qui  a  rapport  et  la 
fabrication  de  ces  deux  objets  ,  et  qui  sera  composée  de  trois 
membres  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  public. 

»  11.  Ces  trois  commissaires  délibéreront  entre  eux  sur  les  ob- 
jets de  leur  établissement  déterminé  gi-après  ;  >ls  dirigeront  im- 
médiatement les  divers établissemens  ,  manufactures, fabriques, 
fonderies  et  ateliers  d'armes  dans  toute  l'éten-due  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  la  fabrication  extraordinaire  d'armes  dont  le 
centre  e«t  établi  à  Paris,  par  décret  du  25  août  1705,  vieux 
style. 

»  111.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  armes  et  puu- 
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dres  sonl  responsables  solidairement.  L'un  d'eux  signera  aller- 
naiivemenl  toutes  les  opérations  et  ordres  émanés;  pendant 
quinze  jours ,  il  aura  séance  au  conseil  exécutif  provisoire.  Le 
traitement  de  chacun  de  ces  commissaires  sera  de  12,000  livres 
par  an. 

»  IV.  Celle  commission  s'occupera  des  objets  suivans  :  i°dela 

fabr  icaiion  des  bouches  à  feu ,  des  affûts ,  et  de  tout  ce  qui  tient 
au  matériel  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer;  2"  des  fusils  ,  ca- 
rabines ,  pistolets ,  et  de  toute  espèce  d'armes  à  feu  ;  5°  des  sa- 
bres, piques,  baïonnettes,  et  de  toute  espèce  d'armes  blanches; 
4''  de  la  fabrication  des  salpêtres ,  potasse  et  poudre ,  et  de  la 
confection  de  toutes  les  matières  qui  sont  nécessaires  ou  qui  en 
proviennent  ;  5°  de  la  construction ,  entretien  et  surveillance  des 
divers  établissemens ,  magasins  et  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

»  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  approvisionne- 
mens  des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à  la  fabrication 
des  armes  et  des  poudres.  En  conséquence ,  elle  passera  des 
marchés  convenables ,  elle  pourra  exercer  le  droit  de  réquisi- 
tion et  de  préhension  sur  tous  les  objets  nécessaires  à  cette  fa- 
brication ,  et  existans  dans  l'intérieur  de  la  République. 

»  Quant  aux  matières  qui  viennent  de  l'étranger,  la  commission 
des  armes  et  des  poudres  se  concertera  avec  la  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnemens. 

»  VL  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  contributions  publiques  attachés  au  matériel  de  l'artillerie  , 
des  armes  et  des  poudres,  seront  détruits  sur-le-champ,  et  feront 
partie  de  l'organisation  des  bureaux  de  la  commission  ;  les  papiers 
seront  transférés  dans  1j  maison  nationale  qui  sera  indiquée  pour 
servir  aux  travaux  de  la  commission  des  poudres  et  dos  armes. 

»  Vil.  La  régie  des  poudres  eitalpétres  continuera  ses  travaux 
ordinaires  ;  elle  cessera  d'être  sous  l'autorité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  passer  sous  celle  de  la  commission 
nationale. 

»  VIIL   Tous  les  arsenaux  et  magasins  d'artillerie,  d'armes , 
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poudres  et  sal{  êtres ,  seront  mis  sous  la  direction  et  autorité  de 
la  con)mission  ;  les  effets  seront  délivrés  par  elle  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  d'iipsès  une  délibération  du  con- 
seil exécutif  provisoire  et  sur  leur  récépissé. 

»  IX.  Les  compa(;nies  d'ouvriers  cesseront  d'être  attachées  au 
corps  de  l'artillerie .  et  de  former  corporation  ;  les  citoyens  qui 
les  composent  seront  employés  individuellement  par  la  com- 
mission en  qualité  d'artistes. 

»  X.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  placée  sous  la 
surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  à  qui  elle  ren- 
dra compte  de  toutes  ses  opérations. 

>  XL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  celte 
commission  une  somme  de  40  millions  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  de  cette  fabrication  rëvolutionnaii  e. 

»  Les  fonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire  d'armes 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission  ,  ainsi  que  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques  , 
par  l'art.  XIV  du  décret  du  14  frimaire. 

»  XII.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre  ,  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  préparation  et  l'exécution  des  travaux  de  cette  com- 
mission. 

»  XIII.  Les  trois  ministres  continueront  à  avoir  la  signature 
dans  la  partie  des  armes  et  poudres ,  jusqu'au  1^^  ventôse ,  jour 
auquel  la  nouveîle  commission  prendra  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. » 

Second  décret.  —  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art.  ier.  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront ,  par  des  dé- 
fiances ou  des  propos  malveillans ,  les  mesures  prises  par  le  co- 
mité de  salut  public  ,  par  les  sections  on  les  citoyens ,  pour  la  fa- 
brication extraordinaire  du  siilpétre  et  de  la  poudre ,  seront 
traités  comme  suspects  et  détenus  jusqu'à  la  paix. 

»  IL  Les  dispositions  pénales  portées  contre  c(  ux  qui  s'o[)po- 
sent  à  la  fabrication  des  armes  ou  aux  réquisitions  du  comité 
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de  salul  public ,  ou  à  celles  de  la  commission  ,  sont  communes  à 
ceux  qui  empéclieraient  la  fabrication  du  salpêtre  et  des  pou- 
dres. » 

Le  4  février  (16  pluviôse),  la  Convention  décréta  l'abolition 
de  l'esclavage.  Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Domingue  fit  un  rapport  sommaire  sur  les  évéoemens 
qui  y  avaient  eu  lieu.  Il  remonta  à  la  cause  des  malheurs  auxquels 
elle  avait  été  en  proie  ;  il  la  vit  dans  la  politique  odieuse  tt  les 
intrigues  de  l'Anî^leterrc  et  de  l'Espagne  qui,  .oulant  faire  per- 
dre à  la  Rf^'publique  cette  colonie  intéressante ,  avaient  trouvé  le 
moyen  d'y  organiser  la  guerre  civile.  Mais  les  nègres,  armés  pour 
la  cause  de  la  France ,  avaient  déjoué  par  leur  coi^rage  ces  per- 
fides projets ,  et  demandé,  pour  prix  de  leur  service ,  la  liberté  : 
elle  leur  avait  été  accordée.  L'orateur  conjura  la  Convention 
de  confirmer  cette  promesse,  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co- 
lonies des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —  Levasseur  (  de 
la  Sarthe  )  demanda  l'abolition  de  l'esclavage  sur  tout  le  territoire 
de  la  République, dont  Saint-Domingue  était  partie.  —  Lacroix 
demundaque  la  Convention  ne  se  déshonorât  pas  par  une  discus- 
sion prolongée.  —  L'assemblée  se  leva  sponlauément ,  et  l'abo- 
liiion  fut  décrétée  au  milieu  desapplaudissemens.  —  Les  députés 
de  couleur  s'embrassèrent,  et  furent  successivement  embrassés 
par  le  président  et  tous  les  députés.  —  Danton  proposa  le  renvoi 
du  décret  aux  comités  pour  combiner  les  moyens  de  le  rendre 
utile  à  l'humanité,  sans  aucun  danger  pour  elle.  —  Débals  re- 
latifs à  la  rédaction  ;  Lacroix  (^n  présenta  une  qui  fut  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  abolir  l'esclavage  des  nè- 
gres dans  toutes  les  colonies  ;  en  conséquence  elle  décrète  que 
tous  les  hommes ,  sans  distinction  de  couleur ,  domiciliés  dans 
les  colonies  ,  sont  citoyens  français,  et  jouiront  de  tous  1rs  droits 
assurés  par  la  constitution.  » 

Le  lendemain,  Kobespitnc  lut  son  rapport  sur  la  morale  so- 
ciale. La  théorie  de  la  politique  qu'il  y  développe  roule  tout 
entière  sur  cette  pensi  e  :  <  Le  citoyen  doit  être  soumis  au  ma- 
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{ïistrat,  le  magistrat  au  peuple,  et  le  peuple  à  la  justice  ,  le  prin- 
cipe (le  la  justice  étant  l'égaiitë  et  la  fraternité.  >  Il  ne  manque 
aux  formules  de  Robespierre  que  rintelli(jonce  des  tradiiions, 
découverte  que  rendait  impossible  à  cette  époque  l'élat  de  la 
science  historique ,  et  à  laquelle  le  sentiment  révolulionnaire  n'a 
abouti  qu'après  quarante  ans  d'eflbrls.  C'est  ici  le  premier  ma- 
nifeste de  la  docirine  du  devoir.  Tout  est  chrétien  dans  les  idées, 
quoique  le  mot  n'y  soit  pas;  on  reconnaît  même  à  certains 
tours  de  phrases  que  la  lecture  de  l'Évanfjile  était  familière  à 

l'auteur;  il  dit  par  exemple  :  Celui  qui  cherche  le  bienpublic 

celui  qui  se  cherche  lui-même.  Il  y  a  loin  sans  doute  de  la  con- 
ception du  chef  jacobin  sur  la  morale  à  celle  qui  est  la  base  de 
notre  docirine,  ù  nous  Français  du  XIX«  siècle,  et  qsii  la  définit  le 
critérium  souverain  et  absolu  en  toutes  choses;  qui  reconnaît  et 
enseigne  qu'elle  est  la  loi  de  Dieu  révélée  par  son  fils  Jésus- 
Christ,  mais  il  n'y  a  pas  d'affirmation  dans  toute  l'étendue  de  son 
rapport  qui  y  soit  contraire.  On  ne  pourra  au  reste  mesurer  la 
portée  d'application  que  ce  rapport  contient,  si  l'on  n'a  lu  atten- 
tivement l'histoire  des  événemens  accomplis  depuis  le  51  mai.  Les 
actes  révolutionnaires  que  Saint-Just  proposera  en  quatre  rap- 
ports successifs  y  sont  tous  indiqués  et  justifiés.  La  question 
des  suspects ,  celle  des  hébertistes  et  des  danlonistes ,  celle  des 
abus  de  pouvoir  commis  dans  les  départemens  par  des  procon- 
suls connus  du  lecteur  ,  toute  la  situation  intérieure  eu  un  mot, 
y  est  examinée,  jugée,  et  ordonnée  du  point  de  vue  du  principe 
moral. 
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Rapport  sur  les  principes  de  morale  politique  qui  doivent  guider  la 
Convention  nationale  dans  l'administration  intérieure  de  la  Ré' 
publique,  fait  par  Robespierre,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, à  la  séance  du  5  février  (17  pluviôse)  1794. 

t  Citoyens  représentans  du  peuple ,  nous  avons  exposé  il  y  a 
quelque  temps  les  principes  de  notre  politique  exlérieure  (1); 
nous  venons  développer  aujourd'hui  les  principes  de  noire  [joli- 
lique  intérieure. 

»  Après  avoir  marché  long-temps  au  hasard ,  et  comme  em- 
portés par  le  mouvement  des  factions  contraires,  les  représen- 
tans du  peuple  français  ont  enfin  montré  un  caractère  et  un  gou- 
vernement ;  un  changement  subit  dans  la  fortune  de  la  nation 
annonça  à  l'Europe  la  régénération  qui  s'était  opérée  dans  la  re- 
présentation nationale.  Mais  ,  jusqu'au  moment  même  où  je 
parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons  été  plutôt  guidés,  dans  des 
circonstances  si  orageuses,  par  l'amour  du  bien  et  par  le  senti- 
ment des  besoins  de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
règles  précises  de  conduite,  que  nous  n'avions  pas  même  le  loisir 
de  tracer. 

»  Il  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la  révolution , 
et  le  terme  où  nous  voulons  arriver  ;  il  est  temps  de  nous  rendre 
compte  à  nous-mêmes,  et  des  obstacles  qui  nous  en  éloignent 
encore,  et  des  moyens  que  nous  devons  adopter  pour  l'attein- 
dre :  idée  simple  et  importante,  qui  semble  n'avoir  jamais  été 
aperçue.  Eh  !  comment  un  gouvernement  lâche  et  corrompu  au- 
rait-il osé  la  réaliser?  Un  roi,  un  sénat  orgueilleux,  un  César, 
un  Cromwell  doivent  avant  tout  couvrir  leurs  projets  d'un  voile 
religieux ,  transiger  avec  tous  les  vices,  curesser  tous  les  partis, 
écraser  celui  des  gens  de  bien,  opprimer  ou  tromper  le  peuple 
pour  arriver  au  but  de  leur  perfide  ambiiion.  Si  nous  n'avions 
pas  eu  une  plus  gr^^nde  lâche  à  remplir,  s'il  ne  s'agissait  ici  que 

(1)  Robespierre  parle  ici  de  son  rapport  du  17  novcnil)rc  (27  bnimaire)  1793. 

(Noie  dei  aulnirs.) 
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des  inlërêu  d'une  faction  ou  d'une  aristocratie  nouvelle,  nous 
aurions  pu  croire ,  comme  certains  écrivains  plus  ignorans 
encore  que  pervers ,  que  le  plan  de  la  révolution  française 
était  écrit  en  toutes  lettres  dans  les  livres  de  Tacite  et  de  Ma- 
chiavel ,  et  chercher  les  devoirs  des  représenians  du  peuple  dans 
l'histoire  d'Auguste,  de  Tibère  ou  de  Vespasien,  ou  même 
dans  celle  de  certains  législateurs  français  ;  car,  à  quelques 
nuances  près  de  perfidie  ou  de  cruauté ,  tous  les  tyrans  se  res- 
semblent. 

»  Pour  nous,  nous  venons  aujourd'hui  mettre  l'univers  dans 
la  confidence  de  vos  secrets  politiques ,  afin  que  tous  les  amis  de 
la  patrie  puissent  se  rallier  à  la  voix  de  la  raison  et  de  l'intérêt 
public  ;  afin  que  la  nation  française  et  ses  représenians  soient 
respectés  dans  tous  les  pays  de  l'univers  où  la  connaissance 
de  leurs  véritables  principes  pourra  parvenir  ;  afin  que  les  in- 
trigans ,  qui  cherchent  toujours  à  remplacer  d'autres  intrigans, 
soient  jugés  par  l'opinion  publique  sur  des  règles  sûres  et  faciles. 

»  11  faut  prendre  de  loin  ses  précautions  pour  remettre  les 
destinées  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la  vérité ,  qui  est  éter- 
nelle, plus  que  dans  celles  des  hommes,  qui  passent;  de  ma- 
nière que  si  le  gouvernement  oublie  les  intérêts  du  peuple,  ou 
qu'il  retombe  entre  les  mains  des  hommes  corrompus,  selon  le 
cours  naturel  des  choses ,  la  lumière  des  principes  reconnus 
éclaire  ses  trahisons  ,  et  que  toute  l^ction  nouvelle  trouve  la  mort 
dans  la  seule  pensée  du  crime. 

»  Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à  ce  point  !  car,  quel- 
ques nouveaux  outrages  qu'on  lui  prépare,  quelles  ressources  ne 
présente  pas  un  ordre  de  choses  où  la  raison  publique  est  la  ga- 
rantie de  la  liberté  ? 

>  Quel  est  le  but  où  nous  tendons?  La  jouissance  paisible  de 
la  hberié  et  de  l'égalité ,  le  règne  de  cette  justice  éternelle,  dont 
les  lois  ont  été  gravées,  non  sur  le  marbre  et  sur  la  pierre,  mais 
dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes,  même  dans  celui  de  l'es- 
clave qui  les  oublie,  et  du  tyran  qui  les  nie. 

»  Mous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  passions  bas- 
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ses  et  cruelles  soient  enchaînées ,  toutes  les  passions  bienfaisantes 
et  généreuses  éveillées  par  les  lois  ;  où  l'ambition  soit  le  désir  de 
mériter  la  gloirq  et  de  servir  la  patrie  ;  où  les  distinctions  ne 
naissent  que  de  l'égalilé  même  ;  où  le  citoyen  soit  soumis  au  ma- 
gistrat ,  le  magistrat  au  peuple ,  et  le  peuple  à  la  justice  ;  où  la 
patrie  assure  le  bien -être  de  chaque  individu ,  et  où  chaque  indi- 
vidu jouisse  avec  orgueil  de  la  prospéré  et  de  la  gloire  de  la  pa- 
trie ;  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la  communication  con- 
tinuelle des  seniimens  républicains,  et  par  le  besoin  de  mériter 
Testime  d'un  grand  peuple;  où  les  arts  soient  les  décorations  de 
la  liberté,  qui  les  ennoblit  ;  le  commerce,  la  source  de  la  richesse 
publique,  et  non  pas  seulement  de  l'opulence  monstrueuse  de 
quelques  maisons. 

»  Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays  la  morale  à  l'é- 
goïsme,  la  probité  à  l'honneur,  les  principes  aux  usages ,  les  de- 
voirs aux  bienséances ,  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la 
mode,  le  mépris  du  vice  au  mépris  du  malheur,  la  fierté  à  l'in- 
solence, la  grandeur  d'ame  ù  la  vanité,  l'amour  de  la  gloire  à 
l'amour  de  l'argent ,  les  bonnes  gens  à  la  bonne  compagnie ,  le 
mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au  bel  esprit,  la  vérité  à  l'éclat,  le 
charme  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la  grandeur  de 
l'homme  à  la  petitesse  des  grands ,  un  peuple  magnanime,  puis- 
sant, heureux,  à  un  peuple  aimuble,  frivole  et  misérable,  c'est- 
à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de  la  République  à 
tous  les  vices  et  à  tous  les  ridicules  de  la  monarchie. 

»  Nous  voulons  en  un  mot  remplir  les  vœux  de  la  nature,  ac- 
complir les  destins  de  l'humanité,  tenir  les  promesses  de  la 
philosophie ,  absoudre  la  providence  du  long  règne  du  crime  et 
de  la  tyrannie.  Qua  la  France,  jadis  illustre  parmi  les  pays  es- 
claves, éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  li!;res  qui  ont  existé, 
devienne  le  modèlo  des  notions ,  l'effroi  des  oppresseurs ,  la  con- 
solation des  opprimés,  l'ornement  de  l'univers,  et  qu'en  scellant 
notre  ouvrage  de  notre  sang  nous  puissions  voir  au  moins  briller 
l'aurore  de  la  félicité  universelle!...  Voilà  notre  ambition  ,  vc^ilà 
notre  but. 
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»  Quellft  nature  de  {gouvernement  peut  réaliser  ces  prorliges? 
Le  seul  {gouvernement  démocraiique  ou  rëpublicain  :  ces  deux 
mois  sont  synonymes ,  malgré  les  i^bus  du  langojje  vulfjaire  ;  car 
raristocraiie  n'est  pas  plus  la  République  que  la  monarchie.  La 
démocratie  n'est  pas  un  état  où  le  peuple,  continuellement  as- 
semblé, règle  par  lui-même  toutes  les  affaires  publiques,  en- 
core moins  celui  où  cent  mille  fractions  du  peuple,  par  des  me» 
sures  isolées,  précipitées  et  contradictoires,  décideraient  du 
sort  de  la  société  entière  :  un  tel  gou\'ernemenl  n'a  jamais  existé, 
et  il  ne  pourrait  exister  que  pour  ramener  le  peuple  au  despo- 
tisme. 

»  La  démocratie  est  un  état  où  le  peuple,  souverain,  guidé 
par  des  lois  qui  sont  son  ouvrage,  fait  par  lui-même  tout  ce  qu'il 
peut  bien  faire,  et  par  des  délègues  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire 
lui-même. 

>  C'est  donc  dans  les  principes  du  gouvernement  démocra- 
tique que  vous  devez  chercher  les  règles  de  votre  conduite  poli- 
tique. 

»  Mais  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi  nous  la  démo- 
cratie, pour  arriver  au  règne  paisible  des  lois  constitution- 
nelles, il  faut  terminer  la  guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie, 
et  traverser  heureusement  les  orages  de  la  révolution  ;  tel  est  le 
but  du  système  révolutionnaire  que  vous  avez  organisé.  Vous 
devez  donc  encore  régler  votre  conduite  sur  les  circonstances 
orageuses  où  se  trouve  la  République ,  et  le  plan  de  votre  admi- 
nistration doit  être  le  résultat  de  l'esprit  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire combiné  avec  les  principes  généraux  de  la  démo- 
cralie. 

»  Or,  quel  est  le  principe  fondamental  du  gouvernement  dé- 
mocratique ou  populaire,  c'est-à-dire  le  ressort  essentiel  qui  le 
soutient  et  qui  le  fait  mouvoir?  C'est  la  vertu  :  je  parle  de  la 
vertu  publique,  qui  opéra  tant  de  prodiges  dans  la  Grèce  et  dans 
Rome,  et  qui  doit  en  produire  de  bien  plus  étonnans  dans  la 
France  républicaine;  de  celte  vertu  qui  n'est  autre  chose  que  l'a- 
mour de  la  patrie  et  de  ses  lois. 
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»  Mais  comme  l'essence  de  la  llépublique  ou  de  la  démocratie 
est  l'égalité,  il  s'ensuit  que  l'amour  de  la  patrie  embrasse  néces- 
sairement l'amour  de  Tégaliié. 

>  Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  suppose  la  pré- 
férence de  l'intérêt  public  à  tous  les  intérêts  particuliers  ;  d'où 
il  résulte  que  l'amour  de  la  patrie  suppose  encore  ou  produit 
toutes  les  vertus  :  car  que  sont-elles  autre  chose  que  la  force  de 
famé  qui  rend  capable  de  ces  sacrifices?  et  comment  l'esclave  de 
l'avarice  ou  de  l'ambition ,  par  exemple,  pourrait-il  immoler  son 
idole  à  la  patrie  ? 

f  Non-seulement  la  vertu  est  l'ame  de  la  démocratie,  mais  elle 
ne  peut  exister  que  dans  ce  gouvernement.  Dans  la  monarchie, 
je  ne  connais  qu'un  individu  qui  peut  aimer  la  patrie,  et  qui  pour 
cela  n'a  pas  même  besoin  de  vertu;  c'est  le  monarque  :  la  raison 
en  est  que  de  tous  les  habitans  de  ses  états  le  monarque  est  le 
seul  qui  ait  une  patrie.  N'est-il  pas  le  souverain  au  moins  de 
fait?  N'est-il  pas  à  la  place  du  peuple?  Et  qu'est-ce  que  la 
patrie ,  si  ce  n'est  le  pays  où  l'on  est  citoyen  et  membre  du  sou- 
verain ? 

»  Par  une  conséquence  du  même  principe,  dans  les  états  aris- 
tocratiques le  mot  patrie  né  signifie  quelque  chose  que  pour  les 
familles  patriciennes  qui  ont  envahi  la  souveraineté. 

»  Il  n'est  que  la  démocraiie  où  l'état  est  véritablement  la  pa- 
trie de  tous  les  individus  qui  le  composent,  et  peut  compter  au- 
tant de  défenseuis  intéressés  à  sa  cause  qu'il  renferme  de  ci- 
toyens. Voilà  la  source  de  la  supériorité  des  peuples  libres  sur 
tous  les  autres  :  si  Athènes  et  Sparte  ont  triomphé  des  tyrans  de 
l'Asie ,  et  les  Suisses  des  tyrans  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche ,  il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre  cause. 

»  Mais  les  Français  sont  le  premier  peuple  du  monde  qui  ait 
établi  la  v(;riiabl(î  démocratie  en  appelant  tous  les  hommes  à  l'é- 
galité et  à  la  plénitude  des  droits  du  citoyen  ;  et  c'est  là ,  à  mon 
avis,  la  véritable  raison  pour  laquelle  tous  les  tyrans  ligués  con- 
tre la  République  seront  vaincus. 


BD  i"   NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       273 

»  Il  est  dès  ce  moment  de  grandes  conséquences  à  tirer  des 
principes  que  nous  venons  d'exposer. 

»  Puisque  l'ame  de  la  République  est  la  vertu,  l'égalité,  et  que 
votre  but  est  de  fonder,  de  consolider  la  République,  il  s'ensuit 
que  la  première  règle  de  votre  conduite  politique  doit  être  de 
rapporter  toutes  vos  opérations  au  maintien  de  l'égalité  et  au  dé- 
veloppement de  la  vertu  ;  car  le  premier  soin  du  législateur  doit 
être  de  fortifier  le  principe  du  gouvernement.  Ainsi  tout  ce  qui 
tend  à  exciter  Tamour  de  la  patrie,  à  purifier  les  mœurs,  à  élever 
les  âmes ,  à  diriger  les  passions  du  cœur  humain  vers  l'intérêt 
public,  doit  être  adopté  ou  établi  par  vous  ;  tout  ce  qui  tend  à 
les  concentrer  dans  l'abjection  du  mot  personnel,  à  réveiller 
l'engouement  pour  les  petites  choses  et  le  mépris  des  grandes, 
doit  être  rejeté  ou  réprimé  par  vous.  Dans  le  système  de  la  ré- 
volution française,  ce  qui  est  immoral  est  impolitique ,  ce  qui  est 
corrupteur  est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse,  les  vices,  les 
préjugés  sont  le  chemin  de  la  royauté.  Entraînés  trop  souvent 
peut-être  par  le  poids  de  nos  anciennes  habitudes,  autant  que 
parla  pente  insensible  de  la  faiblesse  humaine,  vers  les  idées 
fausses  et  vers  les  sentimens  pusillanimes ,  nous  avons  bien 
moins  à  nous  défendre  des  excès  d'énergie  que  des  excès  de 
faiblesse  :  le  plus  grand  écueil  peut-être  que  nous  ayons  à  éviter 
n'est  pas  la  ferveur  du  zèle,  mais  plutôt  la  lassitude  du  bien , 
et  la  peur  de  notre  propre  courage.  Remontez  donc  sans  cesse 
le  ressort  sacré  du  gouvernement  républicain,  au  lieu  de  le 
laisser  tomber.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  veux  ici 
justifier  aucun  excès  ;  on  abuse  des  principes  les  plus  sacrés  : 
c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  consulter  les  circonstances, 
à  saisir  les  momens,  à  choisir  les  moyens;  car  la  manière  de 
préparer  les  grandes  choses  est  une  partie  essentielle  du  talent 
de  les  faire,  comme  la  sagesse  est  elle-même  une  partie  de  la 
vertu. 

»  Nous  ne  prétendons  pas  jeter  la  république  française  dans  le 
moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  voulons  lui  donner  ni  l'auslé- 
rité  ni  la  corruption  des  cloîtres.  Nous  venons  de  vous  présenter 
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dans  toute  sa  pureté  le  principe  raoral  et  polilique  du  fjouverne- 
ment  populaire.  Vous  avez  donc  une  boussole  qui  peut  vous  di- 
riger au  nûlieu  des  orages  de  toutes  les  passions ,  et  du  tour- 
billon des  intrigues  qui  vous  environnent;  vous  avez  la  pierre  de 
toui:he  par  laquelle  vous  pouvez  essayer  toutes  vos  lois,  toutes 
les  propositions  qui  vous  sont  faites.  En  les  comparant  sans  cesse 
avec  ce  principe,  vous  pourrez  désormais  éviter  l'écueil  ordinaire 
des  grandes  assemblées,  le  danger  des  surprises  et  des  mesures 
précipitées,  incohérentes  et  contradictoires;  vous  pourrez  don- 
ner à  toutes  vos  opérations  l'ensemble  ,  l'unité,  la  sagesse  et  It 
dignité  qui  doivent  annoncer  les  représentans  du  premier  peuple 
du  monde. 

»  Ce  ne  sont  pas  les  conséquences  faciles  du  principe  de  la  dé- 
mocratie qu'il  faut  détailler  ;  c'est  ce  principe  simple  et  fécond 
qui  mérite  d'être  lui-même  développé. 

»  La  vertu  républicaine  peut  être  considérée  par  rapport  au 
peuple  et  par  rapport  au  gouvernement;  elle  est  nécessaire  dans 
l'un  et  dans  l'autre.  Quand  le  gouvernement  seul  en  est  privé,  il 
reste  une  ressource  dans  celle  du  peufile;  mais  quand  le  peuple 
lui-même  est  corrompu  la  liberté  est  déjà  perdue. 

»  Heureusement  la  vertu  est  naturelle  au  peuple,  en  dépit  des 
préjuges  aristO(Tatiques.  Une  nation  est  vraiment  corrompue 
lorsqu'après  avoir  perdu  par  degrés  son  caractère  et  sa  liberté, 
elle  passe  de  la  démocratie  à  l'aristocratie  ou  à  la  monarchie  : 
c'est  la  mort  du  corps  polilique  par  la  décrépitude.  Lorsqu'après 
quatre  cents  ans  de  gloire,  l'avaricea  enfin  chassé  de  Sparte  les 
mœurs  avec  les  lois  de  Lycurgue,  Agis  meurt  en  vain  pour  les 
rappeler!  Démosthènes  a  beau  tonner  contre  Philippe,  Philippe 
trouve  dans  les  vices  d'Athènes  dégénérée,  des  avocats  plus  élo- 
quens  que  Démosthènes!  Il  y  a  bien  encore  dans  Athènes  une 
population  aussi  nombreuse  que  du  temps  de  Milliade  et  d'Aris- 
tide; mais  il  n'y  a  plus  d'Ailirniens.  Qu'importe  que  Brutus  ait 
lue  le  tyran  I  La  tyrannie  vit  encore  dans  les  cœurs ,  et  Rome 
n'existe  plus  que  dans  Brutus. 

>  Mais  lorsque  par  des  efforts  prodigieux  de  courage  et  de 
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raison,  un  peuple  brise  les  chaînes  du  despotisme  pour  en  faire 
des  trophées  à  la  hberié  ;  lorsque  par  ia  force  de  son  tempéra- 
Kîent  moral,  il  sort  en  quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  re- 
prendre toute  la  vigueur  de  la  jeunesse  ;  lorsque,  tour  à  tour 
sensible  et  fier,  intrépide  et  docile ,  il  ne  peut  être  arrêté  ni  par  les 
remparts  inexpufjnubles,  ni  par  les  armées  innombrablesdes  tyrans 
armés  contre  lui,  et  qu'il  s'arrête  lui-même  devant  l'image  de  là 
loi ,  s'il  ne  s'élance  pas  rapidement  à  la  hauteur  de  ses  destinées, 
ce  ne  pourrait  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le  gouvernent. 

>  D'ailleurs  on  peut  dire  en  un  sens  que  pour  aimer  la  justice 
et  l'égalité  le  peuple  n'a  pas  besoin  d'une  grande  vertu  ;  il  lui 
suffit  de  s'aimer  lui-même. 

»  Mais  le  magistrat  est  obligé  d'immoler  son  intérêt  à  l'intérêt 
du  peuple,  et  l'orgueil  du  pouvoir  à  l'égahté  :  il  faut  que  la  loi 
parle  surtout  avec  empire  à  celui  qui  en  est  l'organe  ;  il  faut  que 
le  gouvernement  pèse  sur  lui-même  pour  tenir  toutes  ses  parties 
en  harmonie  avec  elle.  S'il  existe  un  corps  représentatif,  une 
autorité  première  constituée  par  le  peuple ,  c'est  à  elle  de  sur- 
veiller et  de  réprimer  sans  cesse  tous  les  fonctionnaires  publics. 
Mais  qui  la  réprimera  elle-même,  sinon  sa  propre  vertu?  Plus 
cette  source  de  l'ordre  public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure; 
il  faut  donc  que  le  corps  représentatif  commence  par  soumettre 
dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à  la  passion  générale  du 
bien  public.  Heureux  les  représentans  lorsque  leur  gloire  et  leur 
intérêt  même  les  attachent  autant  que  leurs  devoirs  à  la  cause  de 
la  liberté! 

»  Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  vérité;  c'est  que  le  carac- 
tère du  gouvernement  populaire  est  d'être  confiant  dans  le  peu- 
ple, et  sévère  envers  lui-même. 

»  Ici  se  bornerait  tout  le  développement  de  notre  théorie,  si 
vous  n'aviez  qu'à  gouverner  dans  le  calme  le  va  sseau  de  la  Ré- 
publique; mais  la  tempête  gronde,  et  l'état  de  la  révolution  où 
vous  êtes  vous  impose  une  autre  lâche. 

»  Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révolution  française,  la 
sublimité  même  de  son  objet  est  précisément  ce  qui  fait  notre 
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force  et  uoire  faiblesse  :  notre  force ,  parce  qu'il  nous  donne 
l'ascendant  de  la  vérilë  sur  l'imposlure ,  et  les  droits  de  l'intérêt 
public  sur  les  intérêts  privés;  notre  faiblesse,  parce  qu'il  rallie 
contre  nous  tous  les  hommes  vicieux,  tous  ceux  qui  dans  leur 
cœur  méditaient  de  dépouiller  le  peuple,   et  tous  ceux  qui 
veulent  l'avoir  dépouillé  impunément ,  et  ceux  qui  ont  repoussé 
la  liberté  comme  une  calamité  personnelle,  et  ceux  qui  ont  em- 
brassé la  révolution  conjme  un  métier,  et  la  République  comme 
une  proie.  De  là  la  défection  de  tant  d'hommes  ambitieux  ou  cu- 
pides ,  qui  depuis  le  point  du  départ  nous  ont  abandonnés  sur  la 
route ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  commencé  le  voyage  pour  arri  • 
ver  au  même  but.  On  dirait  que  les  deux  génies  contraires  que 
l'on  a  représentés  se  disputant  l'empire  de  la  nature,  combattent 
dans  cette  grande  époque  de  l'histoire  humaine  pour  fixer  sans 
retour  les  destinées  du  monde ,  et  que  la  France  est  le  théâtre  de 
cette  lutte  redoutable.  Au  dehors,  tous  les  tyrans  vous  cernent  ; 
au  dedans,  tous  les  amis  de  la  tyrannie  conspirent  :  ils  conspire- 
ront jusqu'à  ce  que  l'espérance  ait  été  ravie  au  crime.  Il  faut 
étouffer  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République , 
ou  périr  avec  elle  ;  or,  dans  cette  situation  la  première  maxime 
de  votre  politique  doit  être  que  l'on  conduit  le  peuple  par  la  rai- 
son ,  et  les  ennemis  du  peuple  par  la  terreur. 
•  >  Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la  paix  est  la 
vertu ,  le  ressort  du  gouvernement  populaire  en  révolution  est 
à  la  fois  la  vertu  et  la  terreur  :  la  vertu ,  sans  laquelle  la  terreur 
est  funeste  ;  la  terreur,  sans  laquelle  la  vertu  est  impuissante.  La 
terreur  n'est  autre  chose  que  la  justice  prompte,  sévère,  in- 
flexible ;  elle  est  donc  une  émanation  de  la  vertu  :  elle  est  moins 
un  principe  particulier  qu'une  conséquence  du  principe  général 
de  la  démocratie  appliqué  aux    plus  pressans  besoins  de  la 
patrie. 

»  Un  a  dit  que  la  terreur  était  le  ressort  du  gouvernement 
despotique.  Le  voire  ressemble-t-il  donc  au  despotisme?  Oui, 
comme  le  glaive  (|ui  brille  dans  les  mains  des  héros  de  la  liberté 
ressemble  à  celui  dont  les  satellites  de  la  tyrannie  sont  armés. 
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Que  le  despote  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abrutis,  il  a 
raison  comme  despote  :  domptez  par  la  terreur  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme  fondateurs  de  b.  Répu- 
blique. Le  {gouvernement  de  la  Révolution  est  le  despotisme  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie.  La  force  n'est-elle  faite  que  pour 
protéjjer  le  crime,  et  n'est-ce  pas  pour  frapper  les  létes  orjfueil- 
leusps  que  la  foudre  est  destinée? 

>  La  nature  impose  à  tout  être  physique  et  moral  la  loi  de 
pourvoir  à  sa  conservation  :  le  crime  égorjje  l'innocence  pour 
répner,  et  l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces  dans  les 
mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un  seul  jour;  le  lendemain 
il  ne  restera  plus  un  patriote.  Jusques  à  quand  la  fureur  des 
despotes  sera-t-elle  appelée  justice ,  et  la  justice  du  peuple  bar- 
barie ou  rébellion?  Gomme  on  est  tendre  pour  les  oppresseurs  , 
et  inexorable  pour  les  opprimés  î  Rien  de  plus  naturel  ;  quiconque 
ne  hait  point  le  crime  ne  peut  aimer  la  vertu. 

»  Il  faut  cependant  que  l'un  ou  l'autre  succombe.  Indulgence 
pour  les  royalistes!  s'écrient  certaines  gens;  grâce  pour  les 
scélérats  !...  Non  !  Grâce  pour  l'innocence,  grâce  pour  les  faibles, 
grâce  pour  les  malheureux  ,  grâce  pour  l'humanité! 

>  La  protection  sociale  n'est  due  qu'aux  citoyens  paisibles  ;  il 
n'y  a  de  citoyens  dans  la  République  que  les  républicains.  Les 
royalistes  ,  les  conspirateurs  ne  sont  pour  elle  que  des  étrangers, 
ou  plutôt  des  ennemis.  Celte  guerre  terrible  que  soutient  la  li- 
berté contre  la  tyrannie  n'est-elle  pas  indivisible?  Les  ennemis 
du  dedans  ne  sont-ils  pas  les  alliés  des  ennemis  du  dehors? 
Les  assassins  qui  déchirent  la  patrie  dans  l'intérieur  ,  les  in- 
irigans  qui  achètent  les  consciences  des  mandataires  du  peu- 
ple,  les  traîtres  qui  les  vendent,  les  libellistes  mercenaires 
soudoyés  pour  déshonorer  la  cause  du  peuple,  pour  tuer  la  vertu 
puldique  ,  pour  attiser  le  feu  des  discordes  civiles,  et  pour  pré- 
parer la  contre-révolution  politique  par  la  contre  révolution 
nwrale  ;  tous  ces  gens-là  sont-ils  moins  coupables  ou  moins  dan 
gereuxque  les  tyrans  qu'ils  servent?  Tous  ceux  qui  interposent 
leur  douceur  parricide  entre  ces  scélérats  et  le  glaive  vengeur 
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de  la  justice  nationale  ressemblent  à  ceux  qui  se  jetaient  entre 
les  satellites  des  tyrans  et  les  baionneiies  de  nos  soldats;  tous 
les  élans  de  leur  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent  que  des  sou- 
pirs échappés  vers  l'Ang  eterre  et  vers  l'Autriche. 

»)  Eh!  pour  qui  donc  s'attendriraient-ils?  Seraie-ce  pour  deux 
cent  mille  héros,  l'élite  de  la  nation ,  moissonnés  par  le  fer  des 
ennemis  de  la  liberté ,  ou  par  les  poignards  des  assassins  royaux 
ou  fédéralistes?  Non,  ce  n'étaient  que  des  plébéiens,  des  pa- 
triotes !...  Pour  avoir  droit  à  leur  tendre  intérêt,  il  faut  être  au 
moins  la  veuve  d'un  général  qui  a  trahi  vingt  fois  la  pairie;  pour 
obtenir  leur  indulgence ,  il  faut  presque  prouver  qu'on  a  fait  im- 
moler dix  mille  Français  ,  comme  un  général  romain  pour  ob- 
tenir le  triomphe ,  devait  avoir  tué,  je  crois  ,  dix  mille  ennemis. 

B  On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs  commises  par 
les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  la  liberté,  nos  femmes  hor- 
riblement mutilées ,  nos  enfans  massacrés  sur  le  sein  de  leurs 
mères,  nos  prisonniers  expiant  dans  d'horribles  tourmens  leur 
héroïsme  touchant  et  sublime  ;  on  appelle  une  horrible  bou- 
cherie la  punition  trop  lente  de  quelques  monstres  engraissés 
du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

>  On  souffre  avec  patience  la  misère  des  citoyennes  généreuses 
qui  ont  sacrifié  à  la  plus  belle  des  causes  leurs  frères ,  leurs  en- 
fans  ,  leurs  époux  :  mais  on  prodigue  les  plus  généreuses  con- 
solations aux  femmes  des  conspirateurs;  il  est  reçu  qu'elles  peu- 
vent impunément  séduire  la  justice,  plaider  contre  la  liberté  la 
cause  de  leurs  proches  et  de  leurs  complices  ;  on  en  a  fait  pres- 
que une  corporation  privilégiée ,  créancière  et  pensionnaire  du 
peuple. 

»  Avec  quelle  bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des 
mots  !  Comme  l'aristocraiie  et  le  modéranlismenous  gouvernent 
encore  par  les  maximes  meurtrières  qu'ils  nous  ont  données! 

»  L'aristocratie  se  défend  mieux  par  ses  intrigues  que  le  pa- 
triotisme par  ses  services.  On  veut  gouverner  les  révolutions  par 
les  arguties  du  palais;  on  traite  les  conspirations  contre  la  Ilé- 
pul)li(|ue  comme  les  procès  entre  les  particuliers.  La  tyrannie 
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est ,  et  la  liberté  plaide  ;  et  le  code  l'ait  par  les  conspirateurs  eux- 
mêmes  est  la  lui  par  laquelle  on  les  ju^e. 

>  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  le  tdmoijînage  de  l'u- 
nivers ne  peut  suppléer  à  la  preuve  testimoniale,  ni  l'évidence 
même  à  la  preuve  littérale. 

»  La  lenteur  des  jugemens  équivaut  à  l'impunité;  l'incertitude 
de  la  peine  encourage  tous  les  coupables  ;  et  cependant  on  se 
plaint  de  la  sévérité  de  la  justice  !  on  se  plaint  de  la  détention  des 
ennemis  de  la  République!  On  cherche  ses  exemples  dans  l'his- 
toire des  tyrans,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  choisir  dans  celle 
des  peuples  ,  ni  les  puiser  dans  le  génie  de  la  liberté  menacée. 
A  Rome,  quand  le  consul  découvrit  la  conjuration  ,  et  l'étouffa 
au  même  instant  par  la  mort  des  complices  de  Gatilina ,  il  fut  ac- 
cusé d'avoir  violé  les  formes...  Par  qui?  Par  l'ambitieux  César, 
qui  voulait  grossir  son  parti  de  la  horde  des  conjurés  ;  par  les 
Pison ,  les  Clodius  ,  et  tous  les  mauvais  citoyens  ,  qui  redoutaient 
pour  eux-mêmes  la  vertu  d'un  vrai  Romain  et  la  sévérité  des 

lois. 

»  Punir  les  oppresseurs  de  l'humanité,  c'est  clémence  ;  leur 

pardonneur  c'est  barbarie.  La  rigueur  des  tyrans  n'a  pour  prin- 
cipe que  la  rigueur  :  celle  du  gouvernemant  républicain  part  de 
la  bienfaisance. 

»  Aussi,  malheur  à  celui  qui  oserait  diriger  vers  le  peuple  la 
terreur,  qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis!  Malheur 
à  celui  qui,  confondant  les  erreurs  inévitables  du  civisme  avec 
les  erreurs  calculées  de  la  perfidie,  ou  avec  les  attentats  des 
conspirateurs,  abandonne  l'intrigant  dangereux  pour  poursuivre 
le  citoyen  paisible  !  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser  du  nom  sa- 
cré de  la  liberté,  ou  des  armes  redoutables  qu'elle  lui  a  confiées, 
pour  porter  le  deuil  ou  la  mort  dans  le  cœur  des  patriotes  !  Cet 
abus  a  existé ,  on  ne  peut  en  douter;  il  a  été  exagéré  sans  doute 
par  l'aristocratie;  mais  n'existât-il  dans  toute  la  République  qu'un 
seul  homme  vertueux,  persécuté  parles  ennemis  de  la  liberté, 
le  devoir  du  gouvernement  serait  de  le  rechercher  avec  inquié- 
tude, et  de  le  venger  avec  éclat. 
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*  Mais  faut-il  conclure  de  ces  persécutions,  suscitées  aux  pa- 
triotes parle  zèle  hypocrite  des  contre-révolulionnaires,  qu'il 
faut  rendre  la  liberté  aux  contre-révolutionnaires,  et  renoncer  à 
la  sévérité  ?  Ces  nouveaux  crimes  de  l'aristocratie  ne  font  qu'en 
démontrer  la  nécessité.  Que  prouve  l'audace  de  nos  ennemis , 
sinon  la  faiblesse  avec  laquelle  ils  ont  été  poursuivis!  Elle  est 
due  en  fjrande  partie  à  la  doctrine  relâchée  qu'on  a  prêchée  dans 
ces  derniers  temps  pour  les  rassurer.  Si  vous  pouviez  écouter  ces 
conseils,  vos  ennemis  parviendraient  à  leur  but,  et  recevraient 
de  vos  propres  mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  forfaits. 

»  Qu'il  y  aurait  de  lé^jèreté  à  regarder  quelques  victoires  rem- 
portées par  le  patriotisme  comme  la  fin  de  tous  nos  dangers  !  Je- 
tez un  coup  d'œil  sur  notre  véritable  situation  ;  vous  sentirez  que 
Ja  vigilance  et  l'énergie  vous  sont  plus  nécessaires  que  jamais. 
Une  sourde  malveillance  contrarie  partout  les  opérations  du 
gouvernement;  la  fatale  influence  des  cours  étrangères,  pour 
être  plus  cachée ,  n'en  est  ni  moins  active  ni  moins  funeste  :  on 
sent  que  le  crime,  intimidé,  n'a  fait  que  couvrir  sa  marche  avec 
plus  d'adresse. 

>  Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont  divisés  en 
deux  factions ,  comme  en  deux  corps  d'armée.  Elles  marchent 
sous  des  bannières  de  différentes  couleurs,  et  par  des  routes  di- 
verses; mais  elles  marchent  au  même  but  :  ce  but  est  la  désor- 
ganisation du  gouvernement  populaire,  la  ruine  de  la  Conven- 
tion ,  c'est-à-dire  le  triomphe  de  la  tyrannie.  L'une  de  ces  deux 
factions  nous  pousse  à  la  faiblesse,  l'autre  aux  excès  ;  l'une  veut 
changer  la  liberté  en  bacchante,  l'aulre  en  prostituée. 

»  Des  intrigans  subaliernes,  souvent  même  de  bons  citoyens 
abusés ,  se  rangent  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ;  mais  les  chefs  ap- 

pariiennent  à  la  cause  des  rois  ou  de  l'aristocratie,  et  se  réunis- 
sent toujours  conlrelcs  patriotes.  Les  fripons,  lors  mémo  qu'ils 
se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  moins  qu'ils  ne  détestent  les 
gens  de  bien.  La  patrie  est  leur  proie  ;  ils  se  battent  pour  la  par- 
tager, mais  ils  se  liguent  contre  ceux  qui  la  défendent. 

»  On  a  donné  aux  uns  le  nom  de  modérés  ;  il  y  a  peut-être  plus 
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d'espril  que  de  justesse  dans  la  dénomination  d'uUra-révolution- 
naire ,  par  laquelle  on  a  désif^né  les  autres;  cette  dénomination, 
qui  ne  peut  s'appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de  bonne 
foi  que  le  zèle  et  l'ignorance  peuvent  emporter  au-delà  de  la 
saine  politique  de  la  Révolution  ,  ne  caractérise  pas  exactement 
les  hommes  perfides  que  la  tyrannie  soudoie  pour  compro- 
mettre, par  des  applications  faussts  ou  funestes,  les  principes 
sacres  de  notre  Révolution. 

»  Le  faux  révolutionnaire  est  peut-être  plus  souvent  encore 
en  deçà  qu'au  delà  de  la  Révolution  ;  il  est  modéré ,  il  est  fou 
de  patriotisme ,  selon  les  circonstances.  On  arrête  dans  les  co- 
mités prussiens ,  anj^lais ,  autrichiens ,  moscovites  même ,  ce  qu'il 
pensera  le  lendemain.  Il  s'oppose  aux  mesures  énergiques,  et 
les  exagère  quand  il  n'a  pu  les  empêcher.  Sévère  pour  l'inno- 
cence, mais  indulgent  pour  le  crime;  accusant  même  les  cou- 
pables qui  ne  sont  point  assez  riches  pour  acheter  son  silence, 
ni  assez  importants  pour  mériter  son  zèle ,  mais  se  gar Jant  bien 
de  jamais  se  compromettre  au  point  dé  défendre  la  vertu  calom- 
niée; découvrant  quelquefois  des  complots  découverts,  arra- 
chant le  masque  à  des  traîtres  démasqués  et  même  décapités, 
mais  prônant  les  traîtres  vivans  et  encore  accrédités;  toujours 
empressé  à  caresser  l'opinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à  ne  jamais  l'éclairer,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heurter;  toujours 
prêt  à  adopter  les  mesures  hardies  ,  pourvu  qu'elles  aient  beau- 
coup d'inconvéniens  ;  calomniant  celles  qui  ne  présentent  que 
des  avantages,  ou  bien  y  ajoutant  tous  les  amendemens  qui 
peuvent  les  rendre  nuisibles;  disant  la  vérité  avec  économie,  et 
tout  autant  qu  il  le  faut  pour  acquérir  le  droit  de  mentir  impu- 
nément ;  distillant  le  bien  goutte  à  goutte,  et  versant  le  mal  par 
torrens  ;  plein  de  feu  pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signi- 
fient rien ,  plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  peuvent  honorer 
la  cause  du  peuple  et  sauver  la  patrie;  donnant  beaucoup  aux 
formes  du  patriotisme,  très-attaché,  comme  les  dévots,  dont  il 
se  déclare  l'ennemi,  aux  pratiques  extérieures ,  il  aimerait  mieux 
user  cent  bonnets  rouges,  que  de  faire  une  bonne  action. 
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»  Quelle  différence  trouvez-vous  entre  ces  fjens-là  et  vos  mo- 
dérés? Ce  sont  des  serviteurs  employés  par  le  même  maître, 
ou,  si  vous  voulez,  des  complices  qui  feignent  de  se  brouiller 
pour  mieux  cacher  leurs  crimes.  Jugez-les  non  par  la  différence 
du  langage,  mais  par  l'identité  des  résultats.  Celui  qui  attaque 
la  Convention  nationale  par  des  discours  insensés ,  et  celui  qui 
la  trompe  pour  la  compromettre ,  ne  sont-ils  pas  d'accord  ?  Celui 
qui  par  d'injustes  rigueurs,  force  le  patriotisme  à  trembler 
pour  lui-même ,  invoque  l'amnis'i^  en  faveur  c!e  l'aristocratie  et 
de  la  trahison.  Tel  appelait  la  France  à  la  conquête  du  monde , 
qui,  n'avait  d'autre  but  que  d'appeler  les  tyrans  à  la  conquête  de 
la  France.  L'étranger  hypocrite,  qui  depuis  cinq  années  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe,  ne  faisait  que  traduire  dans  un  autre 
jargon  les  anathèmes  des  vils  fédéralistes ,  qui  vouaient  Paris  à 
la  destruction.  Prêcher  l'athéisme  n'est  qu'une  manière  d'ab- 
soudre la  superstition  et  d'accuser  la  philosophie  ,  et  la  guerre 
déclarée  à  la  divinité  n'est  qu'une  diversion  en  faveur  de  la 
royauté. 

>  Quelle  autre  méthode  reste-t-il  de  combattre  la  liberté? 

»  Ira-t-on ,  à  l'exemple  des  premiers  champions  de  l'aristo- 
cratie ,  vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et  les  bienfaits  de  la 
monarchie,  le  génie  surnaturel  et  les  vertus  incomparables  des 
rois  ? 

»  Ira-t-on  proclamer  la  vanité  des  droits  de  l'homme  et  des 
principes  de  la  justice  éternelle? 

»  Ira-l-on  exhumer  la  noblesse  et  le  clergé ,  ou  réclamer  les 
droits  imprescriptibles  de  la  haute  bourgeoisie  à  leur  double 
succession  ? 

»  Non.  Il  est  bien  plus  comtnode  de  prendre  le  masque  du 
patriotisme  pour  défigurer  par  d'insolentes  parodies  le  drame 
sublime  de  la  révolution ,  pour  compromettre  la  cause  de  la 
liberté  par  une  modération  hypoci  ite  ou  par  des  extragavances 
étudiées. 

>  Aussi  l'arisiocTaiie  se  constitue  en  sociétés  populaires;  l'or- 
gueil contre -révolutionnaire  cache  sous  d»s  haillons  ses  complots 
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et  ses  poif^nards;  le  fonatisme  brise  ses  propres  aulels;  le  roya- 
lisme chante  les  victoires  de  la  République;  la  noblesse ,  accablée 
de  souvenirs  ,  embrasse  tendrement  l'égalité  pour  Tétouffer  ;  U 
tyrannie ,  teinte  du  san{j  des  défenseurs  de  la  liberté,  répand 
des  fleurs  sur  leur  tombeau.  Si  tous  les  cœurs  ne  sont  pas  chan- 
gés, combien  de  visages  sont  masqués  !  combien  de  traîtres  ne  se 
mêlent  de  nos  affaires  que  pour  les  ruiner  ! 

>  Voulez-vous  les  mettre  à  l'épreuve  ?  Demandez-leur ,  au  lieu 
de  sermons  et  de  déclamations ,  des  services  réels. 

>  Faut-il  agir,  ils  pérorent;  faut-il  délibérer,  ils  veulent  com- 
mencer  par  agir;  les  temps  sont-ils  paisibles,  ils  s'opposeront  à 
tout  changement  utile;  sont-ils  orageux  ,  ils  parleront  de  tout 
réformer ,  pour  bouleverser  tout  ;  voulez-vous  contenir  les  sédi- 
tieux ,  ils  vous  rappellent  la  clémence  de  César;  voulez -vous  ar- 
racher les  patriotes  à  la  persécuiion  ,  ils  vous  proposent  pour 
modèle  la  fermeté  de  Brutus.  Ils  découvrent  qu'un  tel  a  été  noble 
lorsqu'il  sert  la  République;  ils  ne  s'en  souviennent  plus  dès 
qu'il  la  trahit.  La  paix  est-elle  utile ,  ils  vous  étalent  les  palmes 
de  la  victoire;  la  guerre  est-elle  nécessaire,  ils  vantent  les  dou- 
ceurs de  la  paix  ;  faut-il  défendre  le  territoire ,  ils  veulent  aller 
châtier  les  tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers;  faut-il  re- 
prendre nos  forteresses  ,  ils  veulent  prendre  d'assaut  les  églises 
et  escalader  le  ciel  ;  ils  oublient  les  Autrichiens  pour  faire  la 
guerre  aux  dévotes  ;  faut-il  appuyer  noire  cause  de  la  fidélité 
de  nos  alliés,  ils  déclameront  contre  tous  les  gouvernemens  du 
monde,  et  vous  proposeront  de  mettre  en  état  d'accusation  le 
grand  mogol  lui-môme  ;  le  peuple  va-t-il  au  Capitole  rendre 
grâces  aux  dieux  de  ses  victoires,  ils  entonnent  des  chants  lu- 
gubres sur  nos  revers  passés;  s'agit-il  d'en  remporter  de  nou- 
velles ,  ils  sèment  au  milieu  de  nous  les  haines  ,  les  divisions  , 
les  persécutions  et  le  découragement  ;  faut-il  réaliser  la  souverai- 
neté du  peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvernen)ent  ferme 
et  respecté,  ils  trouvent  que  les  principes  du  gouvernement  bles- 
sent la  souveraineté  du  peuple  ;  faut-il  réclamer  les  droits  du 
peuple,  opprimé  par  le  gouvernement ,  ils  ne  parlent  que  du 
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respect  pour  les  lois,  et  de  l'obcissance  due  aux  autorités  con- 
stituées. 

I)  Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour  seconder  les  ef- 
forts du  {gouvernement  républicain;  c'est  de  le  désorganiser,  de 
le  dégrader  complètement ,  de  faire  la  guerre  aux  patriotes  qui 
ont  concouru  à  nos  succès. 

>  Cherchez-vous  les  moyens  d'approvisionner  vos  armées, 
vous  occupez-vous  d'arracher  à  l'avarice  et  à  la  peur  les  subsis- 
tances qu'elles  resserrent,  ils  gémissent  patriotiquement  sur  la 
misère  publique,  et  annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  le 
mal  est  toujours  pour  eux  un  motif  de  l'augmenter.  Dans  le  nord 
on  a  tué  les  poules ,  et  l'on  nous  a  privés  des  œufs  sous  le  pré- 
texte que  les  poules  mangent  du  grain.  Dans  le  midi  il  a  été  ques- 
tion de  détruire  les  mûriers  et  le  orangers  sous  le  prétexte  que 
la  soie  est  un  objet  de  luxe ,  et  les  oranges  une  superfluité. 

»  Vous  ne  pourriez  jamais  imaginer  certains  excès  commis 
par  des  contre- révolutionnaires  hypocrites  pour  flétrir  la  cause 
de  la  révolution.  Croiriez-vous  que  dans  les  pays  où  la  supersti- 
tion a  exercé  le  plus  d'empire ,  non  content  de  surcharger  les 
opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la  terreur  parmi  le  peuple  en 
semant  le  bruit  qu'on  allait  tuer  tous  les  enfans  au-dessous  de  dix 
ans  et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans?  que  ce 
bruit  a  été  répandu  particulièrement  dans  la  ci-devant  Bretagne 
et  dans  les  départemens  du  Rhin  et  de  la  Moselle?  C'est  un  des 
crimes  imputés  au  ci-devant  accusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel de  Strasbourg  (\),  Les  folies  tyranniques  de  cet  homme 
rendent  vraisemblable  tout  ce  que  l'on  raconte  de  Caligula  et 
d'IIéhogabale  ;  mais  on  ne  peut  y  ajouter  foi ,  même  à  la  vue  des 
preuves.  ïl  poussait  le  délire  jusqu'à  mettre  les  femmes  en  ré- 
quisition pour  son  usage;  on  assure  même  qu'il  a  employé  cette 
méthode  pour  se  marier. 

»  D'où  est  sorti  tout  à  coup  cet  essaim  d'étrangers  ,  de  pré- 

(I)  Schneider. 
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très,  de  nobles,  d'inlrigans  de  louie  espèce,  qui  au  même 
instant  s'est  répandu  sur  la  surface  de  la  République  pour  exé- 
cuter, au  nom  de  la  philosophie,  un  plan  de  conlre-révolulion 
qui  n'a  pu  être  arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique  ? 
exécrable  conception ,  digne  du  génie  des  cours  étrangères  li- 
guées contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de  tous  les  ennemis 
intérieurs  de  la  République! 

0  C'est  ainsi  qu'aux  miracles  continuels  opérés  par  la  vertu 
d'un  grand  peuple ,  l'intrigue  mêle  toujours  la  bassesse  de  ses 
trames  criminelles,  bassesse  commandée  par  les  tyrans,  et  dont 
ils  font  ensuite  la  matière  de  leurs  ridicules  manifestes  pour  re- 
tenir les  peuples  ignorans  dans  la  fange  de  l'opprobre  et  dans 
les  chaînes  de  la  servitude. 

»  Eh  !  que  font  à  la  hberté  les  forfaits  de  ses  ennemis  ?  Le  so- 
leil ,  voilé  par  un  nuage  passager ,  en  est-il  moins  l'astre  qui 
aniji^e  la  nature?  L'écume  impure  que  l'océan  repousse  sur 
ses  rivages  le  rend-elle  moins  imposant? 

»  Dans  des  mains  perfides  tous  les  remèdes  à  nos  maux  de- 
viennent des  poisons;  tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  tout  ce  que 
vous  pouvez  dire  ils  le  tourneront  contre  vous ,  même  les  vérités 
que  nous  venons  de  développer. 

»  Ainsi ,  par  exemple ,  après  avoir  disséminé  partout  les  ger- 
mes de  la  guerre  civile  par  l'attaque  violente  contre  les  préjugés 
religieux ,  ils  chercheront  à  armer  le  fanatisme  et  l'aristocratie 
des  mesures  mêmes  que  la  saine  politique  vous  a  prescrites  en 
faveur  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un  libre  cours 
à  la  conspiration  elle  aurait  produit  tôt  ou  tard  une  réaction  ter- 
rible et  universelle  ;  si  vous  l'arrêtez  ils  chercheront  encore  à  en 
tirer  parti  en  persuadant  que  vous  protégez  les  prêtres  et  les  mo- 
dérés. 

»  Il  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les  auteurs  de  ce  sys- 
tème sont  les  prêtres  qui  auront  le  plus  hardiment  confessé  leur 
charlatanisme. 

»  Si  les  patriotes ,  emportés  par  un  zèle  pur ,  mais  irréfléchi, 
ont  été  quelque  part  les  dupes  de  leurs  intrigues ,  ils  rejetteront 
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tout  le  blâme  sur  les  patriotes;  car  le  premier  point  de  leur  doc- 
trine machiavélique  est  de  perdre  la  République  en  perdant  les 
républicains  ,  comme  on  subjugue  un  pays  en  détruisant  l'armée 
qui  le  défend.  On  peut  apprécier  par  là  un  de  leurs  principes  fa- 
voris, qui  est  qu  il  faut  compter  pour  rïen  les  hommes;  maxime 
d'origine  royale ,  qui  veut  dire  qu'il  faut  leur  abandonner  tous 
les  amis  de  la  liberté  (1). 

»  Il  est  à  remarquer  que  la  destinée  des  hommes  qui  ne  cher- 
chent que  le  bien  public  est  d'être  les  victimes  de  ceux  qui  se 
cherchent  eux-mêmes,  ce  qui  vient  de  deux  causes;  la  première 
que  les  intrigans  attaquent  avec  les  vices  de  l'ancien  régime;  la 
seconde,  que  les  patriotes  ne  se  défendent  qu'avec  les  vertus  du 
nouveau. 

»  Une  telle  situation  intérieure  doit  vous  paraître  digne  de 
toute  votre  attention,  surtout  si  vous  réfléchissez  que  vous  avez 
en  même  temps  les  tyrans  de  l'Europe  à  combattre,  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes  à  entretenir,  et  que  le  gouverne- 
ment est  obligé  de  réparer  coniimielîement ,  à  force  d'énergie  et 
de  vigilance,  tous  les  maux  que  la  multitude  innombrable  de  nos 
ennemis  nous  a  préparés  pendant  le  cours  de  cinq  ans. 

»  Quel  est  le  remède  de  tous  ces  maux?  Nous  n'en  connais- 
sons point  d'autre  que  le  développement  de  ce  ressort  général  de 
la  République ,  la  vertu. 

»  La  démocratie  périt  par  deux  excès ,  l'aristocratie  de  ceux 
qui  gouvernent ,  ou  le  mépris  du  peuple  pour  les  autorités  qn*it 
a  lui-même  établies;  mépris  qui  fait  que  chaque  coterie,  que 
chaque  individu  attire  à  lui  la  puissance  publique,  et  ramène  le 
peuple  par  l'excès  du  désordre  à  l'anéantissement ,  ou  au  pou- 
voir d'un  seul. 

>  La  double  tache  des  modérés  et  des  faux  révolutionnaires 
est  de  nous  ballotter  perpétuellement  entre  ces  deux  ccueils. 

»  Mais  les  représenlans  du  peuple  peuvent  les  éviter  tous 

(1)  Hébert  usait  fréquemment  de  cette  maxime  dans  son  Ptre  Duchesne. 

(ISote  des  auteurs,) 


DU    1*'   NOVEMBRE   1793   AU   7   MAI    1794.  ÎIÎ87 

deux,  car  le  gouvernement  est  toujours  le  maître  d'être  juste  et 
sage ,  et  quand  il  a  ce  caractère  il  est  sûr  de  lu  confiance  du 

peuple. 

»  Il  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  ennemis  est  de  dis- 
soudre la  Convention;  il  est  vrai  que  le  tyran  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  alliés  promettent  à  leur  parlement  et  à  leurs  sujets 
de  vous  ôier  votre  énergie,  et  la  confiance  publique  qu'elle  vons 
a  méritée  ;  que  c'est  là  la  première  instruction  de  tous  les  émis- 
saires. 

»  Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardée  comme  triviale 
en  poliiique  qu'un  grand  corps  investi  delà  confiance  d'un  grand 
peuple  ne  peut  se  perdre  que  par  lui-même  ;  vos  ennemis  ne 
l'ignorent  pas;  ainsi  vous  ne  douiez  pas  qu'ils  s'appliquent  sur- 
tout à  réveiller  au  milieu  de  vous  toutes  les  passions  qui  peuvent 
seconder  leurs  sinistres  desseins. 

»  Que  peuvent-ils  contre  la  représentation  nationale,  s'ils  ne 
parviennent  à  lui  surprendre  des  actes  impoliliques  qui  puis- 
sent fournir  des  prétextes  à  leurs  criminelles  déclamations  ?  Ils 
doivent  donc  désirer  nécessairement  d'avoir  deux  espèces  d'à- 
gens  ;  les  uns  qui  chercheront  à  la  dégrader  par  leurs  discours; 
lesauires,  dans  son  sein  même,  qui  s'efforceront  de  la  tromper 
pour  compromettre  sa  gloire  et  les  intérêts  de  la  République. 

Pour  l'attaquer  avec  succès  il  était  utile  de  commencer  la  guerre 
contre  les  représentans  dans  les  départemens  qui  avaient  justifié 
votre  confiance,  et  contre  le  comité  de  salut  public  ;  aussi  ont-ils 
été  atiaqués  par  des  hommes  qui  semblaient  se  combattre  entre  eux. 
»  Que  pouvaient-ils  l'aire  de  mieux  que  de  paralyser  le  gouver. 
nement  de  la  Convention ,  et  d'en  briser  tous  les  ressorts  y 
dans  le  moment  qui  doit  décider  du  sort  de  la  République  et 
des  tyrans  ? 

>  Loin  de  nous  l'idée  qu'il  existe  encore  au  milieu  de  nous  un 
seul  homme  assez  lâche  pour  vouloir  servir  la  cause  des  tyrans! 
Mais  plus  loin  de  nous  encore  le  crime,  qui  ne  nous  serait  point 
pardonné ,  de  tromper  la  Convention  nationale ,  et  de  trahir  le 
peuple  français  par  un  coupable  silence!  car  il  y  a  cela  d'heu- 
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renx  pour  un  peuple  libre,  que  la  vérité,  qui  est  le  fléau  des 
despotes  ,  est  toujours  sa  force  et  son  salut.  Or  il  est  vrai  qu'il 
existe  encore  pour  notre  liberté  un  danger,  le  seul  danger  sé- 
rieux peut-être  qui  lui  reste  à  courir  ;  ce  danger  est  un  plan  qui 
a  existé  de  rallier  tous  les  ennemis  de  la  République  en  ressusci- 
tant l'esprit  de  parti,  de  persécuter  les  patriotes,  de  décourager, 
de  perdre  les  agens  fidèles  du  gouvernement  républicain ,  de 
faire  manquer  les  parties  les  plus  essentielles  du  service  public. 
On  a  voulu  tromper  la  Conveniion  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  ;  on  a  voulu  lui  donner  le  change  sur  les  causes  des  abus 
qu'on  exagère ,  afin  de  les  rendre  irrémédiables  ;  on  s'est  étudié 
à  la  remplir  de  fausses  terreurs  pour  l'égarer  ou  pour  la  para- 
lyser ;  on  cherche  à  la  diviser  ;  on  a  cherché  à  diviser  surtout  les 
représentans  envoyés  dans  lesdépartemens,  et  le  comité  de  salut 
public;  on  a  voulu  induire  les  premiers  à  contrarier  les  mesures 
de  l'autorité  centrale  pour  amener  le  désordre  et  la  confusion  ; 
on  a  voulu  les  aigrir  à  leur  retour  pour  les  rendre  à  leur  insu 
les  instrumens  d'une  cabale.  Les  étrangers  mettent  à  profit 
toutes  les  passions  pariiculièrcs,  et  jusqu'au  patriotisme  abusé. 
»  On  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit  au  but  en  calom- 
niant le  comité  de  salât  public;  on  se  flattait  alors  hautement 
qu'il  succomberait  sous  le  poids  de  ses  pénibles  fonctions  :  la  vic- 
toire et  la  fortune  du  peuple  français  l'ont  défendu.  Depuis  cette 
épo(jue,  on  a  pr  is  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en  dé- 
truisant le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes  ces  déclamations  vagues 
contre  des  agens  nécessaires  du  comité,  tous  les  p'ojcts  de  dés- 
organisation déguisés  sous  le  nom  de  réformes,  déjà  rejetés  par 
la  Conveniion  et  reproduits  aujourd'hui  avec  une  affectation 
étrange;  cet  empressement  à  prôner  des  intrigans  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  dû  éloigner  ,  cette  terreur  inspirée  aux 
bons  citoyens,  cette  indulgence  dont  on  flatte  les  conspirateurs, 
tout  ce  système  d'imposture  et  d'intrigue,  dont  le  principal  au- 
teur est  un  homme  que  vous  avez  rcj)Oussé  de  votre  sein,  est  di- 
rigé contre  la  Convention  nationale ,  et  tend  à  réaliser  les  vœux 
de  tous  les  ennemis  de  la  France. 
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»  C'est  depuis  l'ëpoque  où  ce  système  a  été  annoncé  dans  des 
libelles,  et  réalisé  par  des  actes  publics  ,  que  l'aristocratie  et  le 
royalisme  ont  commencé  à  relever  une  tête  insolenie  ,  que  le  pa- 
triotisme a  été  de  nouveau  persécuté  dans  une  partie  de  la  Ré- 
publique, que  l'autorité  nationale  a  éprouvé  une  résistance  dont 
les  intrigans  commençaient  à  perdre  l'habiiudo.  Au  reste  ces  at- 
taques indirectes ,  n'eussent-elles  d'autre  inconvénient  que  de 
partager  l'attention  et  l'énergie  de  ceux  qm  ont  à  porter  le  far- 
deau immense  dont  vous  les  avez  chargés ,  et  de  les  distraire  trop 
souvent  des  grandes  mesures  de  salut  public  pour  s'occuper  de 
déjouer  des  intriguas  dangereuses ,  elles  pourraient  encore  être 
considérées  comme  une  diversion  utile  à  nos  ennemis. 

»  Mais  rassurons-nous  ;  c'est  ici  le  sanctuaire  de  la  vérité  ; 
c'est  ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  République ,  les  ven- 
geurs de  l'humanité  et  les  destructeurs  des  tyrans. 

»  Ici  pour  détruire  un  abus  il  suffit  de  l'indiquer.  Il  nous  suf- 
fit d'appeler ,  au  nom  de  la  patrie ,  des  conseils  de  l'amour-pro- 
pre  ou  de  la  faiblesse  des  individus  à  la  vertu  et  à  la  gloire  de  la 
Convention  nationale. 

»  Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de  ses  inquiétudes ,  et 

sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  la  marche  de  la  révolution , 
une  discussion  solennelle;  nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre 
qu'aucun  intérêt  particulier  et  caché  puisse  usurper  ici  l'ascen- 
dant de  la  volonté  générale  de  l'assemblée ,  et  la  puissance  in- 
destructible de  la  raison. 

>  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  vous  proposer  de  con- 
sacrer par  votre  approbation  formelle  les  vérités  morales  et  poli- 
tiques, sur  lesquelles  doit  être  fondée  votre  administration  inté- 
rieure et  la  stabilité  de  la  République,  comme  vous  avez  déjà  con- 
sacré les  principes  de  votre  conduite  envers  les  peuples  étran- 
gers. Par  là  vous  rallierez  tous  les  bons  citoyens,  vous  ôterez 
l'espérance  aux  conspirateurs ,  vous  assurerez  votre  marche ,  ei 
vous  confondrez  les  intrigans  et  les  calomnies  des  rois  ;  vous  ho- 
norerez votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les  peuples. 

»  Donnez  au  peuple  français  ce  nouveau  gage  de  votre  zèle. 

T.   XXXI  l9 
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pour  prolégeinfe  palrîolisme,  de  voire  justice  inflexible  pour  les 
coupables,  et  de  voire  dévouement  à  la  cause  du  peuple.  Or- 
donnez que  les  principes  de  morale  politique  que  nous  venons 
de  développer  seront  proclamés  en  votre  nom  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  République.  » 

Robespierre  termina  son  rapport  en  proposant  le  décret  sui- 
vant, qui  fut  adopté  : 

€  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  comité  de 
salut  public  sera  imprimé ,  envoyé  à  ^utes  les  autorités  consti- 
tuées ,  aux  sociétés  populaires  et  aux  armées ,  et  traduit  dans 
toutes  les  langues.  »  t 

Les  premiers  effets  du  discours  de  Robespierre  furent  de 
mauvais  augure  pour  les  hébertistes.  Le  lendemain  ,  quarante 
habilans  des  communes  de  Rouanne  et  de  Ville-Franche  (  Rhône 
et  Loire)  vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  dénoncer  Lapallu, 
Tun  des  chefs  de  l'armée  révolutionnaire,  qui  exerçait  contre  les 
citoyens  les  vexations  les  plus  odieuses.  Leur  pétition  fut  ren- 
voyée au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géuérale.  Les  atro- 
cités commises  à  Lyon  et  dans  les  campagnes  environnantes  par 
les  hommes  à  qui  Collot-d'Herbois  avait  laissé  ses  exemples  et 
ses  instructions,  y  avaient  exaspéré  les  patriotes.  La  iroupe 
de  ligne  eu  garnison  à  Lyon,  bien  loin  de  se  faire  complice  des 
crimes  dont  se  couvrait  chaque  jour  l'armée  révolutioi^naire, 
avait  eu  avec  elle  des  rixes  qui  avaient  été  sur  le  point  de  devenir 
sanglantes.  Marino,  hébertiste  à  qui  il  sera  bientôt  demandé 
compte  de  ses  œuvres  à  Commune-Affranchie  ,  présentait  ainsi 
les  fails  à  ses  amis  de  Paris. 

•  Marino,  membre  du  conseil  et  de  la  commission  temporaire 
de  surveillance  républicaine  de  Commune-Affranchie,  écrit  de 
^  celte  commune ,  en  date  du  14  pluviôse ,  que  malgré  toutes  les 
forces  que  l'on  y  a  envoyées,  cette  commune  ne  sera  jamais  di- 
{jne  de  ce  nom,  tant  que  les  fabricuns  égoïstes  et  aristocrates 
i'h;d)ileront  :  il  annonce  qu'on  n'a  pu  étouffer  le  germe  de 
;  Conire-révoluiion  ,  el  il  en  cite  un  trait  :  >  i  Le  resie  des  contre- 
»  révolutionnaires  de  Commune-AffrancJiie  est  parvenu  à  semer 
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»  la  discorde  entre  un  corps  de  deux  mille  hommes  de  l'armée 

>  révolulionnaire,  et  les  canomiiers  de  la  {garnison  de  Valcn- 
«  ciennes ,  le  neuvième  ré^jimenl  de  dragons  et  quelques  autres 
»  troupQfc^e  ligne ,  au  point  qu'ils  en  sont  venus  aux  mains  dans 

>  une  ril^iLi  Ton  avait  pris  pour  prétexte  la  paie  qu'avait  de 
R  plus  l'armée  révolulionnaii  e  :  les  femmes  ont  eu  beaucoup  de 

>  part  à  cette  affaire Ruse,  prostitution  ,  les  Lyonnais  ont 

>  tout  employé  pour  animer  les  troupes  de  ligne  contre  l'armée 

»  révolutionnaire Pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  les  ca- 

D  nons  ont  été  braqués ,  les  maisons  illuminées ,  et  nos  frères 
»  prêts  à  s'entr'égorger....  Tout  est  cependant  rentré  dans  l'or- 
»  dre,  grâce  au  zèle  des  représentans  du  peuple On  est  à  la 

>  poursuite  des  instigateurs.  » 

>  Il  finit  par  annoncer  que  bientôt  cette  ville  rebelle  sera  éva- 
cuée, d'après  les  plans  envoyés  à  la  Convention  ,  qui  lient  entre 
ses  mains  le  sort  de  (juatre-vingt  mille  ouvriers  sans  énergie  et 
sans  lumière,  qui  n'ont  de  ressource  que  dans  la  démolition  et 
d'espoir  que  dans  les  secours  de  la  Convention.  >  (Séance  du 
conseil  général  delà  commune  de  Paris ,  du6  février  (  18  pluviôse), 

Lapallu  était  l'aide-de-camp  du  représentant  J;ivoques,  (jui  re- 
crutait alors  des  victimes  4ons  les  environs  de  Lyon,  pour  les  en- 
voyer à  Fouclié.  Suspendu  depuis  quelque  temp>,  à  la  demande 
du  comité  de  salut  public,  Javoques  continuait  à  exercer  des  pou- 
voirs qui  lui  étaient  retirés.  11  venait  de  publier  une  proclamation, 
dans  laquelle  il  reprochait  à  Couthon  de  s'être  montré,  pendant 
son  commissariat,  à  Commune-Affranchie,  «  l'ennemi  le  pi  us  dan- 
gereux du  peup'e  et  du  pauvre;  l'ami ,  le  protecteur  déclaré 
des  coatrc-révoluiionnaires  et  des  riches  égoïstes  ;  un  monstre 
qui  savait  cacher  habilement  ses  projets  liberticides ,  qui  mé- 
ritait mille  et  mille  fois  d'être  étouffé,  etc.  > — Couihon  dénonça 
Javoques  à  la  séance  du  8  février  (20  pluviôse).  Il  l'accusa  de 
se  maintenir  en  commission  contre  le  vœu  de  la  loi ,  et  de  dé- 
ployer €  la  cruauté  d'un  Néron  »  dans  des  fonctions  usurpées.  II 
lut  la  proclamation  de  C3  représentant,  et  la  réfuta  en  ce  qui  le 
concernait.   Sur  les  propositions   de  Merlin  (  de  Thionville), 
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Brëard  et  Thurioi ,  l'assemblée  cassa  la  proclamation  de  Javo- 
ques;  annula  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  suivi;  ordonna  qu'il 
se  rendrait  lui-même,  sous  huitaine,  dans  son  sein,  et  que,  faute 
par  lui  d'avoir  obéi  dans  ce  délai ,  il  y  serait  tradui^P^  la  dili- 
{jence  des  représentans  du  peuple ,  dans  le  département.  Javo- 
ques  ar/  iva  aussitôt  à  Paris.  11  demanda  à  la  Convention  (  séance 
du  \o  mars  )  (  25  ventôse  )  qu'elle  fixât  un  jour  pour  Ten- 
tendre.  Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise  ),  il  fut  ren- 
voyé devant  le  comité  de  salut  public,  en  exécution  de  la  loi  qui 
voulait  que  les  députés  en  mission  rendissent  compte  de  leurs 
actes  à  ce  comité.  Il  était  impossible  alors  de  traduire  Javo- 
ques  au  tribunal  révolutionnaire,  car  il  aurait  fallu  y  traduire 
aussi  Orrier,  Fouché(de  Nantes),  et  surtout  Collot-d'Herbois. 
Tant  qu'on  ne  pourrait  toucher  à  ce  dernier ,  l'impunité  était 
assurée  à  ses  imitateurs  et  à  ses  complices.  Aussi  l'affaire  de 
Javoques  fut-elle  arrangée  sans  bruit.  On  la  borna  à  une  injure 
faite  à  Coulhon ,  et  elle  fut  effacée  par  une  rétractation  publique 
et  une  réconciliation  à  la  séance  au  20  avril  (  1"  floréal  )  (1). 

Quant  à  Lapallu ,  sa  conduite  avait  été  si  infâme,  que  Fouché 
(  de  Nantes  )  avait  été  contraint  de  le  faire  arrêter.  La  Conven- 
tion  confirma  celte  mesure  dans  la  séance  même  où  elle  rappelait 
Javoques,  et  Lapallu  fut  envoyé  à  Paris ,  et  écroué  au  Luxem- 
bourg. Nous  trouvons  quelques  détails  sur  ce  personnage  dans 
les  mémoires  sur  les  prisons,  recueillis  par  Nougarel,  t.  2, 
p.  49  :  —  «  Vincent  laissa  dans  la  prison  un  scélérat  associé  aux 
projets  sanguinaires  qu'il  avait  formés  avec  Hébert  ;  c'était  Sa- 
vard,  d'horrible  mémoire,  qui  reçut  à  bras  ouverts  les  Gram- 
mont ,  Duret  et  Lapallu  ,  chargés  dès  lors  de  l'exécration  publi- 
que. Grauimont ,  peu  content  d'avoir  assassiné  à  Versailles  les 
prisonniers  d'Orléans ,  eut  l'horreur  de  se  vanter  ,  en  plein  (uifé, 
au  Luxembourg ,  d'avoir  bu  dans  le  crâne  de  l'un  d'eux.  Il  avait 
élevé  son  fils  dans  ses  principes  atroces,  et  ce  monstre  était  en- 


Ci  )  javoquos  impliqué  dans  l'affaire  da  camp  de  Grrncllc  fut  condamné  à  mort 
par  la  commission  militaire  du  Temple,  en  octobre  t796.      {Note  des  auteurs.) 
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core  plus  féroce  que  son  père  ;  l'un  et  l'autre  étaient  olticiers  de 
l'armée  révolutionnaire.  Duret,  qui  en  était  a(]juclan;-;{énëral , 
avait  faii  ses  preuves  avec  Lapallu,  «jui  déclara  n'avoir  fait  périr 
que  sept  mille  hommes  dans  les  déparleniens  ^nvironuans  Com- 
mune-Affranchie, oii  ces  anthropopha(;es  faisaient  tout  à  la  fois  les 
fondions  de  dénonciateurs,  de  témoins,  d'accusateurs,  déjuges  et 
de  jurés  ;  il  ajoutait  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  dans  ces  départemens 
quatre  cent  mille  tètes  fédéralistes  qu'il  aurait  pu  faire  couper 
avec  la  même  facilité,  pour  peu  qu'il  eût  aimé  à  verser  le  sang. 
Digne  héritier  des  projets  de  Vincent,  ce  scélérat,  qui  portait 
empreinte  sur  son  visage  la  scélératesse  et  la  férocité ,  devait , 
en  sortant  de  sa  prison  ,  faire  égorger  la  plupart  de  ses  com- 
pagnons d'infortune.  Déjà  l'on  faisait  des  listes,  déjà  plusieurs 
détenus  avaient  été  sondés  sur  les  motifs  de  leur  arrestation  ; 
on  prenait  leurs  écrous;  on  donnait  des  espérances  aux  uns , 
on  menaçait  ouvertement  les  autres.  >  L'auteur  du  mémoire 
que  nous  transcrivons  ici  raconte  ensuite  plusieurs  scènes 
de  violence  entre  les  amis  de  Lapallu  et  les  suspects,  et  où  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  avaient  été  cruellement  maltraités.  Ces 
querelles  occasionnèrent  le  transfèrement  de  Lapallu  à  Saint- 
Lazare;  il  fut  compris  dans  le  procès  de  Chaumette,  et  con- 
damné à  mort  le  15  avril  (24  germinal  ). 

Pendant  que  la  Convention  traitait  sévèrement  quelques-uns 
des  ultra-révolutionnaires  les  plus  compromis,  la  société  des  Ja- 
cobins rejetait  de  son  sein  ceux  des  meneurs  de  c*  parti  qui 
venaient  y  apporter  des  motions  exagérées.  Le  7  Ixivrier 
(19  pluviôse) ,  Brichet ,  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre , 
ami  de  Vincent ,  renouvela  une  motion  qu'il  avait  faite  dans 
l'avant-dernière  séance.  «  J'avais  demandé,  dit-il,  que  l'on  pré- 
sentât une  pétition  à  la  Convention ,  pour  l'engager  à  faire  juger 
dans  la  décade  prochaine  tous  les  restes  de  la  clique  brissoiine. 
J'avais  demandé  qu'on  l'invitât  à  s'épurer  elle-même ,  et  à  chas- 
ser tous  les  crapauds  du  marais  qui  ont  essayé  de  gravir  sur  la 
Montagne.  Ma  proposition  n'a  pas  été  discutée,  quoiqu'elle  soit 
très-importante;  je  demande  que,  pour  donner  à  nos  victoires 
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la  cëlën'lé  de  l'cclair,  des  commissaires  soient  nommes  pour 
aller  porter  demain  à  la  barre  de  la  Conveniion  la  pétition  dont 
je  vous  parle.  II  est  temps  enHn  de  jeter  la  stupeur  parmi  les 
aristocrates  et  de  réunir  les  patriotes  à  qui  l'on  enlève  tous  les 
jours  li  liberté,  et  que  l'on  accable  de  persécutions.  » 

Robespierre.  «  Quoique  les  propositions  du  préopinant  soient 
extraordinairement  populaires,  quoiqu'elles  soient  révolution- 
naires au  dixième  degré,  j'avoue  que  je  suis  décidé  à  les  com- 
battre. Je  dois  vous  faire  observer  qu'après  avoir  con(juis  l'éga- 
liié  dans  un  temps  où  beaucoup  de  nouveaux  champions,  aussi 
brillans  aujourd'hui  que  M.  Brichet ,  n'étaient  pas  encore  con- 
nus ,  il  n'est  rien  de  si  facile  que  de  la  détruire  en  paraissant  la 
défendre,  soit  par  la  négligence  des  mesures  qui  peuvent  la  con- 
solider, soit  en  proposant  des  mesures  outrées.  Il  faut  toujours, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'un  champion  sorti  de  l'obscurité  se  mette 
en  avant  pour  faire  adopter  une  proposition  dangereuse,  que  l'on 
a  soin  de  couvrir  d'un  vernis  de  popularité.  » 

Robespierre  continue  long-temps  sur  ce  ton  et  montre  avec 
une  amf  rtuine  croissante  la  perfidie  de  la  motion  de  Brichet,  et 
de  celles  enfantées  par  le  même  esprit.  Il  termine  ainsi  :  c  S'il 
existait  autrefois  un  marais  égaré  par  les  chefs  d'une  faction  in- 
fâme dont  la  plupart  ont  péri  sur  l'échafaud ,  il  est  constant  cjue 
depuis  ce  moment  la  Convention  a  sauvé  la  patrie,  et  que  ceux 
qui  composaient  autrefois  le  marais  se  liguent  avec  la  Montagne 
pour  prendre  les  décisions  vigoureuses  et  salutaires.  Ce  qui 
prouve  que  des  scélérats  avaient  corrompu  quelques  individus 
faibles,  et  dont  la  masse  était  bien  intentionnée.  Je  reconnais 
avec  M.  Brichet  qu'il  y  a  une  faction  nouvelle;  elle  se  divise  en 
deux  partU ,  dont  l'un  est  composé  d'agens  de  puissances 
clrangèics,  qui  travaillent  pour  la  tyrannie,  pour  la  dissoluiiort 
de  la  Convcnli(m  et  le  déchirement  de  la  France  en  Ia!ii!»eaux; 
radtre  est  composé  de  factieux  qui  se  s.orii  inlioduits  jiï8(tU(îs 
dans  la  Convention.  Sans  doute  les  émissaires  des  tyrans  ne 
pourraient  exécuter  leurs  projets,  s'ils  n'étalent  pas  secondés 
pat*  dés  hypocrites  qui  se  sont  glissés  dans  la  Convetition.  Brl- 
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chet  vous  parle  bien  cîe  celte  faciiou ,  mais  il  ne  nomme  pis  les 
individus,  il  ne  desi(jne  pas  les  traîtres  qu'il  faut  punir.  Quand 
on  demande  vengeance  contre  des  reprësentans  que  l'on  ne  dé- 
signe pas ,  toute  la  Convention  se  croit  menacée  et  exposée  à  de 
grands  malheurs.  Alors  les  véritables  traîtres  sont  ceux  qui  met- 
tent en  av  ant  de  pareilles  motions.  Je  me  résume  et  je  propose  : 

€  jo  Que  la  société  ouvre  une  discussion  solennelle  sur  le  dou- 
ble système  d'intrigues  qu'il  a  dénoncé  ; 

»  2"  Que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Bri- 
chet  ; 

»  3*  Que  cet  individu  soit  chassé  de  la  société.  » 

Brichet  veut  se  justifier;  Robespierre  persiste  dans  la  motion 
qu'il  a  faite,  et  annonce  qu'il  découvrira  bientôt  d'autres  intH- 
gans. 

Saintex.  *  Je  demande  qu'avant  de  rayer  Brichet  la  société 
prenne  sur  sa  conduite  de  plus  amples  informations.  Je  m'aper- 
çois, au  reste,  que  depuis  quelque  temps  elle  se  laisse  dominer 
par  un  despotisme  d'opinion ,  tandis  que  les  principes  seuls  doi- 
vent faire  la  règle  de  ses  délibérations.  > 

Robespierre,  «  Je  déclare  que  je  regarde  Saintex  comme  un 
intrigant.  J'ai  remarqué  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ont 
parlé  contre  le  despotisme  d'opinion,  parce  qu'ils  préfèrent  le 
despotisme  de  la  force.  »  Robespierre  dit  ensuite  qu'il  est  prêt  à 
donner  sa  tôte  pour  sauver  son  pays.  Il  déclare  que  tous  les  re- 
proches qui  lui  seront  faits  ne  seront  pas  capables  de  le  déta- 
cher du  projet  qu'il  a  conçu  d'appliquer  tous  ses  soins  à  l'affer- 
missement de  la  liberté.  Il  termine  en  reprochant  à  Saintex  d'a- 
voir donné  sa  voix  pour  Miranda,  l'un  des  plus  fermes  soutiens 
de  îa  clique  brissotine,  et  demande  son  expulsion.  —  La  discus- 
sion se  prolonge  pendant  très-long-temps  ;  enfin  la  société  ar- 
rête l'expulsion  de  Brichet  et  de  Sainlf  x  ;  elle  arrête  aussi  qu'elle 
s'occupera  de  la  discussion  sur  la  doid^le  intrigue  dont  a  parlé 
Robespierre. 

— Les  bébenistes  ne  voyaient  pas  avec  indifférence  l'orage  qui 
s'apprêtait  à  fondre  sur  eux.  Comme  Ils  étaient  bien  convaincus 
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que,  si  la  société  des  Jacobins  les  condamnait,  ils  seraient  parle 
fait  livrés  aux  dantonistes,  ils  voulurent  prouver  au  public  que 
ce  club  n'ciait  pas  en  disposition  de  leur  fermer  sa  porte,  lis 
avaient  d'ailleurs  grand  besoin  de  se  le  démontrer  à  eux-mêmes, 
car  ce  qui  s'éiait  passé  à  l'égard  de  Brichet  et  de  Saintex  leur 
inspirait  à  cet  égard  de  vives  inquiétudes.  Pour  savoir  à  quoi  s'en 
tenir,  ils  proposèrent  la  candidature  de  Vincent,  qui  n'était  pas 
membre  de  la  société,  et  Momoro  intrigua  si  bien  auprès  du  co- 
mité de  présentation,  que  Delcloche,  rapporteur  de  ce  comité, 
conclut  à  l'admission  du  secrétaire-général  du  département  de  la 
guerre,  à  la  séance  du  11  février  (25  pluviôse).—  Un  dantonisle, 
Dufourny,  fit  ajourner  cette  admission. 

Le  lendemain  12  février  (24  pluviôse) ,  la  séance  des  Corde- 
liers  fut  extrêmement  agitée.  Là,  les  hébertistes  donnèrent  car- 
rière à  leur  dépit. 

—  Un  membre  demanda  que  la  radiation  de  Dufourny,  ar- 
rêtée dans  la  précédente  séance,  fût  communiquée  aux  Jacobins, 
«  afin  de  démasquer  tous  les  intrigans.  »  —  Quelques  autres 
parlèrent  sur  l'admission  de  Vincent  aux  Jacobins ,  i  à  laquelle 
les  intrigans  ne  voulaient  s'opposer  que  pour  avoir  un  surveil- 
lant de  moins.  » — Momoro  se  plaignit  delà  trame  ourdie  depuis 
long-temps  contre  les  vrais  sans-culottes.  —  Vincent  invoqua 
ses  ouvrages,  ses  écrits  (ils  étaient  en  portefeuille) ,  en  preuve 
de  son  patriotisme.  —  Un  membre  traita  d'illusoire  l'épuration 
des  Jacobins. — Hébert  dit  que  tout  ce  qui  s'y  passa,  au  sujet  de 
l'admission  de  Vincent,  tenait  au  vaste  plan  de  conspiration  qu'il 
avait  dénoncé  ;  on  craignait  (iu'il  ne  désignât  des  traîtres  qui 
étaient  encoi  e  même  dans  la  société.  «  Sans  doute ,  ajoute-t-il , 
Fabre  d'Églantine  va  subir  le  châtiment  dû  à  ses  forfaits  ;  mais 
il  faut  que  toute  cette  clique ,  ennemie  de  l'égalilé,  soit  à  jamais 
renversée.  *  —  Sur  cela  un  membre  s'écria  :  «  Vincent  est  bon 
>  Cordelier  ;  cela  vaut  aulant  que  d'être  Jacobin,  si  cela  ne  vaut 
»  pas  mieux.  »  —  Gobert  et  Bouin  réclamèrent  contre  toute 
distinction  entre  deux  sociétés  qui  avaient  toutes  deux  bien  servi 
la  chose  publique.  Il  fut  arrêté  que  des  commissaires  se  trans- 
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porteraient  au  comité  des  Jacobins  ,  pour  s'expliquer  sur  la 
pureté  de  Vincent  et  sur  les  causes  (|ui  traversaient  son  admis- 
sion.—Nous  avons  suivi,  pour  l'analyse  de  cette  séance  desCor- 
deliers,  le  compte-rendu  qu'en  donne  le  Moniteur  dans  son  nu- 
méro du  16  février  ('28  pluviôse). 

A  la  séance  des  Jacobins  du  14  février  (26  pluviôse),  Du- 
fourny  voulut  préciser  la  dénonciation  qu'il  avait  faite  le  12  (24) 
contre  Momoro  et  Delcloche.  Il  était  ramené  sur  ce  sujet  par  la 
mesure  prise  la  veille  à  son  égard  chez  les  Cordeliers.  —  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Coliol-d'Herbois  ne  virent  dans  tout  cela 
que  «  des  intérêts  particuliers  et  de  misérables  querelles.  > — Le 
club  arrêta  la  censure  de  Delcloche  et  l'ordre  du  jour  sur  tout  le 
reste. 

Le  parti  hébertiste  tenta  le  lendemain  un  rapprochement 
entre  Vincent  et  Dufourny.  II  s'était  formé  depuis  peu  un  club 
qui  s'intitulait  club  central  des  sociétés  populaires  du  département 
de  Paris ^  et*dont  Vincent  et  Dufourny  étaient  membres.  Cette 
société  discutait  depuis  quelques  jours  une  adresse  aux  qua- 
rante-huit sections  •  pour  leur  expliquer  franchement  ses  mo- 
tifs ,  son  dessein  et  sa  conduite.  »  Elle  nomma  pour  la  rédaction 
définitive  (séance  du  15  février  —  27  pluviôse)  quatre  commis- 
saires ,  du  nombre  desquels  Vincent  et  Dufourny.  —  Dufourny 
refusa  d'en  faire  partie. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Sainl-Just  présenta  à  la  Con- 
vention le  premier  des  quatre  rapports,  dans  lesquels  nous  avons 
dit  qu'il  formula  successivement  en  mesures  pratiques  les  (gé- 
néralités morales  exposées  par  Robespierre  à  la  séance  du  5  fé- 
vrier (17  pluviôse).  Saint-Just  était  alors  président  de  la  Con- 
vention. 
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Rapport  sur  la  nécessité  de  détenir  les  personnes  rcconfkies  enne^ 
mies  de  la  révolution,  fait  par  Suint-Just,  au  nom  des  comités 
de  salui  public  et  de  sûreté  générale.  —  Du  S  ventôse  an  2 
{^  février  i7U).  * 

<  Vous  avez  décrété,  le  4  de  ce  mois,  que  vos  deux  comités 
réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  vous  feraient  un  rap- 
port sur  les  détentions,  sur  les  moyens  les  plus  courts  de  recon- 
naître et  de  délivrer  l'innocence  et  le  patriotisme  opprimés, 
comme  de  punir  les  coupables. 

»  Je  ne  veux  point  traiter  cette  question  devant  vous  comme 
si  j'étais  accusateur  ou  défenseur,  ou  coiimie  si  vous  étiez  juges  ; 
car  les  détentions  n'ont  pas  pris  leur  source  dans  des  relations 
judiciaires ,  mais  dans  la  sûreté  du  peuple  et  du  gouvernement. 
Je  ne  veux  point  parlfer  des  orages  d'une  révolUiion  conim^ d'une 
dispute  de  rhéteurs;  et  vous  n'êtes  point  jugés,  et  vous  n'avez 
point  à  vous  déterminer  par  l'intérêt  civil ,  mais  par  le  salut  du 
peuple,  (fjiacé  au-dessus  de  nous. 

»  Toutefois  il  faut  être  juste  ;  mais,  au  lieu  de  l'être  consé- 
quemment  à  l'intérêt  particulier,  il  faut  l'être  conâéqliertinienl  à 
l'intérêt  public. 

»  Vous  avez  doue  moins  à  décider  de  ce  qui  importe  à  tel 
ou  tel  individu  qu'a  décider  de  ce  qui  importe  à  la  Répbbli(]ue  ; 
moins  à  céder  aux  vues  privées  cju'à  faire  ti  iomphcr  des  vues  uni- 
verselles. 

•  Les  détentions  ombrassent  plusieurs  (|uesliotis  politiques; 
elles  tiennent  à  la  compbxion  et  à  la  solidité  du  souverain  ;  elles 
tiennent  aux  mœurs  rcpublicai:;e.s,  aux  venus  ou  aux  vices,  atl 
bonheur  ou  au  mullieur  des  générations  futures;  elles  tiennent 
à  votre  économie  par  Vv\ve  qu'il  convient  de  vous  fiiire  de  la  ri- 
chesse, de  la  possession  :  principes  oubliés  jusqu'aujourd'hui, 
rapprochemens  méconnus,  et  sans  lescjuels  notre  Répul)lique 
serait  un  songe  (Jonl  le  réveil  serait  son  déchirenunt.  Les  dé- 
tentions tiennent  aux  progrès  de  la  raison  et  do  la  ju.^iice.  Par- 
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courez  les  périofies  qui  les  ont  amenées  :  on  a  passé,  par  rapport 
à  la  minorité  rebelle,  du  mépris  à  la  défiance,  de  la  défiance  aux 
exemples,  des  exemples  à  la  terreur, 

»  Aux  détentions  tient  la  perte  ou  le  triomphe  de  nos  enne- 
mis. Je  ne  sais  pas  exprimer  à  demi  ma  pensée  ;  je  suis  sans  in- 
dulgence pour  les  ennemis  de  mon  pays  ;  je  ne  connais  que  la 
justice. 

»  Il  n'est  peut-être  pas  possible  fie  traiter  avec  quelque  solidité 
et  quelque  fruit  des  détentions ,  et  même  de  me  rendre  intelli- 
gible, sans  parcourir  en  même  temps  notre  situation. 

D  Un  empire  se  soutient-il  par  son  propre  poids,  ou  faut-il 
qu'un  système  profondément  combiné  d'institutions  y  mette 
l'harmonie?  Une  société  dont  les  rapports  politiques  ne  sont 
point  dans  la  nature,  où  l'intérêt  et  l'avarice  sont  les  ressorts  se- 
crets de  beaucoup  d'hommes  que  l'opinion  contrarie,  et  qui  s'ef- 
forcent de  tout  corrompre  pour  échipper  à  la  justice;  une  telle 
8Dciéténedoit-elIe  point  faire  les  plus  grands  efforls  pour  s'épurer 
si  elle  veut  se  maintenir?  Et  ceux  qui  veulent  l'empêcher  de  s'é- 
purer ne  veulent-ils  pas  la  corrompre?  Et  ceux  qui  veulent  la  cor- 
rompre ne  veulent-ils  pas  la  détruire? 

»  Dans  une  monarchie  il  n'y  a  qu'un  gouvernement;  dans  une 
République  il  y  a  de  plus  des  institutions ,  soit  pour  comprimer 
les  mœurs ,  soit  pour  arrêter  la  corruption  des  lois  ou  des  hom- 
mes. Un  état  où  ces  institutions  manquent  n'est  qu'une  répu- 
blique illusoire;  et  comme  chacun  y  entend  par  sa  liberté  l'indé- 
pendance do  ses  passions  et  de  son  avarice,  l'esprit  de  conquête 
et  l'égoisme  s'établissent  entre  les  citoyens,  et  l'idée  particulière 
que  chacun  se  fait  de  ya  liberté  selon  sou  inlérêt,  produit  l'escla- 
vage de  tons. 

»  Nous  avons  un  gouvernement;  nous  avons  ce  lien  conmiun 
de  l'Europe ,  qui  consiste  dans  des  pouvoirs  et  une  administration 
publi(iue  :  Les  insiilutiuns  qui  soïU  l'amc  de  la  République  nous 
mauijuenl. 

»  Nous  n'avons  point  de  lois  civiles  qui  consacrent  notre 
bontleur,  nos  relations  naturelles,  et  détruisent  les  élémens  de  la 
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tyrannie;  une  partie  de  la  jeunesse  est  encore  élevée  par  l'aris- 
tocratie :  celle-ci  est  puissante  et  opulente  :  l'étranger,  qui  s'est 
efforcé  de  corrompre  les  talens,  semble  vouloir  encore  dessé- 
cher nos  cœurs.  Nous  sommes  inondés  d'écrits  dénaturés  :  là  on 
déifie  l'athéisme  intolérant  et  fanatique  ;  on  croirait  que  le  prêtre 
s'est  fait  athée,  et  que  l'aihée  s'est  fait  prêtre.  11  n'en  faut  plus 
parler  !  Il  nous  faudrait  de  l'énergie  ;  on  nous  suggère  le  délire 
et  la  faiblesse. 

»  L'étranger  n'a  qu'un  moyen  de  nous  perdre  ;  c'est  de  nous 
dénaturer  et  de  nous  corrompre ,  puisque  une  république  ne 
peut  reposer  que  sur  la  nature  et  sur  les  mœurs.  C'est  Philippe 
qui  remue  Athènes ,  c'est  l'étranger  qui  veut  rétablir  le  trône ,  et 
qui  répond  à  nos  paroles,  qui  s'envolent,  par  des  crimes  pro- 
fonds ,  qui  nous  restent. 

»  Lorsqu'une  république  voisine  des  tyrans  en  est  agitée ,  il 
lui  faut  des  lois  fortes  :  il  ne  lui  faut  point  de  ménagemens  con- 
tre les  partisans  de  ses  ennemis ,  contre  les  indifférens  mêmes. 

>  C'est  l'étranger  qui  défend  officieusement  les  criminels. 

9  Les  agens  naturels  de  cette  perversité  sont  les  hommes  qui, 
par  leurs  vengeances  et  leurs  intérêts,  fnt  cause  commune  avec 
les  ennemis  de  la  République. 

>  Vous  avez  voulu  une  république  ;  si  vous  ne  vouliez  point 
en  même  temps  ce  qui  la  constitue,  elle  ensevelirait  le  peuple 
sous  ses  débris  :  ce  qui  constitue  une  république  c'est  la  des- 
truction totale  de  ce  qui  lui  est  opposé.  On  .«^c  plaint  des  mesures 
révolutionnaires!  Mais  nous  sommes  des  modérés  en  c  )mparaison 
de  tous  les  autres  gouveinemens. 

»  En  1788,  Louis  XVI  fit  immoler  huit  mille  personnes  de 
tout  âge,  de  tout  sexe  dans  Paris ,  dans  la  rue  Moslay  et  sur  le 
Pont-Neuf.  La  cour  renouvela  ces  scènes  au  Chainp-de-Mars.  La 
cour  pendait  dans  h.s  prisons  ;  les  noyés  que  l'on  ranjassait  dans 
la  Seine  étaient  ses  viciimes ,  il  y  avait  (juatre  cent  mille  prison- 
niers; on  pendait  par  an  quinze  mille  contrebandiers;  on  rouait 
trois  mille  hommes;  il  y  avait  dans  Paris  plus  de  prisonniers  qu'au- 
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jourd'hni.  Dans  les  temps  de  disette ,  les  regimens  marchaieiii 
contre  le  peuple.  Parcourez  l'Europe  :  il  y  a  djns  l'Europe  qua- 
tre millions  de  prisonniers  dont  vous  n'entendez  pas  les  cris , 
tandis  que  votre  mcdéraiion  parricide  laisse  triompher  tous  les 
ennemis  de  votre  gouvernement.  Insensés  que  nous  &onjmes! 
nous  mettons  un  luxe  métaphysique  dans  l'étalage  de  nos  prin- 
cipes :  les  rois ,  mille  fois  plus  cruels  que  nous ,  dorment  dans 
le  crime.  ^ 

9  Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait-on  que  vous  êtes 
inhumains?  Votre  tribunal  révolutionnaire  a  fait  périr  trois  cents 
scélérats  depuis  un  an  ;  et  l'inquisition  d'Espagne  n'en  a-t-elie 
pas  fait  plus?  et  pour  quelle  cause,  grand  Dieu!  Et  les  tribu- 
naux d'Angleterre  n'ont-ils  égorgé  personne  cette  année  !  et  Ben- 
der,  qui  faisait  rôtir  les  enfans  des  Belges!  Et  les  cachots  de 
l'Allemagne ,  où  le  peuple  est  enterré ,  on  ne  vous  en  parle  point  ! 
Parle-t-on  de  clémence  chez  les  rois  de  l'Europe?  Non.  Ne  vous 
laissez  point  amollir. 

i  La  cour  de  Londres,  qui  craint  la  guerre ,  semble  l'ennemie 
de  la  paix  ;  elle  affecte  une  contenance  qui  en  impose  au  peuple 
anglais;  mais  si  vous  vous  montrez  rigides,  si  vous  vous  consti- 
tuez l'étal,  et  si  le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  par- 
tisans et  comprime  ses  combinaisons,  le  lendemain  du  jour  où 
elle  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  paix ,  la  plus  confiante 
dans  sa  force,  la  plus  superbe  dans  ses  prétentions,  elle  vous 
proposera  la  paix. 

»  N'avez-vous  point  le  droit  de  traiter  les  partisans  de  la  ty- 
rannie comme  on  traite  ailleurs  les  partisans  de  la  liberté?  Se- 
riez-vous  sages  même  si  vous  en  agissiez  autrement  ?  On  a  tué 
Marat  et  banni  Margarot  (1),  dont  on  a  confisqué  les  biens  : 

(I)  Margarot  était  président  de  la  couventlon  ("cossaise  réunie  à  Ediml)Ourg 
et  qnl  tint  sa  p^^mi^^c  séance  le  i9  noveml)re  1793.  Cette  convention  fut  dis- 
soute par  un  bili  du  parlement  anglais,  et  Margarot  traduit  avec  plusieurs  autres 
nieml)res  de  l'assemblée  déclarée  stoïccnnc,  devant  la  haute  cour  de  justice  d'E- 
cosse, fut  condamné  h  la  déportation,  {Note  des  auteurs.) 


302  CONVENTION   NATIONALE. 

tous    les  tyrans  en    ont  marqué  leur  joie;  craiqdrions-nous 
de  perdre  leur  estime  en  nous  monlrnnt  aussi  politiques  qu'eux? 

>  Que  Margarot  revienne  de  Boiany-Bay!  qu'il  ne  périsse 
point!  que  sa  destinée  soit  plus  forte  que  le  (^gouvernement  qui 
Topprime!  Les  révolutions  commencent  par  d'illustres  malheu- 
reux vengés  par  la  fortune.  Que  la  providence  accompajjne  Mar- 
garot  à  Bolany-Bay  !  qu'un  décret  du  peuple  affranchi  le  rappelle 
du  fond  des  déserts ,  ou  venge  sa  mémoire  ! 

»  Citoyens ,  on  arrête  en  vain  l'insurrection  de  l'esprit  humain  ; 
elle  dévorera  la  tyrannie  :  mais  tout  dépend  de  notre  exemple  et 
dfi  la  fermeté  de  nos  mesures. 

•  Apparemment  il  se  trame  quelque  attentat,  sur  l'issue  du- 
quel les  rois  comptent ,  puisqu'ils  se  montrent  insolens  après 
leurs  défaites.  Peut-on  supposer  même  qu'ils  ont  renoncé  à  leurs 
projets  et  à  celui  de  nous  perdre  ?  On  ne  peut  le  croire  sans  doute , 
à  moins  qu'on  ne  soit  insensé.  Supputez  maintenant  quels  sont 
ceux  qui  trahissent ,  en  pesant  tout  au  poids  du  bon  sens  :  sont- 
ce  ceux  qui  vous  donnent  les  conseils  sévères,  ou  ceux  qui  vous 
en  donnent  d'indulgens  ? 

»  La  monarchie ,  jalouse  de  son  autorité ,  nageait  dans  le 
sang  de  trente  générations  ;  et  vous  balanceriez  à  vous  montrer 
sévères  contre  une  poignée  de  coupables  !  Ceux  qui  demandent 
la  liberté  des  aristocrates  ne  veulent  point  la  République ,  et  crai- 
gnent pour  eux  :  c'est  un  signe -éclatant  de  trahison  que  la  pitié 
que  l'on  fait  paj'aître  pour  le  crime  dans  une  république  qui  ne 
peut  cire  assise  que  sur  l'inflexibilité  :  je  défie  tous  ceux  qui 
parlent  en  faveur  de  l'aristocratie  détenue  de  s'exposer  à  l'accu- 
sation publique  dans  un  tribunal.  La  voix  des  criminels  et  des 
hommes  tarés  et  corrompus  peut-elle  être  comptée  dans  le  ju- 
gement de  leurs  pareils? 

»  Soitque  les  partisans  de  l'indulgence  se  ménagent  quelque  re- 
connaissance de  la  part  de  la  tyrannie  si  la  République  était  sub- 
juguée, soit  qu'ils  craignent  qu'un  degré  de  plus  de  chaleur  et  de 
sévérité  dans  l'opinion  et  dans  les  principes  ne  les  consume  ,  il 
est  certain  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  dans  son  cœur  conduit  je  de^T 
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sein  de  nous  faire  retro[îrader  ou  de  nous  opprimer  :  v.t  nous 
nous  gouvernons  cpmme  si  jamais  nous  n'avions  été  trahis, 
comme  si  nous  ne  pouvions  plus  i'élre  !  La  confiance  de  nos  en- 
nemis nous  averlit  de  nous  préparer  à  tout,  el  d'être  inflexibles. 

•  La  première  loi  de  toutes  les  lois  est  la  conservation  de  la 
République;  et  ce  n'est  point  sous  ce  rapport  que  les  questions 
les  plus  délicates  sont  souvent  ici  examinées.  Des  considérations 
secrètes  entraînent  les  délibérations  ;  la  justice  est  toujours  con- 
sidérée sous  le  rapport  de  la  faiblesse  et  d'une  clémence  cruelle, 
saps  qu'on  prenne  la  peine  de  juger  si  le  parti  que  l'on  propose 
entraîne  la  ruine  de  l'état.  La  justice  n'est  pas  clémence;  elle  est 
sévérité. 

>  Il  est  une  secte  politique  dans  la  France  qui  joue  tous  les 
partis;  elle  marche  à  pas  lents.  Parlez-vous  de  terreur ,  elle  vous 
parle  de  clémence  ;  devenez-vous  démens ,  elle  vous  vante  la 
terreur;  elle  veut  être  heureuse  et  jouir  ;  elle  oppose  la  perfec- 
tion au  biep ,  la  prudence  à  la  sagesse.  Ainsi  ,  dans  un  gouver- 
nement où  la  morale  n'est  point  rendue  pratique  par  des  insti- 
tutions fortes  qui  rendent  le  vice  difforme,  la  destinée  publique 
change  au  gré  du  bel  esprit  et  des  passions  dissimulées. 

»  Éprouvons-nous  des  revers  ,  les  indulgens  prophétisent  des 
malheurs  ;  sommes-nous  vainqueurs  ,  on  en  parle  à  peine.  Der- 
nièrement on  s'est  moins  occupé  des  victoires  de  la  République 
que  de  quelques  pamphlets;  et,  tandis  qu'on  détourne  le  peuple 
des  maies  objets ,  les  auteurs  dçs  complots  criminels  respirent 
et  s'enhardissent. 

»  On  distrait  l'opinion  des  plus  purs  conseils ,  et  le  peuple 
français  de  sa  gloire,  pour  l'appliquer  à  des  querelles  polémi- 
ques :  ainsi  Rome  sur  son  déclin ,  Rome  dégénérée ,  oubliant  ses 
vertus,  allait  voir  au  cirque  combattre  des  bêtes  ;  et,  tandis  que 
le  souvenir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  généreux  parmi 
nous  semble  obscurci,  les  principes  de  la  liberté  publique  peu 
à  peu  s*effacent,  ceux  du  gouvernement  se  relâchent;  et  c'est 
ce  que  l'on  veut  pour  accélérer  notre  perte.  L'indulgence  est 
pour  les  conspirateurs,  et  la  rigueur  est  pour  le  peuple.  On 
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semble  ne  compter  pour  rien  le  san(j  de  deux  cent  mille  patriotes 
répandu  et  oublié  :  on  a  fait  un  mémoire?  on  est  vertueux  par 
écrit,  il  suffit;  on  s'exempte  de  probité  :  on  s'est  engraissé  des 
dépouilles  du  peuple  ;  on  en  regorge ,  et  on  Tinsulte ,  et  Ton  mar- 
che en  triomphe ,  traîné  par  le  crime,  pour  lequel  on  prétend  ex- 
citer votre  compassion  !  car  enfin  on  ne  peut  garder  le  silence 
sur  l'impunité  des  plus  grands  coupables,  qui  veulent  briser 
l'échafaud  parce  qu'ils  craignent  d'y  monter. 

>  C'est  le  relâchement  de  ces  maximes ,  dont  Tâpreté  néces- 
saire est  chaque  jour  combattue  ,  qui  cause  les  malheurs  publics  ; 
c'est  lui  qui  fait  disparaître  l'abondance ,  et  nous  trouble  de  plus 
en  plus,  sous  le  prétexte  de  tranquillité.  Chacun  immole  le  bon- 
heur public  au  sien  :  le  pauvre  pousse  la  charrue,  et  défend  la 
révolution;  beaucoup  d'emplois  sont  pour  des  fripons  enrichis 
par  la  liberté,  et  pour  des  comptables  qui  font  la  guerre  à  la 
justice. 

>  C'est  ce  relâchement  qui  vous  demande  l'ouverture  des  pri- 
sons, et  vous  demande  en  même  temps  la  misère,  l'humiliation 
du  peuple,  et  d'autres  Vendées.  Au  sortir  des  prisons  ils  pren- 
dront les  armes ,  n'en  doutez  pas.  Si  l'on  eût  arrêté  il  y  a  un  an 
tous  les  royalistes,  vous  n'auriez  point  eu  de  guerre  civile. 

»  La  même  conjuration  semble  s'ourdir  pour  les  sauver,  qui 
s'ourdit  autrefois  pour  sauver  le  roi.  Je  parle  ici  dans  la  sincérité 
de  mon  cœur  ;  rien  ne  m'a  paru  jamais  si  sensible  que  ce  rap- 
prochement. La  monarchie  n'est  point  un  roi  ;  elle  est  le  crime  : 
la  République  n'est  point  un  sénat  ;  elle  est  la  vertu  ;  quiconque 
ménage  le  crime  veut  rétablir  la  monarchie  et  immoler  la  li- 
berté. 

»  Et  après  que,  par  la  noirceur  d'une  inertie  hypocrite,  on 
a  altéré  la  prospérité  et  la  force  du  gouvernement,  on  vient  dé- 
clamer contre  lui  !  Il  me  semble  voir  une  immense  chaîne  autour 
du  peuple  français,  dont  les  tyrans  tiennent  un  bout  et  la  fac- 
tion des  indulgrns  tient  l'autre  pour  nous  serrer. 

»  On  tourne  en  sophismes  toutes  les  questions  les  plus  simples 
pour  vous  entraver  :  c'est  ainsi  que  Vergniaud ,  vous  voyant  dé- 
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terminés  à  donner  une  constitution  ù  la  République,  mit  tout  le 
droit  public  en  problème ,  et  vous  proposa  une  série  de  questions 
à  résoudre  que  l'on  eût  mis  un  siècle  à  discuter, 

>  On  imite  parfaitement  cette  conduite  lorsqu'on  vous  propose 
d'examiner  les  détentions  selon  des  principes  do  mollesse  :  par 
là  on  vous  embarrasse  dans  un  luxe  de  sentimens  faux ,  on  sé- 
pare la  législation  et  le  sentiment  du  bien  publi<\  Et  les  fripons, 
et  les  tyrans ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc  à  vos  yeux 
dans  la  nature ,  ô  vous  qui  réclamez  en  son  nom  pour  eux? 
t  Notre  but  est  de  créer  un  ordre  de  choses  tel  qu'une  pente 
universelle  vers  le  bien  s'établisse ,  tel  que  les  factions  se  trou- 
vent tout-à-coup  lancées  sur  l'échafaud,  tel  qu'une  maie  énergie 
incline  l'esprit  de  la  nation  vers  la  justice,  tel  que  nous  obtenions 
dans  l'intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félicité  du 
peuple;  car  il  n'y  a,  comme  au  temps  de  Brissot,  que  l'aristo- 
cratie et  l'intrigue  qui  se  remuent  ;  les  sociétés  populaires  ne 
soint  point  agitées,  les  armées  sont  paisibles,  le  peuple  travaille; 
ce  sont  donc  tous  les  ennemis  qui  s'agitent  seuls ,  et  qui  s'agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  est  d'établir  un  gouver- 
nement sincère,  tel  que  le  peuple  soit  heureux,  tel  enfin  que  la 
sagesse  et  la  providence  éternelle  présidant  seules  à  l'établisse- 
ment de  la  République,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée 
par  un  forfait  nouveau. 

>  Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  audace ,  et  de 
crime  en  vertu.  11  ne  faut  point  que  l'on  se  flatte  d'établir  un 
solide  empire  sans  difficultés  ;  il  faut  faire  une  longue  guerre  à 
toutes  les  prétentions  ;  et  comme  l'intérêt  humain  est  invincible, 
ce  n'est  guère  que  par  le  glaive  que  la  liberté  d'un  peuple  est 
fondée. 

»  11  s'éleva  dans  le  commencement  de  la  révolution  des  voix 
indulgentes  en  laveur  de  ceux  qui  la  combattaient  :  cette  indul- 
gence ,  qui  ménagea  pour  lors  quelques  coupables ,  a  depuis 
coûté  la  vie  à  deux  cent  mille  hommes  dans  la  Vendée  ;  cette  in- 
dulgence nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  raser  des  villes  ;  elle  a 
exposé  la  patrie  à  une  ruine  totale  ;  et  si  aujourd'hui  vous  vous 
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laissiez  aller  à  la  mê.Tie  faiblesse  ,  elle  vous  coûterait  un  jour 
trente  ans  de  guerre  civile. 

»  Il  est  difficile  d'établir  une  république  autrement  que  par 
la  censure  inflexible  de  tous  les  crimes.  Jamais  Précy,  jamais 
Larouerie  et  Paoli  n'auraient  créé  de  parti  sous  un  {];ouverne- 
ment  jaloux  et  rigoureux.  La  jalousie  vous  est  nécessaire  :  vous 
n'avez  le  droit  ni  d'être  démens  ni  d'être  sensibles  pour  les  tra- 
hisons ;  vous  ne  travaillez  pas  pour  votre  compte ,  mais  pour  le 
peuple.  Lycurgue  avait  cette  idée  dans  le  cœur  lorsqu'après  avoir 
fait  le  bien  de  son  pays,  avec  une  rigidité  impitoyable,  il  s'exila 
lui-même. 

»  A  voir  l'indulgence  de  quelques-uns ,  on  les  croirait  pro- 
priétaires de  nos  destinées  et  les  pontifes  de  la  liberté.   Notre 
histoire  depuis  le  mois  de  mai  dernier  est  un  exemple  des  extré- 
mités terribles  où  conduit  l'indulgence.  A  cette  époque,  Dumou- 
rier  avait  évacué  nos  conquêtes  ;  les  patriotes  avaient  été  poi- 
gnardés dans  Francfort;  Custine  avait  livré  Mayence,  le  Pala- 
linat ,  et  par  suite  le  cours  du  Rhin*;  le  Calvados  était  en  feu  ; 
enfin  la  Vendée  était  triomphante;  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
Toulon ,  étaient  révoltés  contre  le  peuple  français  ;  Condé ,  Va- 
lenciennes,  le  Quesnoi,  étaient  livrés;  nous  étions  malheureux 
dans  les  Pyrénées,  dans  le  Mont  Blanc;  tout  le  monde  nous  tra- 
hissait, et  l'on  semblait  ne  se  charger  plus  de  gouverner  l'état  et 
de  commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dévorer  les 
débris.  Les  flottes  étaient  vendues;  les  arsenaux,  les  vaisseaux 
en  cendres,  les  monnaies  avilies ,  les  étrangers  maîtres  de  nos 
banques  et  de  notre  industrie  ,  et  le  plus  grand  de  nos  malheurs 
était  alors  une  certaine  crainte  de  déployer  l'autorité  nécessaire 
pour  sauver  l'état;  en  sorte  que  la  conjuration  du  côté  droit 
avait  brisé  d'avance,  par  un  piège  inouï,  les  armes  avec  lesquelles 
vous  pouviez  le  combattre  et  le  punir  un  jour  :  ce  sont  ces  armes 
que  l'on  veut  briser  encore. 

•  La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtrisâtes  la  for- 
tune et  la  victoire ,  et  vous  déployâtes  enfin  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  l'énergie  qu'ils  avaient  déployée  contre  vous  ;  car. 
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tandis  qu'on  vous  su{j(jérait  des  scrupules  de  défendre  la  pairie, 
Précy  ,  Charelle  et  tous  les  conjures  bi  ùlaieni  la  cervelle  à  ceux 
qui  n'étaient  point  de  leur  avis ,  et  refusaient  de  suivi  e  leurs 
rassemblemens  :  et  ceux  (jui  cherchent  à  nous  énerver  ne  font 
rien  et  ne  proposent  rien  pour  énerver  nos  ennemis  ;  on  croi- 
rait à  les  entendre  que  l'Europe  est  tranquille  et  ne  fait  point  de 
levées  contre  nous  ;  on  croirait  à  les  entendre  que  les  frontières 
sont  paisibles  comme  nos  places  publiques. 

»  Citoyens ,  on  veut  nous  lier ,  et  nous  abrutir  pour  rendre 
nos  défifites  plus  faciles.  A  voir  avec  quelle  complaisance  on 
vous  entrelient  du  sort  des  oppresseurs,  on  serait  tenté  de  croire 
que  l'on  s'embarrasse  peu  que  nous  soyons  opprimés. 

»  Telle  est  la  marche  des  factions  nouvelles  :  elles  ne  sont  point 
audacieuses,  parce  qu'il  existe  un  tribunal  qui  lance  une  mort 
prompte;  nmis  elles  assiéjjent  tous  les  principes,  et  dessèchent 
le  corps  poliiique.  On  nous  attaqua  long-temps  de  vive  force; 
on  veut  nous  miner  aujourd'hui  par  des  maladies  de  langueur; 
car  voilà  ce  que  présente  la  République ,  dégénérée  de  la  ri- 
gidité où  la  porta  le  supplice  de  Brissot  et  de  ses  complices  :  c'est 
alors  que  partout  vous  fûtes  vainqueurs  ;  c'est  alors  que  les  den- 
rées baissèrent  et  que  le  change  reprit  quelque  valeur. 

»  L'essor  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  avait  établi 
la  dictature  de  la  justice,  est  tombé;  on  croirait  que  les  cœurs 
des  coupables  et  des  ju^es  ,  effrayés  des  exemples,  ont  transigné 
tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  lui  échapper. 

»  On  croirait  que  chacun ,  épouvanté  de  sa  conscience  et  de 
l'inflexibilité  des  lois ,  s'est  dit  à  lui-même  :  Nous  ne  sommes  pas 
assez  vertueux  pour  être  si  terribles....  Législateurs  philosophes, 
compatissez  à  mti  faiblesse;  je  n'ose  point  vous  dire  :  je  suis  vicieux; 
y  aime  mieux  vous  dire  :  vous  êtes  cruels. 

>»  Ce  n'est  point  avec  ces  maximes  que  nous  acquerrons  de  la 
stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu'à  la  destruction  de  l'aristocratie  le 
système  de  la  République  éiaii  lié. 

»  Kn  effet,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut-être  à  des 
résultats  auxquels  nous  n'avons  point  pensé.  L'opulence  est  dans 
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les  mains  d'un  assez  {]francl  nombre  d'ennemis  de  la  révolution  ; 
les  besoins  mettent  le  peuple ,  qui  travaille ,  dans  la  dépendance 
de  ses  ennemis.  Concevez-vous  qu'un  empire  puisse  exister  si 
les  rapports  civils  aboutissent  à  ceux  qui  sont  contraires  à  la 
forme  du  gouvernement?  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié 
n'ont  fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous  con- 
duit à  reconnaître  ce  principe,  que  celui  qui  s' est  montré  l'ennemi 
de  son  pays  nij  peut  être  propriétaire,  11  faut  encore  quelques 
coups  de  génie  pour  nous  sauver. 

»  Serait-ce  donc  pour  ménager  des  jouissances  à  ses  tyrans  que 
le  peuple  verse  son  sang  sur  les  frontières ,  et  que  toutes  les  fa- 
milles portent  le  deuil  de  leurs  enfans?  Vous  reconnaîtrez  ce 
principe,  que  celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie  qui  a  coo- 
péré à  l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité ,  qui  déshonore  un 
état  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées ,  mais  les 
biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheureux.  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  ierre  ;  ils  ont  le  droit  de 
parler  en  maîtres  auxgouvernemens  qui  les  négligent.  Ces  prin- 
cipesiontéversifs  des  gouvernemens  corrompus  ;  ils  détruiraient 
le  vôtre  si  vous  le  laissiez  corrompre  :  immolez  donc  l'injustice 
et  le  crime,  si  vous  ne  voulez  point  qu'ils  vous  immolent. 

»  Il  faut  appeler  aussi  votre  attention  sur  les  moyens  de  rendre 
inébranlables  la  démocratie  et  la  représentation.  Tous  les  pou- 
voirs et  tout  ce  qu'il  y  a  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  vous 
est  plus  fort  que  vous  et  le  peuple. 

>  Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  armes  toute  la  na- 
tion; votre  loi  est  exécutée,  toute  la  nation  prend  les  armes: 
rendez  un  décret  contre  un  général ,  contre  un  abus  particulier 
du  gouvernement;  vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé- 
rive de  la  faiblesse  de  la  législation  ,  de  ses  vicissitudes ,  et  des 
propositions  éhontées  en  faveur  de  l'aristocratie,  qui  dépravent 
l'opinion  ;  cela  dérive  de  l'impunité  des  fonctionnaires  ,  et  de  ce 
que  dans  les  sociéti  s  populaires  le  peuple  est  spectateur  des 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ;  de  ce  que  mille  intrigues 
sont  en  concurrence  avec  la  justice ,  qui  n'ose  frapper.  Plus  les 
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fonctionnaires  se  mettent  à  la  place  du  peuple ,  moins  il  y  a  de 
démocratie.  Lorsque  je  suis  dans  une  société  populaire,  que  mes 
yeux  sont  sur  le  peuple ,  qui  applaudit  et  qui  se  place  au  second 
rang,  que  de  réflexions  m'aftti(;enl  !  La  société  de  Strasbourg, 
quand  l'Alsace  fut  livrée,  était  composée  de  fonctionnaires  qui 
bravaient  leurs  devoirs  ;  c'était  un  comité  central  d'agens  res- 
ponsables qui  faisaient  la  guerre  à  la  révolution  sous  les  couleurs 
patriotiques.  Mettez  tout  à  sa  place  :  l'égalité  n'est  pas  dans  les 
pouvoirs  utiles  au  peuple,  mais  dans  les  hommes;  l'égalité  ne 
consiste  pas  en  ce  que  tout  le  monde  ait  de  l'orgueil»  mais  en  ce 
que  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

»  J'ose  dire  que  la  République  serait  bientôt  florissante  si  le 
peuple  et  la  représentation  avaient  la  principale  influence,  et  si 
la  souveraineté  du  peuple  était  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables,  qui  semblent  l'usurper  pour  acquérir  l'impunité. 
Ya-til  quelque  espérance  de  justice  lorsque  les  malfaiteurs  ont  le 
pouvoir  de  condamner  leurs  juges?  d'il  William.  Que  rien  de  mal 
ne  soit  pardonné  ni  impuni  dans  le  gouvernement;  la  justice  est 
plus  redoutable  pour  les  ennemis  de  la  République  que  la  ter- 
reur seule.  Que  de  traîtres  ont  échappé  à  la  terreur,  qui  parle, 
et  n'échapperaient  pas  à  la  justice ,  qui  pèse  les  crimes  dans  sa 
main!  La  justice  condamne  les  ennemis  du  peuple  et  les  parti- 
sans de  la  tyrannie  parmi  nous  à  un  esclavage  éternel  :  la  terreur 
leur  en  laisse  espérer  la  fin  ;  car  toutes  les  tempêtes  finissent,  et 
vous  l'avez  vu  :  la  justice  condamne  les  fonctionnaires  à  la  pro- 
bité; la  justice  rend  le  peuple  heureux,  et  consolide  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  la  terreur  est  une  arme  à  deux  tranchans , 
dont  les  unssejsont  servis  à  venger  le  peuple,  et  d'autres  à  servir 
la  tyrannie;  la  terreur  a  rempli  les  maisons  d'arrêt,  mais  on  ne 
punit  point  les  coupables;  la  terreur  a  passé  comme  un  orage. 
N'attendez  de  sévérité  durable  dans  le  caractère  public  que  de  la 
force  des  institutions;  un  calme  affreux  suit  toujours  nos  tem- 
pêtes, et  nous  sommes  aussi  toujours  plus  indulgens  après  qu'a- 
vant la  terreur. 

»  Les  auteurs  de  celte  dépravation  sont  les  indulgens,  qui  ne 
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se  soucient  pas  de  demander  de  compte  à  personne ,  parce  qu'ils 
craif^nent  qu'on  ne  leur  en  demande  a  eux-mêmes  ;  ainsi,  par  une 
transaction  tacite  entre  tous  les  vices,  la  patrie  se  trouve  immo- 
lée à  l'intérêt  de  chacun,  au  lieu  que  tous  les  intérêts  privés 
soient  immolés  à  la  patrie. 

»  Marat  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  gouvernement 
représentatif  que  je  regrette  qu'il  ait  emportées  :  il  n'y  avait  que 
lui  qui  pût  les  dire  ;  il  n'y  aura  que  la  nécessité  qui  permettra 
qu'on  les  entende  de  la  bouche  de  tout  autre. 

»  Il  s'est  fait  une  révolution  dans  le  gouvernement  ;  elle  n'a 
point  pénétré  l'état  civil.  Le  gouvernement  repose  sur  la  liberté, 
l'état  civil  sur  l'aristocratie ,  qui  forme  un  rang  intermédiaire 
d'ennemis  de  la  hberté  entre  le  peuple  et  vous  :  pouvez-vous  res- 
ter loin  du  peuple ,  votre  unique  ami? 

»  Forcez  les  intermédiaires  au  respect  rigoureux  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient  être 
adoptés,  notre  patrie  serait  heureuse,  et  l'Europe  serait  bientôt 
à  nos  pieds. 

•  Jusques  à  quand  serons-nous  dupes  et  de  nos  ennemis  inté- 
rieurs par  l'indulgence  déplacée,  et  des  ennemis  du  dehors,  dont 
nous  favorisons  les  projets  par  notre  faiblesse  ? 

»  Épargnez  l'aristocratie ,  et  vous  vous  préparerez  cinquante 
ans  de  troubles.  Osez!  ce  mot  renferme  toute  la  politique  de 
notre  révolution. 

»  L'étranger  veut  régner  chez  nous  par  la  discorde  :  étouf- 
fons-la en  séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans;  rendons 
guer  re  pour  guerre  !  Nos  ennemis  ne  peuvent  plus  nous  résister 
lo.ig-iemps;  ils  nous  font  la  guerre  pour  s'entre-détruire.  Pitt 
veut  détruire  la  maison  d'Autriche,  celle-ci  la  Prusse,  tous  en- 
semble l'Kspagne  ;  et  cette  affreuse  et  fausse  alliance  veut  dé- 
truire les  républiques  de  l'Europe. 

»  Pour  vous,  détruisez  le  parti  rebelle;  bronzez  la  lil)€rté; 
vengez  les  patriotes  victimes  de  l'intrigue;  mettez  le  bon  sens 
et  la  modestie  à  l'ordre  du  jour  ;  ne  souffrez  point  qu'il  y  ail  un 
malheureux  ni  un  pauvre  dans  l'ctat  :  ce  n'est  qu'a  ce  prix  que 
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VOUS  aurez  fait  une  révolution  et  une  République  véritable.  Eh  ! 
qui  vous  saurait  gré  du  malheur  des  bons  et  du  bonheur  des  mé- 
chans?  » 

Saint-Just  proposa  le  décret  suivant,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cussion et  à  l'unanimité: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis ,  dé- 
crète : 

»  Art.  1.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus.  Toute  personne  qui 
réclamera  sa  liberté  rendra  compte  de  sa  conduite  depuis  le  pre- 
mier mai  1789. 

»  2.  Les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées. 
Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la  révolution 
seront  séquestrés  au  profit  de  la  République;  ces  personnes 
seront  détenues  jusqu'à  la  paix  ,  et  bannies  ensuite  à  per- 
pétuité. 

•  5.  Le  rapport ,  ainsi  que  le  présent  décret ,  seront  im- 
primés ,  et  envoyés  sur-le-champ  par  des  courriers  extraordi- 
naires aux  départemens,  aux  armées  et  aux  sociétés  popu- 
laires. » 

Saint-Just  présenta  en  ces  termes  le  mode  d'exécution  de  ce 
décret,  à  la  séance  du  5  mars  (15  veniose)  : 

Saïnt'Just,  n  Citoyens ,  je  vous  présente ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  mode  d'exécution  du  décret  rendu  le  8  de  ce 
mois,  contre  les  ennemis  de  la  révolution. 

»  C'est  une  idée  très-généralement  sentie,  que  toute  la  sagesse 
du  gouvernement  consiste  à  réduire  le  parti  opposé  à  la  révolu- 
tion ,  et  à  rendre  le  peuple  heureux  aux  dépens  de  tous  les  vices 
et  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

»  C'est  le  moyen  d'afleiinir  la  révolution  que  de  la  faire  tour- 
ner au  profit  d^  ceux  qui  la  soutiennent  et  à  la  ruine  de  ceux 
qui  la  combattent. 

»  Identifiez-vous  par  la  pensée  aux  niouvemens  secrets  de 
tous  les  cœurs  ;  franchissez  les  idées  intermédiaires  qui  vons  se- 
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parent  du  but  où  vous  tendez.  Il  vaut  mieux  hâter  la  marche  de 
la  révolution  que  de  la  suivre  et  d'en  être  entraîné.  C'est  à  vous 
d'en  déterminer  le  plan  et  d'en  précipiter  les  résultats,  pour  l'a- 
vantage de  l'humanité. 

0  Que  le  cours  rapide  de  votre  politique  entraîne  toutes  les  in- 
trigues de  l'étranger;  un  grand  coup  que  vous  frappez  d'ici  re- 
tentit sur  le  trône  et  sur  le  cœur  de  tous  les  rois.  Les  lois  et  les 
mesures  de  détails  sont  des  piqûres  que  l'aveuglement  endurci 
ne  sent  pas.  Faites-vous  respecter  en  prononçant  avec  fierté  les 
destins  du  peuple  français.  Vengez  le  peuple  de  douze  cents  ans 
de  forfaits  contre  ses  pères. 

»  On  trompe  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  On  travestit  vos  discussions ,  mais  on  ne  travestit  point  les 
lois  fortes  ;  elles  pénètrent  tout  à  coup  les  pays  étrangers,  comme 
réclair  inextinguible. 

»  Que  l'Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus  un  malheu» 
reux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire  français;  que  cet  exem- 
ple fructifie  sur  la  terre,  qu'il  y  propage  l'amour  des  vertus  et 
le  bonheur.  Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe.  » 

Saint- Just  lut  un  projet  de  décret,  qui  fut  adopté  en  ces 
termes  : 

€  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  Art.  i.  Toutes  les  communes  de  la  République  dresseront 

un  état  des  patriotes  indigens  qu'elles  renferment,  avec  leurs 

noms,  leur  âge,  leur  profession,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs 

en  fan  s. 

»  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans  le  plus  bref 

délai,  ces  étals  au  comité  de  salut  public. 

»2.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu  ces  états,  il  fera 

un  rapport  sur  les  moyens  d'inderpniser  tous  les  malheureux, 

avec  le  bien  des  ennemis  de  la  révolution ,  selon  le  tableau  que  le 

comité  de  sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera  rendu 

public. 

»  3.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  générale  donnera 


DU  1"  NOVEMBRE  1795  AU  7  MAI  1794.       315 

des  ordres  précis  à  tous  les  comités  de  surveillance  de  la  Répu- 
blique, pour  que,  dans  un  délai  qu'il  fixera  à  chaque  district, 
selon  son  éloignenient ,  ces  comités  lui  fassent  passer  respective- 
ment les  noms ,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le  l*"*"  mai 
1789.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  détenus  par  la 
suite. 

9  4.  Le  comité  de  sûreté  générale  joindra  une  instruction  au 
présent  décret  pour  en  faciliter  l'exécution.  » 

A  mesure  que  la  doctrine  des  dictateurs  jacobins  se  spéciali- 
sait ,  les  affirmations  en  devenaient  plus  précises  et  plus  claires. 
Deux  ou  trois  principes,  dont  tout  le  rapport  de  Saint-Jusl  était 
le  développement  logique ,  et  la  démonstration  par  les  faits , 
étaient  sortis  de  sa  plume  avec  une  netteté  frappante.  Les  hom- 
mes qui  croyaient  à  l'art  politique  et  aux  yeux  de  qui  la  société 
était  essentiellement  divisée  en  deux  classes ,  les  dupes  et  les  fri- 
pons ,  ceux  même  qui  croyaient  au  droit  naturel  et  à  la  légitimité 
de  ses  conséquences ,  durent  être  bien  étonnés  d'entendre  des 
axiomes  de  cette  sorte  :  Celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre 
patrie  qui  a  coopéré  à  l'affranchir.  Le  sentiment  du  devoir  pou- 
vait seul  fournir  de  pareilles  solutions;  elles  ne  permettent  pas 
de  douter  que  des  esprits  si  droits,  en  passant  du  rôle  révolu- 
tionnaire, où  tout  est  question  de  détail ,  au  rôle  organisateur,  où 
la  première  question  posée  est  nécessairement  celle  du  principe 
social  absolu  ,  n'eussent  trouvé  le  dogme  fondamental  auquel  est 
attaché  le  salut  de  l'Europe  par  la  France,  et  du-monde  entier 
par  l'Europe ,  savoir  :  que  tout  droit  émane  d\in  devoir.  C'est  là, 
en  effet,  la  vérité  suprême  dont  l'axiome  plus  haut  cité  est  ma- 
nifestement le  corollaire. 

Le  secret  de  la  force  des  dictateurs  est  tout  entier  dans  la 
haute  moralité  de  leur  doctrine  politique.  Vaincus  dans  leur 
propre  conscience  par  l'équité  évidente  des  principes  jacobins, 
les  malhonnêtes  gens  de  tous  les  partis  tremblaient  à  cette  heure 
devant  la  droiture,  devant  la  franchise  et  devant  la  fermeté  du 
pouvoir  qui  les  proclamait.  La  règle  invariaWe  de  la  conduite 
révolutionnaire,  la  véritable  terreur,  non  pas  celle  qu'avait  ima- 


514  CONVENTION    NATIO.NALE. 

ginëe  Danton  comme  moyen  de  comprimer  et  de  discipliner 
dans  le  moment  du  passage  les  intérêts  hostiles  à  la  révolution, 
mais  la  terreur  du  règae  de  la  justice ,  ainsi  que  l'appelait  Saint- 
Just,  terreur  permanente  pour  tous  les  coupables,  commençait 
maintenant.  Qui  allait-on  frapper?  On  ne  savait  encore,  car  les 
deux  factions  entre  lesquelles  se  distribuaient  (ous  les  hommes 
politiques  ou  criminels  ou  corrompus ,  avaient  été  désignées  en- 
semble par  Robespierre.  Toutefois,  Saint  Just  n'avait  parlé  que 
desjndulgens  :  et,  que  ce  fût  là  uiic  simple  conséquence  de  la  ma- 
nière dont  la  sévérité  des  mesures  à  prendre  contre  les  suspects 
limitait  la  question ,  ou  bien  une  feinte  pour  tomber  à  l'impro- 
viste  sur  les  ultra-révolutionnaires ,  ceux-ci  y  puisèrent  des  mo- 
tifs de  sécurité. 

De  puissans  auxiliaires  étaient  d'ailleurs  intéressés  à  leur 
cause,  et  agissaient  pour  eux.  André  Dumont  annonçait  à  la 
Convention  (séance  du  16  février  —  28  pluviôse)  que  l'arbre  cie 
la  liberté  avait  été  scié  dans  la  commune  de  Brée  ;  Fouché,  La- 
porte  et  Meaulle  lui  écrivaient  (séance  du  25  février  —  5  ven- 
tôse) pour  lui  exprimer  «  leur  affliction  sur  l'indulgence  avec 
laquelle  elle  accueillait  les  dénonciations  contre  la  commission 
militaire  de  Commune-Affranchie  ;  ce  tribunal  méritait  toute  son 
estime.  Quant  à  eux,  on  cherchait  en  vain  à  intéresser  leur  sen- 
sibilité et  à  affaiblir  l'énergie  de  leur  caractère  ;  ils  avaient  fait  le 
sacrifice  de  leurs  affections  personnelles,  s'enveioppant  avec  la 
patrie ,  et  ils  juraient  de  rester  forts  et  impassibles.  » 

Carrier  était  de  retour  de  Nantes,  d'où  il  avait  été  rappelé  par 
le  comité  de  salut  public  a  la  suite  des  renseignemens  transmis  à 
Robespierre  par  Julli^n  de  Paris,  et  il  s'éiail  fait  aussitôt  la  co- 
lonne de  la  société  des  Cordeliers,  et  le  bras  droit  de  Collol- 
d'Herbois.  Tous  deux  défendirent  Ronsin  et  Westermann,  tous 
deux  négocièreni  juscprà  la  fin  un  rappioilh^nent  ei.tre  les  Ja- 
cobins et  les  hébertistes.  Nous  pourrions  réunir  sur  IfS  crimes 
de  Carrier  d'horribles  détails.  Lui-même  racontait  ainsi  ses 
œuvres  dans  une  lettre  qui  fut  lue  à  la  Convention  le  28  novem- 
bre (8  frima  re)  :  ^ 
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«  L'apostolat  de  la  raison  éclairant,  élcctrisant  tous  les  es- 
prits, les  élève  au  niveau  de  la  révolution;  préju/jés,  supersti- 
tions, fanatisme,  tout  se  dissipe  devant  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie. Minée  ,  naguère  évêque ,  aujourd'hui  président  du 
déparlement,  a  attaqué,  dans  un  discours  très-éloquent,  les 
erreurs  et  les  crimes  du  sacerdoce ,  et  a  abjuré  sa  qualité  de 
prêtre  :  cinq  curés  ont  suivi  son  exemple,  et  ont  rendu  le  même 
hommage  à  la  raison. 

»  Un  événement  d'un  autre  genre  semble  avoir  voulu  dimi- 
nuer le  nombre  des  prêtres;  quatre-vingt-dix  de  ceux  que  nous 
désignons  sous  le  nom  de  réfractaires  étaient  enfermés  dans 
un  bateau  sur  la  Loire  ;  j'apprends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en 
est  très-sûre ,  qu'ils  ont  tous  péri  dans  la  rivière.  Signé  :  Car- 
rier. » 

C'est  ainsi  que  Carrier  parlait  des  noyades  qu'il  avait  ordon- 
nées. L  histoire  de  sa  mission  a  été  faite  par  Phelippes  ditTrou- 
jolly,  ex-président  du  tribunal  révolutionnaire  de  Nantes.  Cette 
brochure  est  trop  volumineuse  pour  que  nous  puissions  l'insé- 
rer. Les  lettres  qui  firent  rappeler  Carrier  sont  d'ailleurs  un 
document  suffisant  pour  l'opprobre  éternel  de  ce  nom.  En  con- 
séquence nous  nous  contenterons  de  les  transcrire.  Ces  lettres 
font  partie  des  pièces  justificatives  réunies  par  Courtois  ù  la  suite 
de  son  rapport  sur  les  papiers  de  Robespierre. 

JuLLiEN  A  Robespierre.  —  Lorient,  15  nivôse  (2  février),  — 
t  L'arrivée  de  Prieur  (de  la  Marne)  est  un  motif  d'espérance  et  de 
joie  pour  tous  les  patriotes.  La  lettre  du  comité  de  salul  public 
a  fiiit  grand  plaisir  à  la  société  populaire. 

»  Je  t'envoie,  ainsi  qu'àlîarrère,  les  quatre  pièces  les  plus  im- 
portantes relatives  à  la  conduite  de  Carrier,  qui,  après  avoir 
donné  sa  confiance  à  des  hommes  palrioliquement  contre-révo- 
lutionnaires, qui  ont  pillé,  tué,  brîilé ,  et  que  Tréhouart  avait 
fait  arrêter,  les  a  déclarés  inviolables,  et  a  défendu  de  recon- 
nahre  son  collègue  pour  représentant  du  peuple.  Une  pareille 
conduite  est  révoltante.  Carrier  a  subdivisé  ses  agens  en  si  grand 
nombre,  qu'on  voit  des  hommes  délégués  par  les  commissaires 
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des  représentans  faire  arrêter  des  administrateurs  patriotes,  en 
convenant  même,  dans  le  procès-verbal  de  l'arrestation,  qu'il 
n'existe  ni  faits  ni  papiers  contre  eux.  Les  actes  les  plus  tyran- 
niques  se  commettent  ;  une  lutte  indécente  s'élève  entre  deux 
représentans ,  dont  l'un  (Carrier)  menace  d'arrêter  l'autre.  Tu 
verras  les  détails  dans  ma  lettre  à  Barrère ,  et  les  pièces  jointes. 
On  attend  une  prompte  décision. 

»  J'ai  reçu  ta  lettre ,  mon  bon  ami  ;  je  continuerai  de  justifier 
la  confiance  des  patriotes. 

»  Lorient  a  un  pressant  besoin  de  subsistances  ;  nous  n'en 
avons  pas  jusqu'à  la  fin  delà  décade,  et  nous  ne  savons  où  en 
prendre.  Il  faudrait  un  grenier  public  pour  un  port  aussi  im- 
portant que  Lorient.  Signé  :  Jullien.  » 

€  P.  S.  Prieur  (de  la  Marne)  est  devant  Noirmoutier.  > 

Jullien  fils  a  son  père.  —  Angers,  16  pluviôse  (5  fé- 
vrier 1794.  —  «  Au  reçu  de  ma  lettre,  mon  cher  papa,  vole,  je 
l'en  prie ,  chez  Robespierre  avec  les  braves  patriotes  de  Nantes 
que  je  t'adresse  ;  il  faut  sauver  leur  commune  et  la  France  ;  il 
faut  étouffer  la  Vendée,  qui  renaît;  il  faut  rappeler  Carrier,  qui 
tue  la  liberté.  J'avais  des  détails  si  importans  à  communiquer  au 
comité  de  salut  public ,  que  j'ai  hésité  un  instant  si  je  me  rendrais 
à  Paris,  d'autant  plus  que  je  m'en  rapproche,  étant  forcé  de 
passer  par  Tours ,  pour  me  rendre  à  la  Rochelle. 

»  La  route  directe  est  interceptée  ;  Montai/^u  est  repris;  mais 
j'ai  pensé  que  je  ne  devais  revoir  Paris  qu'après  ma  mission 
absolument  remplie  ,  et  les  porteurs  de  ma  lettre  donneront  les 
détails.  En  résumé  ,  qu'on  n'attende  pas  un  jour  pour  rappeler 
Carrier,  et  le  remplacer  pai*  un  représentant  ferme  et  populaire, 
inontaf];nard  et  sans-culotte,  actif  et  laborieux.  Lis  à  Robespierre 
cette  lettre,  et  lis  aussi  toi-même  celle  que  je  lui  écris;  j'enverrai 
de  Tours  d'autres  détails.  Écris-moi  de  suite  à  la  Rochelle.  Sigjié 
Jullien.  > 

JuLLiHN  A  Robespierre. —ilngfcrs,  Vypluviosc  {7)  février  17^)4). 
—  «  Je  me  rends  a  la  Rochelle,  mon  bon  ami ,  pour  suivre  ma 
mission ,  et  j'ai  été  forcé  de  prendre  par  Tours ,  la  route  directe 
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étant  interceptée.  J'ai  vu  Nantes  ;  il  faut  sauver  cette  ville  :  que 
le  comité  de  salut  public  écoute  avec  l'attention  la  plus  sérieuse 
les  sans-culottes  nantais  qui  lui  sont  adressés.  La  Vendée  recom- 
mence; Montaigu  est  pris;  et  l'on  trompe  le  comité  de  salut  pu- 
blic; et  nos  {jénéraux  perdent  leur  temps  à  Nantes,  et  ne  dissi- 
mulent point  leur  système  de  prolon^^^er  la  {juerre;  et  Carrier, 
qui  se  fait  dire  malade  et  à  la  campagne,  lorsqu'il  est  bien  portant 
et  dans  Nantes,  vit  loin  des  affaires,  au  scindes  plaisirs,  entouré 
de  femmes  et  d'épauletiers  flagorneurs,  qui  lui  forment  un  sérail 
et  une  cour  ;  et  Carrier  est  inaccessible  aux  députations  de  la  so- 
ciété populaire  qui  viennent  pour  conférer  avec  lui  sur  les  ob- 
jets les  plus  importans  ;  et  Carrier  fait  incarcérer  les  patriotes , 
qui  se  plaignent  avec  raison  de  sa  conduite.  L'esprit  public  est 
étouffé ,  la  liberté  n'existe  plus  ;  Nantes  est  dans  une  position  qui 
né  peut  durer  sans  péril. 

•  Rappelez  Carrier ,  envoyez  à  Nantes  un  représentant  mon- 
tagnard, ferme,  laborieux  et  populaire.  Prenez  des  mesures 
promptes  pour  éteindre  la  Vendée  renaissante.  J'ai  pensé  un 
instant  que  je  devais  me  rendre  à  Paris,  pour  y  donner  de  vive 
voix  les  détails  de  ce  que  j'ai  vu  ;  mais  j'ai  mieux  aimé  ne  revoir 
Paris  qu'après  ma  mission  terminée.  Et  quand  je  l'écris,  c'est 
comme  si  je  pouvais  converser  avec  loi.  Tu  agiras  de  même,  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  J'enverrai  de  Tours  quelques  dé- 
tails, mais  il  est  superflu  de  les  attendre.  Il  faut  sauver  Nantes , 
éteindre  la  Vendée  ,  réprimer  les  élans  despotiques  de  Carrier. 
C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  te  recommande  les  mesures  ré- 
clamées par  la  circonstance.  Adieu  ,  mon  bon  ami.  J'embrasse 
Barrère ,  à  qui  je  ne  puis  écrire.  Signé  :  Jullien. 

P,  5.  Je  viens  d'écrire  aussi  à  Barrère.  Réponds-moi ,  je  te 
prie ,  un  seul  mot  qui  m'assure  que  je  n'ai  pas  en  vain  promis 
aux  sans-culottes  nantais  de  faire  disparaître;  leurs  dangers  et 
cesser  leurs  maux.  Je  me  rends  à  la  Rochelle  ,  pour  suivre  ma 
mission.  > 

Jullien  a  Robespierre. — Tours^  ce  Hypluviose  (4  février  \79i). 
—  «  Je  t'ai  promis  quelques  détails,  mon  bon  ami,  sur  Carrier 
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et  sur  Nantes  ;  je  ferai  connaître  au  comité  le  mal  que  j'ai  vu  ; 
le  comité  s'empressera  d'y  porter  remède. 

»)  La  réunion  des  trois  fléaux  ,  de  la  peste ,  de  la  famine  et  de 
la  guerre ,  menace  Nantes.  On  a  fait  fusiller,  peu  loin  delà 
ville ,  une  foule  innombrable  de  soldats  royaux ,  et  cette  masse 
de  cadavres  entassés,  jointe  aux  exhalaisons  pestilentielles  de  la 
Loire  toute  souillée  de  sang,  a  corrompu  l'air.  Des  gardes  natio- 
nales de  Nantes  ont  été  envoyées  par  Carrier  pour  enterrer  les 
morts  ;  et  deux  mille  personnes,  en  moins  de  deux  mois,  ont  péri 
d'une  maladie  contagieuse.  L'embarcation  de  la  Loire,  embar- 
rassée, n'a  pas  permis  de  faire  venir  des  subsistances  pour  rem- 
placer celles  qu'absorbaient  nos  armées  ;  et  la  commune  est  en 
proie  à  la  plus  horrible  disette.  On  dit  que  la  Vendée  n'e§t  plus, 
et  Charette ,  à  quatre  lieues  de  Nantes ,  tient  en  échec  les  ba- 
taillons de  la  République  qu'on  lui  envoie  les  uns  après  les  au- 
tres, comme  dans  le  dessein  de  les  sacrifier.  On  ne  dissimule 
pas  qu'on  veut  éterniser  la  guerre,  t  Nous  la  finirons  quand  nous 
voudrons,  »  disent  les  généraux  ;  et  cependant  elle  ne  finit  pas. 
Quand  des  canons  sont  pris,  un  général  répond  :  «  Nous  avons  le 
temps  de  les  reprendre;  »  et  cependant  on  laisse  aggraver  le  mal; 
on  affecte  le  mépris  le  plus  indécent  des  assassins  de  la  patrie  ; 
on  voit  de  sang-froid  périr  ses  défenseurs.  Une  armée  est  dans 
Nantes,  sans  discipline,  sans  ordre,  tandis  qu'on  envoie  succes- 
sivement des  corps  épars  à  la  boucherie.  D'un  côté  l'on  pille,  de 
l'autre  on  lue  la  République.  Un  peuple  de  {généraux  fiers  de 
leurs  épaulettes  et  bordures  en  or  au  collet ,  i  iches  des  appointe- 
mens  qu'ils  volent,  éclaboussent,  dans  leurs  voilures,  les  sans- 
culottes  ù  pied ,  sont  toujours  auprès  des  femmes,  au  spectacle  , 
ou  dans  des  fêtes  et  repas  somptueux  qui  insultent  à  la  misère 
publique,  et  dédaignent  ouvertement  la  société  populaire,  où  ils 
ne  vont  que  très-rarement  avec  Carrier.  Celui-ci  est  invisible 
pour  les  corps  constitués,  les  membres  du  club  vi  tous  les  pa- 
triotes. Il  se  fait  dire  malade  et  à  la  campagne ,  afin  de  se  sous- 
traire aux  occupations  que  réclament  les  circonstances;  et  nul 
n'est  dupe  de  ce  mensonge  :  on  le  sait  bien  portant ,  et  en  ville; 
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on  sail  qu'il  est  dans  un  sérail ,  entouré  d'insolentes  sultanes  et 
d'épauleliers  lui  servant  deunuques  ;  on  sail  qu'il  est  accessible 
aux  seuls  gens  d'ëiai  major ,  qui  le  flagornent  sans  cesse,  et  ca- 
lomnient à  ses  yeux  les  patriotes  ;  on  sait  qu'il  a  de  tous  côiés  des 
espions  qui  lui  rapportent  ce  qu'on  dit  dans  les  comités  particu- 
liers et  dans  les  assemblées  publiques.  Los  discours  sont  écoutés, 
les  correspondances  interceptées;  on  n'ose  ni  parler,  ni  écrire  , 
ni  même  penser.  L'esprit  public  est  mort ,  la  liberté  n'existe 
plus. 

»  J'ai  vu  dans  Nantes  l'ancien  régime.  L'énergie  des  sans-cu- 
lottes est  étouffée ,  et  les  vrais  républicains  pleurent  de  déses- 
poir d'avoir  vu  le  despotisme  renaître;  et  la  guerre  civile  semble 
couver  au  sein  de  tant  d'horreurs.  Une  guerre  manifeste  éclate 
déjà  entre  les  états-majors  et  la  société  populaire. 

»  Une  justice  doit  être  rendue  à  Carrier,  c'est  qu'il  a,  dans 
un  temps,  écrasé  le  négociantisme  ,  tonné  avec  force  contre  l'es- 
prit mercantile,  aristocratique  et  fédéraliste;  mais,  depuis,  il  a 
mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre  les  patriotes  eux-mêmes , 
dont  il  a  paru  prendre  à  tache  de  se  faire  craindre.  Il  s'est  trè^- 
mal  entouré  ;  il  a  payé  par  des  places  les  bassesses  de  quelques 
courtisans,  et  il  a  rebuté  les  républicains,  rejeté  leurs  avis,  com- 
primé les  élans  du  patriotisme.  11  a ,  par  un  acte  inouï ,  fermé , 
pendant  trois  jours,  les  séances  d'une  société  montagnarde.  Il  a 
chargé  un  secrétaire  insolent  de  recevoir  les  députations  de  la 
société  populaire.  Enfin,  il  a  fait  arrêter  de  nuit,  comparaître 
devant  lui ,  et  il  a  maltraité  de  coups,  en  les  menaçant  de  la  mort, 
ceux  qui  se  plaignaient  qu'il  y  eût  un  intermédiaire  entre  le  re- 
présentant du  peuple  et  ic  club  ,  organe  du  peuple ,  ou  qui,  dans 
l'énergique  clan  de  la  franchise  répubhcaine  ,  demandaient  que 
Carrier  fût  layé  de  la  société  î>'il  ne  fraternisait  plus  avec  elle  : 
j'ai  moi-même  été  le  témoin  de  et  s  faits.  On  lui  en  reproche  d'au- 
tres :  on  assure  qu'il  a  fait  prendre  indistinctement,  puis  con- 
duire dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous  ceux 
qui  remplissaient  les  prisons  de  Nantes.  Il  m'a  dit  à  moi-même 
qu'on  ne  révolutionnait  (jue  par  de  semblables  mesures ,  et  il  a 


520  CONVENTION   NATIONALE. 

irciiéd'imbécille  Prieur  (de  la  Marne),  qui  ne  savait  qu'enfermer 
les  suspects  ,  etc....  Ma  conférence  avec  lui  serait  trop  longue  à 
détailler.  C'est  encore  Carrier  qui ,  par  un  acte  public ,  défen- 
dit de  reconnaître  un  de  ses  collègues  pour  représentant  du  peu- 
ple ;  et  cet  arrêté ,  que  je  t'ai  envoyé ,  était ,  dans  toute  la  force 
du  terme,  conlre-révo'.ulionnaire.  Il  faut,  sans  délai,  rappeler 
Carrier,  et  envoyer  à  Nantes  quelqu'un  qui  réveille  l'énergie  du 
peuple  et  le  rende  à  lui-même.  Il  faut,  sans  délai,  charger  un 
général, sous  sa  responsabilité,  d'exterminer,  à  terme  fixe,  les 
restes  des  rebelles  :  vous  chargez  bien  un  corps  constitué  d'exé- 
cuter un  décret  à  terme  fixe,  et  le  rendez  responsable  de  l'exé- 
cution ;  faites-en  de  même  pour  les  généraux.  La  limite  du  consu- 
lat ,  chez  les  Romains ,  a  empêché  bien  des  campagnes  de  se  pro- 
longer :  limitez  aussi  le  généralat;  il  le  faut,  ou  vous  avez  un 
nouveau  système  de  trahisons  inévitables. 

*  Réponds-moi ,  je  te  prie  ,  à  la  Rochelle.  Je  l'ai  donné  des 
détails  sur  nos  généraux ,  sur  Carrier  et  sur  Nantes  ;  les  pa- 
triotes que  je  t'ai  adressés  te  diront  le  reste.  Ne  perdons  point 
de  temps  ;  sauvons  un  port  important  ;  rendons  une  masse  de 
citoyens  nombreuse  au  bonheur  et  à  la  liberté  ;  déjouons  nos 
ennemis  et  nos  généraux,  et  finissons  la  Vendée. 

»  Dis-moi ,  je  le  prie ,  si  lu  as  reçu  ma  dernière  lettre  datée 
de  Nantes,  où  je  te  parlais  de  la  mesure  très-instante  du  troc  des 
patriotes  de  Paris  appelés  dans  les  départemens,  et  des  patriotes 
des  départemens  appelés  à  Paris.  Signe  :  Jullien. 

»  Nota.  L'exemple  du  secrétaire  de  Carrier,  qui  reçoit,  avec 
la  hauteur  d'un  ci-devant  valet  de  ci-devant  ministre ,  les  députa- 
lions  d'une  société  populaire,  et  les  exemples  multipliés,  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici,  de  maints  secrétaires  que  j'ai 
vus,  me  font  croire  très-utile  d'interdire  à  ces  messieurs  de 
prendre  un  caractère  public,  et  de  signer  les  arrêtés  des  repré- 
sentans  du  peuple  :  ils  ne  s'identifieront  plus  avec  la  représen- 
tation nationale,  et  ne  pourront  plus  la  compromettre.  Fais  part 
de  celte  observation  au  comité.  Signé  :  J.  » 
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Carrier  se  présenta  le  21  février  (  3  venlose  )  aii-  scrutin 
épuraioire  ouvort  chez  les  Jacobins.  Collot  fut  son  répondanf.  Il 
fit  réIo{îe(Je  la  bravoure  de  Carrier ,  de  son  patriotisme,  et  con- 
firma le  iémoi{jna{;e  favorable  que  Carrier  lui-même  venait  de  ren- 
dre à  Westermann,  à  Ronssin,  à  Rossignol  et  à  Santerre.  11  rappela 
que  Weslermannéiaitau  10  août  devant  le  château  des  Tuileries, 
et  qu'il  avait  aidé  à  jeter  dans  la  poussière  le  trône  et  le  tyran. 
€  R  eût  été  heureux  pour  lui ,  ajouta-t-il ,  qu'il  fût  mort  dans  ces 
jours  glorieux  ;  il  eût  été  immortel  ;  et  aujourd'hui  l'on  ne  sait 
comment  il  finira....  Un  général  a  beau  être  brave;  s'il  peut 
causer  quelques  divisions  entre  les  armées  et  les  représentans, 
il  faut  récarter....  Que  Westermann  étudie  Rossignol,  alors  il 
pourra  reconquérir  notre  estime.  » 

Westermann  était  dantonisle.  La  manière  dont  en  pai  lent  ici 

Carrier  et  Collot,  ultra-révolutionnaires  l'un  et  l'autre,  prouve 

que  les  deux  factions  ne  s'excluaient  pas  absolument  ;  elle  prouve 

qu'elles  n'étaient  point  séparées  comme  deux  principes  contraires, 

comme  le  bien  et  le  mal.  L'intérêt  seul  les  divisait ,  l'égoisme 

éiait  donc  leur  relation  commune,  et  ce  qui  était  un  champ  de 

baiaille  aujourd'hui  qu'on  songeait  à  se  disputer  une  proie,  pou- 
vait devenir  à  chaque  instant  une  base  d'opérations  communes , 

s'il  s'agissait  jamais  de  se  défendre  contre  une  guerre  faite  par 
le  principe  du  devoir  au  principe  de  l'intérêt.  Le  pacte  entre  les 
hebertistes  et  les  dan!oni>tes  au  9  thermidor  est  en  germe  dans 
les  paroles  de  Collot,  au  sujet  de  Weslcrmaun,  comme  la  né- 
cessité d'où  naîtra  ce  parti  d'escrocs  et  de  brigands  ,  est  posée 
par  le  jugement  de  liubespierre  sur  ce  même  personnage,  qu'il 

appelle*  un  homme  décrié  parmi  les  escrocs  eux-mêmes;  cou- 
vert des  blessures  que  lui  a  fuites  ,  non  le  fer  des  ennemis,  mais 
le  glaive  delà  justice  ;  absous  de  tous  les  crimes  aux  yeux  de  ses 
pareils,  par  qu(;lques  succè.i  partiels,  obtenus  dans  la  Vendée  , 
exagérés  par  lui-même  avec  une  impudence  rare  ;  mais  destitué 
par  le  comité  de  salut  public,  comuje  un  intrigant  dangereux  et 
cou|>al)le.  »  (Projet  de  rapport  sur  la  faction  Fabre-d'Églantiue.) 
Le  iM  février  (  G  venlose  ) ,  une  lettre  adressée  aux  Jacobins 

T.     XXXI.  2^ 


3:2:2  convention  nationale. 

de  Paris  par  les  satellites  de  Fouché ,  donna  encore  occasion  à 
Collol-d'Herijuis  d'exposer  «  les  persécutions  et  les  tracasseries 
dont  on  accablait  chaque  jour  les  patriotes  occupés  à  régénérer 
Commune-Affranchie.  »  H  exalta  t  la  constance  admirable  delà 
commission  temporaire  et  ks  sacrifices  faits  pendant  quatre  mois 
par  la  commission  révolutionnaire  (  le  tribunal  des  Sept)  ;  car , 
dit-il ,  cest  faire  de  grands  sacrifices  que  d'oublier  sa  sensibilité 
physique  pour  ne  songer  qu'à  sonpays,  »  —  Or,  les  membres  de 
ces  deux  commissions  étaient  des  héberlisies  furibonds. 

Ce  qui  put  achever  de  faire  croire  à  ceux  de  Paris  que  l'héber- 
tisme  était  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  ce  fut  l'étrang* 
façon  dont  Collot-d'Herbois  interpréta  à  la  tribune  des  Jacobins 
le  2C  février  (8  ventôse  ),  le  rapport  fait  le  malin  par  Sainl-Just 
à  la  Convention.  €  Vous  sentez,  dit  l'orateur,  combien  la  publi- 
>  cation  de  la  loi  qui  investit  le  comité  de  sûreté  générale 
»  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus,  à 
»  la  charge  par  eux  de  rendre  compte  de  leur  conduite,  de- 
»  puis  le  1er  mai  1789,  va  déjouer  de  complots  ;  quelle  force 
»  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté.  Us  vont  se  retrou- 
»  ver  dans  leur  véritable  clément  ;  ils  vont  se  replonger  dans 

»  la  révolution,  pour  en  sortir  avec  une  vigueur  nouvelle 

»  On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes  ne  sont 
»  pas  assez  faibles  pour  y  songer.  »  —  Il  n'y  avait  pas  à  en 
douter,  c'était  les  Savard ,  les  Grammont ,  les  Durei,  les  Lapallu 
et  autres  hébertistes  incarcérés  qui  allaient  bénéficier  du  décret 
porté  à  lajdemande  du  comité  de  salut  public,  et  dont  l'intention 
était  de  se  replonger  dans  la  révolution. 

Collot-d'IIerbois  avait  fini  son  discours ,  et  il  allait  des- 
cendre de  la  tribune,  lorsque  le  président  annonça  une  dépu- 
lalion  de  la  société  des  Cordeliers  «  venant  jurer  union  h  celle 
des  Jacobins.  »  Ce  rapprochement  était  l'œuvre  de  Collet  et  de 
son  ami  Carrier.  Aussi  Collot  c  féliciia-t-il  les  patriotes  de  ce 
nouveau  sujet  de  joie  qui  venait  flatter  leur  ame.  Voyez,  dit-il, 
combien  nous  avons  de  forces ,  lorsque  nous  sommes  unis  !  Nous 
venons  de  frapper  nos  ennemis  nu  cœur;  ils  sont  perdus  dès 
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l'instant  que  nous  nous  rallions.  »  —  Le  président ,  Lavicom- 
terie ,  donna  l'accolade  fraternelle  aux  Cordeliers ,  et  l'alliauce 
parut  scellée. 

Robespierre  n'assistait  pas  depuis  quelques  jours  aux  séances 
des  Jacobins;  il  était  malade,  ainsi  que  nous  l'apprennent  des 
pièces  imprimées  à  la  suite  du  rapport  de  Gourlois  (1).  Collol 
(jouvernait  le  club,  parce  que  c'était  la  seule  influence  révolu- 
liounaire  de  premier  ordre  qui  s'y  trouvait  alors.  Il  n'est  pas  à 


(f)  Courtois  réunit,  coranie  une  preuve  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  les  dé- 
marches faites  par  quelques  sections  pendant  uuo  légère  maladie  qu'il  eut  vers  la 
lin  de  pluviôse,  et  qui  dura  pendant  les  premiers  jours  de  ventôse  (dernière  quin- 
zaine de  février).  Voici  les  pièces  citées  par  Courtois;  il  est  probable  qu'il  en 
existait  un  grand  nombre  d'autres  de  la  même  nature,  et  que  celles-ci  sont  un 
choix. 

«  DkPLTATI0>8  des  sociétés  FOPL'LilBES  DES  SECTIOÎIS  ENVOîÉES  A  ROBESPIERRE. 

—  Section  de  l'Unité.  —  Exfrait  durcgistre  des  ddibérations  de  la  société  po- 
pulaire. —  Présidence  du  citoyen  Darroux.  —  Séance  du  29  j^luviosc. —  «  L'as- 
semblée générale  de  ladite  société,  sur  la  motion  d'un  membre  qui  annonce  que 
les  citoyens  Robespierre  et  Coulhon  sont  malades,  a  arrêté  qu'elle  nomme  com- 
missaires, pour  s'informer  de  la  santé  de  ces  deux  représeutans,  les  citoyens 
Gentij  ,  Louisa,  Minet  et  Lucas ,  et  qu'ils  se  transporteront  au  domicile  de  ces 
deux  représentans ,  à  cet  effet ,  et  rendront  compte  à  la  société  de  l'état  dc^  leur 
Santé  qui  doit  èlre  chère  à  tous  les  bons  républicains.  Pour  extrait  conforme,  ^i- 
yné  Darrolx,  président  ^Chambre,  secrétaire.  » 

«  Section  des  Piques.  —  Assemblée  des  jeunes  républicains.  —  Le  29«  jour  de 
pluviôse.  —  "  Les  jeunes  citoyens  Cerfei  Marche  sont  députes  pour  aller  s  infor- 
mer de  la  santé  du  citoyen  Ilobospierre,  accompagnés  du  citoyen  Petit  et  du  ci- 
toyen Perrier  qui  a  demandé  la  parole  pour  cet  objet ,  brûlant  de  la  pins  grande 
amitié  et  fraternité  pour  un  de  nos  plus  dignes  montaguar^s  et  républicains. 
Signé  Cuvtkl  ,  juésidcnt;  Girard,  secrclairc.  • 

IS.  B.  «  On  trouve  sur  un  petit  morceau  de  papier  la  note  suivante  : 

»  Une  députation  de  la  société  populaire  du  Tkmplk,  composée  de  six  mem- 
bres revêtus  des  pouvoirs  de  la  société,  s'est  présentée  pour  savoir  des  nouvelles 
du  citoyen  Robespierre  dont  elle  a  a|)pris,  hier,  la  maladie  par  un  de  ses  mem- 
bres. —  8  ventôse,  deuxième  année.  » 

cf  .Section  de  la  tratcrnitc.  —  Le  9  ventôse,  l'an  deuxième.  — Société  2)opu' 
laire.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  —  La  société  arrête 
(|u'cllc  nomme  le  citoyen  l.rhout  commissaire  à  l'rffet  de  se  transporter,  au  nom 
de  la  société,  chez  le  citoyen  Hobcspicnc  pour  savoir  de  ses  nouvelles.  Pour  ex- 
trait, signé  Cuhétien,  secrétaire.  » 

•  Section  de  In  Pialcrnité.  —  J.r  \\  vcntost,  l'an  deuxiitnc.  —  Société  popu- 
laire.—  Extrait  du  proccs-vcrbal  de  la  séance  de  ce  jour.  —  La  société  arrête 
qu'elle  nomme  le  citoyen  ireniiot  commisiaire,  aliu  de  se  rendre  chez  le  citoyen 
Uohcspivrrc  pour  savoir  de  ses  nouvelles  et  lui  en  rendre  compte.  Pour  extrait, 
iigtif, RivAtLT,  sfcrt'taire.  »  ^. 
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supposer  que  si  Robespierre,  que  nous  avons  vu  faire  refuser  une 
dëputaiion  pour  réclamer  Vincent,  eût  été  présent  aux  séances 
que  nous  venons  d'analyser,  les  choses  s'y  fussent  passées  comme 
elles  s'y  passèrent  à  l'égard  de  Carrier ,  de  Westermann  et  des 
Cordeliers. 

Forts  de  l'attitude  que  semblaient  prendre  les  Jacobins  sous 
l'influence  momentanée  de  Collot-d'Herbois  ;  forts  des  nouvelles 
parvenues  de  Lyon,  et  de  l'accueil  qu'elles  avaient  reçus;  poussé^ 
à  se  replonger  dans  la  révolution ,  par  la  manière  dont  ils  avaient 
entendu  interpréter  le  rapport  de  Sainl-Just ,  les  Cordeliers  se 
mirent  en  besogne  dès  le  27  février  (  9  ventôse  )  ;  en  trois  séan- 
ces ils  conclurent  à  l'insurrection. 

Club  des  Cordeliers.  —  Séance  du  27  février  (  9  ventôse  ). 
—  €  La  société  entend  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  société  popu- 
laire des  Défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  relatif 
aux  écrits  publiés  par  Philippeaux  et  Camille-Desmoulins.  Cette 
lecture  excite  de  vifs  applaudissemens.  —  L'arrêté  suivant  est 
pris  à  l'unanimité. 

»  IjSl  société  dite  Club  des  Cordeliers,  ayant  entendu  la  lecture 
d'un  arrêté  de  la  société  populaire  des  Défenseurs  des  droits  de 
l'homme,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  18  pluviôse  ; 

»  Considérant  que  l'opinion  publique  est  le  tribunal  irréfra- 
gable où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du  peuple  ; 
(lue  la  vérité ,  la  franchise  et  l'exactitude  qui  le  caractérisent,  éta- 
blissent le  concours  de  l'union  des  idées  qui  se  rencontrent  entre 
les  vrais  patriotes ,  puisqu'elles  sont  en  tout  conformes  à  celles 
déjà  développées  par  elle  à  celle  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité , a  arrêté  à  l'unanimité,  et  au  milieu  des  applaudisse- 
mens les  plus  réitérés ,  que  celui  dont  il  venait  de  lui  être  donné 
communication ,  serait  imprimé  et  affiche  à  ses  frais.  » 

Séance  du  2  mars  (  12  ventôse).  —  «  Il  s'est  principalement 
afi  dans  cette  séance  de  l'arrestation  du  patriote  Marchand,  in- 
carcéré par  ordre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section.  Plu- 
sieurs membres  ont  établi  que  ce  patriote  n'a  été  poursuivi  que 
pour  s'être  expriméà  la  tribune  des  Cordeliers  sur  différons  ob- 
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jels,  avec  la  liberté  d'un  vrai  républicain. —  Chéniaux  ,  secré- 
taire, développe  à  ce  sujet  les  principes  sacrés  de  la  liberté  ou- 
tragée dans  la  personne  de  ce  patriote.  «  Où  en  serions-nous  , 
dit-il,  si  pour  nous  épancher  à  cette  tribune,  pour  y  montrer 
nos  sentimens,  pour  y  dénoncer  les  traîtres  ,  et  y  dévoiler  les 
factions ,  nous  devions  être  mis  en  état  d'arrestation  ?  Marchand 
s'est  conduit  comme  un  républicain ,  en  venant  exprimer  ici  sa 
pensée.  11  est  révoltant  de  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveil- 
lance l'essor  de  l'opinion  ,  l'élan  de  l'homme  libre.  Sa  dénonciation 
subsiste  tant  qu'elle  n'est  point  réfutée;  et  avant  de  prendre  au- 
cune mesure ,  il  fallait  lui  démontrer  qu'il  était  calomniateur, 
pour  avoir  droit  de  le  punir.  » 

«  Sur  la  proposition  de  Momoro,  la  société  arrête  qu'une  dé- 
putaiion  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale  pour  deman- 
der sur-le-champ  la  liberté  du  patriote  Marchand.  » 

Séance  du  4  mars  (14  ventôse  ).  —  «  Le  président  fait  lecture 

du  prospectus  du  journal  l'Ami  du  peuple,  faisant  suite  à  celui 
de  ^larai.  11  sera  rédigé  dans  les  principes  de  ce  martyr  de  la 
liberté ,  contiendra  les  renseignemens  et  les  dénonciations  utiles 
contre  les  fonctionnaires  publics ,  et  particulièrement  contre  les 
mandataires  infidèles  du  peuple.  H  ne  sera  pas  à  la  responsa- 
bilité de  tel  ou  de  tel  rédacteur;  mais  sous  la  garantie  des  Cor- 
deliers,  et  fait  par  la  société  elle-même  ,  qui  en  répondra  à  ceux 
(jui  voudraient  l'attaquer  ;  le  tableau  des  Droits  de  l'homme  est 
de  ce  moment  couvert  d'un  crêpe  noir,  et  restera  voilé  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés ,  par  l'anéantis- 
sement de  la  faction.  >  ^ 

Un  ciioijen  patriote  et  incarcéré  par  l'effet  d'une  manœuvre 
aristocratique,  vient  remercier  les  Coideliers  qui  l'ont  rendu  à 
la  liberté  et  à  ses  amis.  » 

VinccMt,  «  Je  vous  dénonce  une  nouvelle  faction  qui  s'élève 
au  milieu  de  la  République  pour  la  déchirer.  J'inculpe  Lhuillier, 
Dufourny  et  plusieurs  autres ,  qui  paraissent  s'être  donné  le 
mot  pour  établir  un  système  destructeur  de  modéraniismc. 

»  Dufourny  veut  finir  la  révolution  comme  il  l'a  commencée. 
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Il  s'est  oppose  de  tous  ses  poumons  à  la  réunion  du  comtat  d'A- 
vijjnon  à  la  France;  on  l'a  vu  depuis ,  tapissant  tous  les  murs  de 
Paris ,  se  déchaîner  contre  l'activité  des  comités  révolutionnaires 
qui  n'avaient  encore  incarcéré  que  les  aristocrates.  » 

»  Vincent  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et  les 
différentes  expressions  de  différens  orateurs ,  tels  que  Chabot , 
Bazire,  Bourdon  de  l'Oise,  Philippeaux  et  autres ,  il  voit  une 
conspiration  profondément  ourdie  ,  plus  à  craindre  que  celle  de 
Brissot ,  et  qui  renversera  infailliblement  la  liberté,  si  on  ne 
s'oppose  aux  projets  des  factieux  ,  si  on  ne  déploie  toute  la  ter- 
reur que  la  guillotine  inspire  aux  ennemis  du  peuple.  » 

Can-ier.  f  Citoyens,  depuis  long-tempsje  suis  absent  du  théâ- 
tre de  la  révolution  ;  je  soupçonne  ,  il  est  vrai ,  tout  ce  que  vous 
avez  dit  dans  votre  société  depuis  quelque  temps  ;  mais  je  n'ai 
rien  de  certain  sur  les  individus  qui  voudraient  établir  un  sys- 
tème de  modération.  J'ai  été  effn.yé,  à  mon  arrivée  à  la  Conven- 
tion, des  nouveaux  visages  que  j'ai  aperçus  à  la  Montagne  ,  des 
propos  qui  se  tiennent  à  l'oreille.  On  voudrait ,  je  le  vois ,  je  le 
sens,  faire  rétrograder  la  révolution.  On  s'appitoie  sur  le  sort 
de  ceux  que  la  justice  nationale  frappe  du  glaive  de  la  loi.  Si  un 
homme  est  condamné  pour  des  délits  étrangers  à  la  révolution  , 
leur  cœur  nage  dans  la  joie ,  ils  le  suivent  au  supplice  ;  mais  si 
c'est  un  contre-révolutionnaire,  leur  cœur  se  serre,  et  la  dou- 
leur les  suffoque.  Mais  est-il  un  délit  plus  grave  que  celui  de 
conspirer  contre  son  pays ,  d'exposer  des  milliers  d'hommes  à 
une  mort  certaine?  Les  monstres!  ils  voudraient  briser  les  écha- 
fauds;  mais  , 'citoyens  ,  ne  l'oublions  jamais,  ceux-là  ne  veulent 
point  de  guillotine,  qui  sentent  qu'ils  sont  dignes  de  la  guillotine. 

»Cordeliers!  vous  voulez  faire  un  journal  maratiste ,  j'ap- 
plaudis à  votre  idée  et  à  votre  entreprise;  mais  cette  diguccon- 
tre  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  tuer  la  République,  est  de 
bien  faible  résistance  ;  l'insuireclion,  une  sainte  insurrection  , 
voilù  ce  que  vous  devez  opposer  aux  scélérats. 

»  Cordcliers!  société  populaire!  vous  dans  le  cœur  desquels 
a  toujours  brùlc  le  feu  sncr  c  du  patriotisme  ,  soyez  toujours  les 
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amis  de  la  révolution  ,  veillez ,  démasquez  les  monstres  qui  vou- 
draient vous  anéantir  ,  et  la  République  impérissable  sortira  vic- 
torieuse et  rayonnante  de  gloire  du  milieu  des  combats  que  ses 
ennemis  lui  livrent  de  toutes  parts.  (Ce  discours  et  vivement  ap- 
plaudi.) 

Hébert.  «  Quoiqu'il  ne  soit  guère  possible  d'ajouter  à  l'énergie 
du  préopinant ,  je  monte  à  cette  tribune  ,  pour  y  développer  les 
principes  :  je  vais  raconter  des  faits  qui  porteront  la  conviction 
dans  vos  âmes  ;  je  vais  épancher  mon  cœur  en  vous  disant  la  vé- 
rité toute  entière;  je  vais  arracher  tous  les  masques.  Vous  fré- 
mirez quand  vous  connaîtrez  le  projet  infernal  de  la  faction  :  il 
lient  à  plus  de  bianches ,  à  plus  d'individus  que  vous  ne  le 
croyez  vous-mêmes. 

»  Cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de  Bris- 
sot,  les  soixante  et  un  royalistes  qui  tous  ont  commis  les  mêmes 
crimes,  qui  par  conséquent  doivent  de  même  monter  à  l'écha- 
faud.  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  au  supplice?  c'est  que  des 
intrigans  se  sentent  dans  le  cas  de  la  même  punition  ;  c'est  que 
d'autres  intrigans  veulent  rallier  autour  d'eux  ces  royalistes ,  afin 
de  régner  sur  eux-mêmes ,  et  d'avoir  autant  de  créatures. 

»  Voici  l'un  des  prétextes  que  l'on  a  employés  pour  parvenir 
à  cette  fin  criminelle.  Le  capucin  Chabot,  homme  immoral,  payé 
par  Pitt  et  Cobourg  ,  avait  reçu  de  fortes  sommes  pour  vendre 
son  pays  aux  banquiers;  la  peur  le  prend  au  moment  où  il  venait 
d'être  chassé  des  Jacobins;  il  va  au  comité  de  sûreté  générale  , 
comme  pour  faire  une  révélation  ;  il  est  reconnu  pour  un  fri- 
pon ,  arrêté.  Cette  affaire  était  bien  claire  ;  pourquoi  cependant 
n'en  parle-t-on  plus?  pourquoi  n'est-elle  pas  jugée,  et  dit-on 
qu'elle  est  accompagnée  d'une  telle  complication  qu'on  n'a  en- 
core pu  juger  qu'il  s'agissait  d'un  fripon?  Pourquoi  Fabre-d'É- 
glantine,  ce  scélérat  profond  ,  n'a-l-il  point  encore  reçu  le  châ- 
timent dû  à  ses  forfaits  ?  Je  vais  vous  dire  le  pourquoi  :  c'est  que 
M.  Amar  est  le  grand  faiseur,  l'instrument  qui  prétend  sous- 
traire au  glaive  vengeur  les  soixante  et  un  coupables.  Il  est  bun  do 
vous  apprendre  que  M.  Amar  est  un  noble ,  trésorier  du  roi  de 
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France  et  de  IVavarre  ;  oh  !  pour  celui-là ,  il  est  bien  noble,  car 
il  avait  acheté  sa  noblesse  200  mille  livres  en  écus. 

»  Il  est  temps  que  le  peuple  apprenne  aux  fripons,  aux  vo- 
leurs, que  leur  rè(yne  ne  durera  pas  lonf^-temps.  Les  hommes 
qui,  naguère  dans  des  greniers,  aujourd'hui  dans  de  bons  ap- 
partemens,  dans  de  bons  carrosses ,  boivent  et  mangent  le  sang 
du  peuple  ,  vont  descendre  et  rendre  hommage  à  la  guillotine. 
Au  resle,  les  voleurs  font  leur  métier;  ils  rendront  lot  ou  lard 
à  la  nation  ce  qu'ils  lui  ont  volé  ;  et  ce  sont  ses  meilleurs  éco- 
nomes, car  tout  se  terminera  par  des  resiiluiions. 

Brochet,  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  «  J'observe,  par 
motion  d'ordre,  que  les  biens  des  aristocrates,  condamnés  à  mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  sont  confisqués  au  profit  de  la 
nation,  d 

Hébert,  t  Les  voleurs ,  comme  je  vous  le  disais  ,  ne  sont  doue 
pas  les  plus  à  craindre  ;  mais  les  ambitieux  ,  les  ambitieux  !  ces 
hommes  qui  mettent  tous  les  autres  en  avant,  qui  se  tiennent 
derrière  la  toile,  qui,  plus  ils  ont  de  pouvoirs,  moins  ils  sont 
rassasiables ,  qui  veulent  régner;  mais  les  Cordeliers  ne  le  souf- 
friront pas.  {Plusieurs  voix  :  Non,  non,  non.)  Ces  hommes  qui 
ont  fermé  la  bouche  aux  patriotes  dans  les  sociétés  populaires  , 
je  vous  les  nommerai;  depuis  deux  mois  je  me  retiens;  je  me  suis 
imposé  la  loi  d'être  circonspect  ;  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y 
tenir;  en  vain  voudraient-ils  atlenier  à  ma  liberté;  je  sais  ce 
qu'ils  ont  tramé,  mais  je  trouverai  des  défenseurs.  »  (Toutes  les 
voix  :  Oui ,  oui.  ) 

Boulanger.  «  Père  Duchesne ,  parle  ,  et  ne  crains  rien  :  nous 
serons  ,  nous,  les  pères  Duchesnesqui  frapperont.  » 

Momoro.  i  Je  te  ferai  le  reproche  que  lu  t'es  fait  à  toi-même  , 
Hébert,  c'est  que  depuis  deux  mois  ,  tu  crains  de  dire  la  vérité  ; 
parle  ,  nous  te  soutiendrons.  » 

Vincent,  o  J'avais  apporté  dans  ma  poche  un  numéro  du  Père 
Duchesne  ,  écrit  il  y  a  quatre  mois.  Kn  comparant  le  ton  de  vé- 
rité dont  il  est  plein,  à  ceux  d'aujourd'hui ,  j  aurais  cru  ([ue  le 
Père  Duchesne  était  mort.  » 
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Hébert.  «  Frères  et  amis,  vous  me  reprochez  avec  raison  la 
prudence  que  j'ai  été  forcé  d'employer  depuis  trois  mois.  Mais 
avez-vous  remarque  quel  système  d'oppression  on  avait  dirige 
contre  moi  ;  vous  vous  rappelez  comme  dans  une  société  très- 
connue,  je  me  vis  trois  ou  quatre  fois  refuser  la  parole,  etcomme 
on  étouffa  ma  voix.  Et  pour  vous  montrer  que  ce  Camille  Des- 
moulins n'est  pas  seulement  un  être  vendu  à  Pitt  et  à  Gobourg , 
mais  encore  un  instrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veulent  le 
mouvoir  uniquement  pour  s'en  servir  ,  rappelez-vous  qu'il  fut 
chassé,  rayé  par  les  patriotes,  et  qu'un  homme,  égaré  sans 

doute ,  autrement  je  ne  saurais  comment  le  qualifier,  se 

trouva  là  fort  à  propos  pour  le  faire  réintégrer,  malgré  la  vo- 
lonté du  peuple,  qui  s'était  bien  exprimée  sur  ce  traître. 

»  Remarquez  en  même  temps  que  tous  les  journaux  sont  ven- 
dus à  la  faction,  ou  par  peur  ou  par  argent;  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ose  dire  la  vérité.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  pris  par 
plusieurs  arrêtés,  douze  mille  de  mes  numéros  ;  on  a  cherché  à 
faire  regarder  cela  comme  une  affaire  d'argent  de  ma  part ,  moi 
qui  me  soucie  d'argent  comme  de  rien  ;  mais  je  suis  jaloux  de 
propager  les  bons  principes  :  or ,  c'est  un  fait,  que  dans  le  temps 
des  crises ,  de  l'affaire  d'IJoucliard  et  des  Philippoiins,  mes  jour- 
naux ont  toujours  été  arrêtés ,  pendant  que  les  autres  circulaient 
promptement. 

»  Ah  î  je  dévoilerai  tous  les  complots ,  car  je  ne  vous  ai  rien  dit 
encore.  Comment  est  composé  le  ministère?  un  Paré! 

»  Vincent.  C'est  un  nouveau  Koland. 

»  Hébert.  Un  Paré  !  d'où  vient-il?  comment  est-il  parvenu  mi" 
nistrede  l'intérieur?  on  ne  sait  par  quelles  intrigues. 

»  Un  Deforgues  î  qui  tient  la  place  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  (pie  l'on  appelle  ainsi ,  et  que  moi  j'appelle  mi- 
Jiistre  étranger  aux  affaires.  » 

Vincent,  t  Un  Destournelles!  insignifiant,  instrument  passif!  » 

Hébert.  «  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  à  la  faction.  Voici  le 
complot  (lu'elie  avait  combiné.  On  doit  nommer  au  ministère  de 
'a  guerre  un  Carnot ,  ex-constituant  feuillant ,  lièrc  du  Carnot 
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du  comité  de  salut  public ,  imbiicille  ou  malveillant ,  et  général 
à  l'armée  du  Nord  ;  un  Webtermann  ,  ce  monstre  couvert  d'op- 
probre :  c'est  ainsi  qu'on  veut  ressusciter  Beurnonville  et  Du- 
mouriez,  pour  (ju'après  avoir  vendu  les  places  fortes  qui  restent 
au  Nord,  leurs  créatures  s'échappent  dans  la  bagarre,  sem- 
blables à  des  voleurs  qui  mettent  le  1\îu  à  une  maison  pour 
s'échapper  à  travers  les  flammes ,  en  emportant  les  spoliations 
et  le  fruit  de  leurs  rapines. 

J'aurais ,  à  tous  ces  faits ,  beaucoup  d'autres  à  ajouter  ;  mais 
ils  sulTisenl  bien  pour  vous  éclairer  sur  la  position  affreuse  dans 
laquelle  on  nous  plonge. 

Quand  soixante  et  un  coupables  et  leurs  compagnons  sont  im- 
punis et  ne  tombent  pas  sous  le  glaive,  douteriez-vous  encore  qu'il 
existe  une  faction  qui  veut  anéantir  les  droits  du  peuple  ?  Non , 
sans  doute.  Eh  bien!  puisqu'elle  existe,  puisque  nous  la  voyons, 
quels  sont  les  moyens  de  nous  en  délivrer  ?  l'insurrection  :  oui , 
l'insurrection  ;  et  les  Cordeliers  ne  seront  point  les  derniers  à 
donner  le  signal  qui  doit  frapper  à  mort  les  oppresseurs.  »  (Vifs 
applaudissemens.  ) 

Vincent,  «  J'observe  que  je  viens  de  remarquer  pendant  et 
iiprès  le  discours  d'Hébert ,  des  mines  nouvelles  ,  d'autres  très- 
allongées  ;  je  demande  que  chacun  mette  sa  carte  à  sa  bouton- 
nière, et  je  vais  l'aire  une  ronde,  accompagné  de  commissaires 
épuraleurs ,  alin  de  démasquer  les  intrigans.  » 

«  On  fait  une  seconde  lecture  du  prospectus  du  journal  des 
Cordeliers.  Vincent  observe  (juil  est  bien  essentiel  d'appuyer 
sur  ce  que  ce  journal  n'étant  point  d'un  membre  ou  d'une  com- 
mission ,  mais  de  la  société  entière  des  Cordeliers,  ce  n'est  qu'à 
la  société  entière  que  ceux  qui  auront  quehiue  chose  à  y  ré- 
pondre,  pourront  s'adresser.  —  Plusieurs  députations  sont  ad- 
mises. La  séance  est  levée  à  dix  heures.  »  [Ces  trois  séances  sont 
extraites  du  Moniteur  (/u  7  mars  —17  ventôse.  ) 

Nous  avons  rapporié  textuellement  le  seul  compte  rendu  dé- 
taillé qui  ait  été  conservé  des  trois  séances  importantes  qui  déci- 
dèrent du  sort  des  hébertistes.  Le  calme  avec  lequel  on  apprît 
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dans  Paris  ce  qui  s'était  passé  aux  Cordeliers  le  4  mars  (14  ven- 
lose);  que  la  statue  de  la  liberté  avait  été  couverte  d'un  crépc 
noir  ;  que  l'insurrection  avait  été  prècliée  ;  l'indifférence,  sinon 
riiosiiliié  de  la  population,  à  cet  appel  des  hébertistes,  leur  mon- 
tra sur-le-champ  leur  nullité  et  l'imminence  de  leur  ruine,  lis 
avaient  tout  mis  en  œuvre.  Avant  de  dire  leur  dernier  mot,  ils 
avaient  préparé,  par  une  conspii  ation  dont  on  trouvera  les  détails 
dans  leur  procès ,  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  de  soulever  le 
peuple.  Une  seule  section,  la  leur ,  celle  de  Marat ,  dite  de  Mar- 
seille, dite  du  Théâtre-Français,  porta  le  surlendemain  des  menaces 
à  rHôtel-de-Ville.  Après  avoir  quitté  leur  costume  de  clubistes , 
les  Cordeliers  prirent  celui  de  seclionnaires ,  et  vinrent  déclarer 
au  conseil-général  de  la  Commune  «  quils  étaient  debout  jusqu'à 
ce  que  les  assassins  du  peuple  fussent  exterminés  ,  et  qu'ils  al- 
laient voiler  la  Déclaration  des  droits  de  Thomnie ,  jusqu'à  ce  que 
la  punition  des  ennemis  du  peuple  eût  ramené  la  liberté ,  le  calme 
et  l'abondance.  >  (  Conseit-générat  de  la  Commune,  —  Séance  du 
6  mars  (  16  ventôse  ). 

Ils  reçurent  là  un  accueil  plein  d'hésitation ,  car  on  ne  voyait 
remuer  personne  ;  la  conspiration  paraissait  manquée.  Le  même 
jour ,  aux  Jacobins,  Collot-d'Herbois  monta  le  premier  à  la  tri- 
bune pour  qualifier  l'échauffourée  des  hébertistes.  Il  parla  lon- 
(îuement  sur  une  prétendue  aj^itaiion  du  peuple  qui  n'existait 
pas,  prêcha  l'union,  et  invita  tous  les  patriotes  à  se  serrer  au- 
tour du  comité  de  salut  public.  11  dit  que  Billaud-Vai  enncs  et 
Jean-Bon  Saint- André  étaient  absens;  que  Robespierre  et  Cou- 
thon  étaient  malades;  c'était  dire  assez  que  lui  seul  portait  en  ce 
moment  le  poids  de  la  discipline  et  de  la  police  des  clubs,  car 
aucun  des  autres  membres  du  comité  de  salut  public  ne  venait 
au  milieu  de  la  foule.  Que  Collot-d'Herbois  ait  eu  connaissance 
des  intentions  des  liel)ertislcs ,  qu'il  les  ait  favorisés  ,  et  que,  pou- 
vant mesurer  maintenant  l'inanité  de  leurs  projets,  il  n'ait  fait 
aucun  fond  de  ce  côté ,  c'est  ce  que  ne  permettent  pas  de  révo- 
quer en  doute,  ses  actes,  depuis  son  retour  de  Lyon  jusqu'au  mo- 
ment présent,  ni  sa  conduite  jusqu'à  l'arrestalion  d'IIcberl. 
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11  est  remarquable  combien  i'occasion  était  bien  choisie  pour  opé- 
rer un  mouvement  hcherliste,  et  combien  Collot  devait  le  désirer 
puisqu'il  en  eût  étéin(ail!iblcment  le  dictateur.  L'affaire  une  fois 
avortée,  d'excitateur  qu'il  avait  été,  il  devint  conciliateur;  ;et 
ce  rôle  prouve  encore  sa  complicité.  Le  sang  des  Lyonnais  mi- 
traillés criait  trop  haut  dans  sa  conscience  pour  qu'il  pût  se 
croire  à  Tabri ,  si  jamais  le  pouvoir  de  Robespierre  était  assez 
fermement  assis  pour  attaquer  les  scélérats  que  protégeaient  en- 
core un  nom  révolutionnaire  redoutable. 

Personne  ne  croyait  aux  Jacobins,  à  c  l'agitation  parmi  le 
peuple»  que  GoUoi-d'Herbois  avait  prise  pour  texte  de  sa  ha- 
rangue. On  y  trouvait  la  séance  des  Cordeliers  aussi  ridicule  en 
elle-même,  aussi  impuissante  sur  l'esprit  des  masses ,  que  la  plus 
bouffonne  «  des  grandes  colères  du  Père  Duchesne.  Quant  au 
discours  de  ce  dernier,  combien  on  devait  s'amuser  de  cette 
phrase  si  naïve  dans  la  bouche  d'Hébert  :  «  Les  voleurs,  comme  je 
vous  le  disais,  ne  sont  pas  les  plus  à  craindre,  mais  les  ambitieux.» 
—  L'opinion  du  club  fut  assez  bien  exprimée  par  Renaudin. 

Renaudin.  e  C'est  aux  sociétés  populaires  à  faire  justice  des 
agens  de  nos  ennemis  qui  s'y  montrent  avec  tant  d'insolence,  lis 
parlent  d'insurrection  î  si  ce  n'étaient  de  vils  atomes  dans  la  ré- 
volution, ce  serait  contre  eux  qu'il  faudrait  en  former  une.  Ils 
veulent  des  insurrections!  eh  bien!  qu'ils  se  montrent,  et  nous 
verrons  qui  d'eux  ou  de  nous  triomphera.  » 

Là-dessus  Carrier  prit  la  parole  et  explùfua  la  séance  des  Cor- 
deliers ;  il  déclara  qu'on  avait  mal  compris,  et  qu'il  ne  vs'était 
agi  d'insurrection  que  d'une  manière  conditionnelle.  Plusieurs 
membres  appuyèrent  Carritr,  et  soutinrent  que  les  feuilles  pu- 
bliques avaient  mal  rendu  les  paroles  des  orateurs.  La  discussion 
en  resta  lu.  Le  Moniteur  fait  ici  une  note  que  nous  devons  men- 
tionner. Lerédacteur  dit  qu'il  recueille  des  pièces  pour  l'histoire, 
et  que,  si  le  bulletin  de  la  séance  dos  Cordeliers  qu'il  a  inséré 
dans  les  colonnes  de  son  journal  est  inexact,  il  est  prêt  à  in- 
bér<T  le  procès-verbal  do  la  société  ellc-mcnie.  Aucune  rcclilica- 
tion  ne  lui  fut  envoyée. 
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Collol  ei  Carrier  étaient  oblijjés  de  se  prononcer  sans  plus  de 
retard,  parce  quelaConvention  venait  de  se  prononcer  elle-même. 
Le  i)  mars  au  malin  (  iG  ventôse  ),  Barrère  avait  fait  un  rapport 
sur  les  conspirations  secrètes  de  l'étranger  pour  saper  la  liberté 
lTançaise,et  sur  ses  intelligences  dans  l'intérieur  :  lecomité  de  salut 
publicsurveillaittouslesagensdu  gouvernement,tousles  fonction- 
naires, la  représentation  naiionaleelle-mêmedans  lesdépariemens; 
il  avaitdes  espions  en  Europe  ;  on  ne  pouvaitdire  un  mot  important 
qu'il  ne  le  sût.  Quatre  complots  successifs  avaient  été  découverts 
dans  moins  d'un  mois,  au  Havre,  à  Lille,  à  Maubeuge,  à  Lan- 
drecies  ;  les  coupables  étaient  arrêtés.  A  Paris ,  on  trompait  le 
peuple  sur  les  subsistances  ;  on  échauffait  les  groupes  ;  on  fai- 
sait des  motions  insidieuses ,  des  affiches  contre  la  Convention 
nationale,  etc.  Telle  est  la  substance  du  rapport  de  Barrère.  11 
proposa  de  charger  l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire, d'informer  sans  délai  contre  les  auteurs  et  distributeurs 
de  pamphlets  manuscrits ,  répandus  dans  les  halles  et  marchés  ; 
de  rechercher  les  auteurs  et  agens  des  conjurations  formées  con- 
tre la  sûreté  du  peuple ,  et  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à 
ceuxqui  apportaient  des  denrées  à  Paris.  —  Décrété.  —  Tallien, 
rappelé  de  Bordeaux  depuis  quelques  jours,  annonça  que  l'ad- 
ministration de  police  avait  reçu  des  avis  sur  des  lettres  anony- 
mes qu'on  fesait  circuler ,  dans  lesquelles  il  était  dit  que  c'était  le 
moment  de  désarmer  les  bons  citoyens ,  de  tomber  sur  la  Con- 
vention  nationale,  et  de  choisir  un  chef  :  il  analysa  des  circon- 
stances, qui  prouvaient  la  part  que  prenaient  les  étrangers  aux 
mouvemens  qu'on  voulait  susciter  au  sujet  des  subsistances  :  t  Le 
•  jour  de  la  vérité,  dit-il,  n*est  pas  éloigné.  On  connaîtra  les 
»  détails  d'une  séance  tenue  avant-hier ,  où  on  a  voulu  porter  le 
»  peuple  à  l'insurrection,  qui  ne  peut  être  qu'en  faveur  du  roya- 
»  lisme.  »  Il  demanda  (jue  les  comités  révolutionnaires  recher- 
chassent les  auteurs  de  h  conspiration  du  moment  ;  (ju'ils  s'oc- 
cupassent à  connaître  les  conspirateurs,  et  à  distinguer  ceux  qui 
ne  criaient  si  fort,  que  pour  qu'on  ne  leur  reprochât  pus  leurs 
crimes.  —  Décrété. 
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A  la  fia  de  leur  précédente  séance,  les  Jacobins  avaient  nommé 
une  dëputation,  que  CoIIol-d'llerbois  conduisit  le  lendemain 
7  mars  (17  venlose)  an  club  des  Cordeliers.  Il  y  exposa  lui-même 
la  nécessité  de  l'union  la  plus  intime  entre  les  deux  sociétés,  pour 
combattre  en  masse  ceux  qui  voulaient  les  diviser.  —  Hébert  in- 
terpréta ce  qu'on  avait  entendu  par  insurrection  ;  le  voile  qui 
couvrait  les  Droits  de  l'homme  fut  déchiré  et  remis  aux  Jacobins, 
en  signe  d'union  el  de  fraternité.  Ronsin  lut  un  discours  écrit, 
qui  était  <  le  résultat  de  ses  observations  sur  la  faction  qu'il  crai- 
gnait de  voir  dominer.  >  — Le  club  nomma  une  dépulation  pour 
porter  aux  Jacobins  les  divers  arrêtés  pris  depuis  quelque  temps, 
el  leur  jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble.  La  séance  des 
Jacobins  du  8  mars  (18  ventôse  )  se  passa  presque  tout  entière 
à  entendre  le  compte-rendu  de  Gollot-d'Herbois  sur  sa  mission 
delà  veille,  lise  livra  à  toute  la  déclamation  révolutionnaire, 
plaçant  de  temps  en  temps  quelques  mots  de  la  langue  qu'a- 
vaient parlé  Robespierre  et  Saint-Just,  dans  leurs  derniers  rap- 
ports. 11  termina  ainsi  ;  «  Mettons  de  grandes  mesures  à  l'ordre 
du  jour;  délivrons-nous  de  ces  serpens  qui  voudraient  nous 
étouffer  ;  débarrassons  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  animaux 
(|ui  continuent  à  la  souiller;  menaçons-les  de  la  foudre ,  qui  peut 
être  un  instant  cachée  sous  un  nuage ,  mais  qui  n'en  frapera  pas 
moins  ;  que  la  justice  et  la  morale  soient  publiques;  que  celui  qui 
ne  partage  pas  les  peines  du  peuple,  soit  déclaré  mauvais  ci- 
toyen :  c'est  ainsi  que  nous  terrasserons  nos  ennemis;  c'est  ainsi 
que  nous  ne  verrons  plus  que  des  frères ,  un  peuple  d'amis. 
Alors  nous  serons  tous  Cordeliers  et  Jacobins,  ou  plutôt  le  peu- 
ple ne  sera  plus  composé  que  de  Jacobins  et  de  Cordeliers.  » 

Fouquier  Thinville  se  présenta  le  J)  mars  (19  venlose)  à  la 
ba»  re  de  la  Convention,  pour  y  rendre  compte  des  démarches 
qu'il  avail  faites  en  exécution  du  décret  rendu  le  G  (  18)  sur  le 
rapport  de  Rarrère.  Les  détails  <|u  il  donna  portèrent  princi- 
palement sur  les  affiches  placardées  dans  Paris  depuis  la  séance 
des  Cord(  liers  du  4  mars  (  i4  venlose).  Il  en  avait  lui-même  dé- 
taché une  prèsdu  Pala-do-Jusiice.  Il  f/il  (ju'il  avait  faitappe- 
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ler  le  commissaire  de  la  section  (  c'était  celle  des  Marchés  ) , 
qui  lui  avait  répondu  <  que  les  citoyennes  qui  fréquentaient 
le  marché,  étaient  loin  de  partager  les  sentimcns  de  l'au- 
teur du  placard,  et  de  se  laisser  séduire  par  de  semblables 
affiches ,  qui ,  à  ce  qu'il  lui  avait  assuré ,  se  renouvelaient  pres- 
que tous  les  joiws.  »  Fouquier  Thinville  fut  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

On  voit  d'après  cet  exposé  combien  la  population  était  peu 
favorable  au  mouvement  tenté  par  les  Cordeliers.  Aussi  mettaient- 
ils  tout  en  œuvre  pour  détourner  de  leur  léte  les  risques  de  leur 
équipée.  Le  9  mars  (  ^9  ventôse  )  Hébert  tonnna,  aux  Corde- 
liers contre  «  l'audace  de  certains  écrivains  qui  avaient  osé  pu- 
blier que  la  société  voulait  dissoudre  la  représentation  nationale, 
élever  un  schisme  entre  elle  et  les  Jacobins ,  et  renverser  ainsi 
les  bases  du  gouvernement  >  :  il  demanda  que  la  société  désabu- 
sât le  public  et  les  Jacobins  à  cet  éf^ard.  Malheureusement  la  cir- 
conspection du  Phe  Duchcsne  fut  mise  en  défaut  par  une  sortie 
furieuse  de  Vincent.  11  demanda  «  pourquoi  tous  les  brissotins 
n'avaient  pas  été  punis  ;  pourquoi  on  n'avait  pas  fait  de  rapport 
sur  une  conspiration  annoncée  depuis  quatre  mois?  II  conclut 
qu'il  existait  une  friction  dangereuse ,  qu'il  était  essentiel  d'arrê- 
ter. »  {Mon'Ueur.  ) 

Le  12  mars  (  122  ventôse  )  une  députation  des  Cordeliei  s  vint 
renouveler  aux  Jacobins  t  l'assurance  de  h  fraternité  la  plus  in- 
time, et  annoncer  encore  une  fois  que  le  voile  jeté  sur  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  avait  été  levé.  Charles  Duval ,  ré- 
<lacteur  du  Bépuhlîca'm ,  journal  des  hommes  libres,  feuille  semi- 
héberliste,  présidait  alors  la  société.  Il  répondit  à  la  députation 
que  «  les  Jacobins  voyaient  avec  le  plus  sens'ble  plaisir  les  Cor- 
deliers concourir  avec  eux  ,  comme  i!s  l'avaient  toujours  fait,  à 
sauver  la  chose  publique.  Il  donna  à  l'orateur  l'accolade  frater- 
nelle. »  —  Dufuurny  dit  que  les  protestations  des  Cordeliers  ne; 
suffisaient  pas; qu'il  fallait  leur  demander  ce  qu'ils  pensaieritdcs 
sociétés  sectionnaires,  sur  lesquelles  ils  n'av;iient  pas  exprimé 
leur  vœu  :  il  proposa  qu'ils  fussent  invités  à  discuter  cette  ques^ 
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tien  ;  ce  qui  fut  adopté.  —  Là  finit  toute  celte  diplomatie  que 
Saint-Just  qualifia  d'hypocrisie.  Le  pouvoir  paria  le  lendemain, 
et  les  hëbertisles  furent  arrêtés  dans  la  nuit. 

Rapport  sur  les  factions  de  l'étranger  et  sur  la  conjuration  ourdie 
par  elles  dans  la  république  française  pour  déduire  le  gouver- 
nement républicain  par  la  corruption ,  et  pour  affamer  Paris , 
fait  par  Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public»  Du 
iô  mars  (23  ventôse), 

«  Citoyens  représentans  du  peuple  français,  il  est  une  con- 
vention naturelle  entre  les  gouvernemens  libres  et  les  peuples 
libres  par  laquelle  les  gouvernemens  s'engagent  à  se  sacrifier  à 
la  patrie,  et  par  laquelle  les  peuples,  sans  s'engager  en  rien, 
s'obligent  seulement  à  être  justes.  L'insurrection  est  la  garantie 
des  peuples,  qui  ne  peut  être  ni  défendue  ni  modifiée  :  mais  les 
gouvernemens  doivent  avoir  aussi  leur  garantie;  elle  est  dans  la 
justice  et  dans  la  vertu  du  peuple. 

»  Il  résulte  de  ces  idées,  que  le  complot  le  plus  funeste  qui  se 
puisse  ourdir  contre  un  gouvernement,  est  la  corruption  de  l'es- 
prit public  pour  le  distraire  de  la  justice  et  de  la  vertu ,  afin  (|ue, 
le  gouvernement  perdant  sa  garantie,  on  puisse  tout  oser  pour  le 
détruire. 

>  Je  viens  donc  aujourd'hui  vous  payer,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  tribut  sévère  de  l'amour  de  la  patrie;  je  viens  dé- 
noncer au  peuple  français  un  plan  de  perversité  évcrsif  de  la 
garantie  du  gouvernement,  une  conjuration  contre  le  peuple 
français  et  contre  Paris. 

»  Je  viens  vous  dire  sans  aucun  ménagement  dos  vérités 
après,  voilées  jusqu'aujourd'hui.  La  voix  d'un  paysan  du  Da- 
nube ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  corrompu  :  ou  peut 
donc  oser  tout  vous  dire,  à  vous  les  amis  du  peuple  et  les  enne- 
mis de  la  tyrannie!  Où  en  serions-nous,  citoyens ,  si  c'était  la 
vérité  qui  dût  se  taire  et  se  cacher,  et  si  c'était  le  vice  qui  pût 
tout  oser  avec  impunité?  Que  l'audace  des  eimemis  de  la  liberté 
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î^oit  perm'se  à  ses  dc^fenseurs  î  Lorsqu'un  {jouvememenl  libre  est 
éiaLli,  il  doit  se  conserver  par  tous  les  moyens  équitables;  il 
peut  employer  légitimement  beaucoup  d'énerjjie  ;  il  doit  briser 
tout  ce  qui  s'oppose  à  la  prospérité  publique;  il  doit  dévoiler 
Iiardiment  les  complots.  Nous  avons  le  coura^je  de  vous  annon- 
cer, et  d'annoncer  au  peuple  qu'il  est  temps  que  tout  le  monde 
retourne  à  la  morale,  et  raristocratie  à  la  terreur;  qu'il  est 
temps  de  faire  la  guerre  à  la  corruption  effrénée,  de  faire  un 
devoir  de  l'économie,  de  la  modestie,  des  vertus  civiles,  et 
de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  ennemis  du  peuple ,  qui 
flattent  les  vices  et  les  passions  des  hommes  corrompus  pour 
créer  des  partis,  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  et 
au  milieu  des  discordes  civi'es  relever  le  trône  et  servir  l'é- 
tranger. 

»  Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne  peut  déplaire  qu'à 
ceux  ù  qui  la  patrie  n'est  point  chère,  qui  veulent  ramener  le 
peuple  à  l'esclavage  et  détruire  le  gouvernement  libre.  11  v  a 
dans  la  République  une  conjuration  ourdie  par  l'étranger,  dont 
le  but  est  d'empêcher  par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s'éta- 
blisse. Le  but  de  l'étranger  est  de  créer  des  conjurés  de  tous  les 
hommes  méconlens,  et  de  nous  avilir,  s'il  était  possible,  dans 
l'univers  par  le  scandale  des  intrigues.  On  commet  des  atrocités 
pour  en  accuser  le  peuple  et  la  révolution  :  c'est  encore  la  tyran- 
nie qui  fait  tous  les  maux  que  l'on  voit,  et  c'est  elle  qui  en  ac- 
cuse la  liberté.  L'étianger  corrompt  tout.  Son  but,  depuis  que 
la  simplicité  des  habits  est  établie,  est  d'appliquer  toute  l'opu- 
lence à  la  voracité  des  repas,  aux  débauches,  à  la  ruine  du  peu- 
ple, et  de  tenir  tous  les  crimes  à  sa  solde. 

»  Aussi ,  depuis  les  décrets  qui  privent  de  leurs  biens  les  en- 
nemis de  la  révolution  ,  l'éi ranger  a  senti  le  coup  qu'on  lui  por- 
tait, et  a  e.xcilé  des  troubles  pour  inquiéter  et  lalentir  le  gou- 
vernement. 

»  Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  d'arrêter  le  mal,  c'est  de 
mettre  enfin  la  révolution  dans  l'état  civil,  et  de  faire  la  gu(rre 
à  toute  espèce  de  perversité,  comme  suscitée  parmi  nous  à  des» 
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sein  d'ënerver  la  République  et  de  saper  sa  garantie  ;  c'est  d'ab- 
jurer contre  ceux  qui  attaquent  l'ordre  présent  des  choses  toute 
espèce  d'inrlul(jence,  et  d'immoler  sans  pitié  sur  la  tombe  pro- 
fane du  lyran  tout  ce  qui  ro{;retle  la  tyrannie ,  tout  ce  qui  est 
iutéressé  à  la  venger,  et  tout  ce  qui  peut  la  faire  revivre  parmi 
nous.  Le  projet  de  l'étranger  n'a  pas  été  seulement  de  corrom- 
pre et  d'abandonner  la  République  à  ses  longues  convulsions  ;  la 
suite  de  ce  discours  vous  apprendra  qu'un  complot  était  préparé 
pour  tout  briser  soudain ,  et  substituer  le  gouvernement  royal  à 
celui-ci  :  aux  effets  de  la  corruption  un  coup  audacieux,  combiné 
par  tous  les  gouvernemens,  devait  succéder,  et  renverser  la  dé- 
mocratie. 

>  Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  cette  occasion ,  où 
nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qui  plus  que  vous  est  intéressé 
à  le  sauver  et  ne  le  point  trahir?  Qui  plus  que  vous  est  intéressé 
à  son  bonheur  ?  Voire  cause  est  inséparable  :  vous  ne  pouvez  être 
heureux  sans  lui  ;  vous  ne  pouvez  survivre  à  la  perte  de  la  liberté , 
la  cause  populaire  ,  et  vous  devez  avoir  ou  le  même  char  de 
triomphe,  ou  le  même  tombeau. 

»  C'est  donc  une  politique  insensée  que  celle  qui  par  des  intri- 
gues ravit  au  peuple  l'abondance  pour  vous  en  accuser  vous- 
mêmes.  Seriez-vous  les  amis  des  rois ,  ô  vous  qui  les  avez  tous 
fait  pâlir  sur  le  trône,  vous  qui  avez  constitué  la  démocratie,  vous 
qui  avez  vengé  le  meurtre  du  peuple  parla  mort  du  tyran,  et  qui 
avez  pris  l'initiaiive  de  la  liberté  du  monde  ? 

»  Quels  amis  avez-vous  sur  la  terre,  si  ce  n'est  le  peuple  tant 
qu'il  sera  libre,  et  la  ciguë  quand  il  aura  cessé  de  l'être  ? 

»  Je  vous  annonce  donc  qu'il  y  a  dans  la  République  une  conju- 
ration conduite  par  l'étranger,  qui  prépare  aa  peuple  la  famine  et 
do  nouveaux  fers.  Un  grand  nombre  de  personnes  paraissent  ser- 
vir la  conjuration  :  là  on  a  enterré  dos  comestibles,  intercepté  les 
arriv.'iges  par  l'inciuiétude;  là  on  a  aigri  les  citoyens  par  des  dis- 
cours séditieux.  Il  y  a  des  hommes  d'intelligence  avec  l'étranger  ; 
il  y  en  a  d'autres  abusés  par  difforens  prétextes.  On  a  mis  en 
courroux  les  vengeances  des  uns;  on  a  mis  à  profit  l'ambition  des 
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autres  ;  on  a  profilé  du  désespoir  de  ceux  qui  sont  démasqués  de- 
puis lonjj-iemps  pour  les  porter  à  tout  risquer,  afind'écliapper  iiu 
supplice;  on  a  irrité  le  dép,oûl  pour  la  vertu  des  hommes  tarés  qui 
n'espèrent  point  de  bonheur  et  de  fortune  si  la  République  s'éta- 
blit. C'est  la  lifjue  de  tous  les  vices  armés  contre  le  peuple  et  contre 
le-gouvernement.  Nous  sommes  avertis  que  depuis  lonfj-temps 
ce  noir  complot  se  prépare  ;  il  éclate ,  et  nous  éclatons  avec  lui, 
pour  que  le  peuple,  frappé,  saisi  de  la  vérité,  confonde  pour 
jamais  ses  ennemis.  Le  premier  auteur  du  complot  est  le  gou- 
vernement anglais.  Voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  con- 
seil d'état  deux  jours  avant  la  rentrée  du  pai  lement  : 

I  Si  nous  faisons  la  guerre,  le  gouvernement  convulsif  de  la 
France  prendra  de  nouveaux  moyens  d'autorité  de  notrerésistance; 
si  nous  faisons  la  paix,  elle  aura  la  guerre  civile  ;  corrompons  cette 
République.  On  ajoute  mémo:  Que  toutes  nos  séances  s'ouvrent  par 
ces  mots  :  corrompons  cette  liépublique  /Il  fut  dit  qu'il  fallait  pré- 
parer la  guerre,  mais  retarder  la  campagiie  ;  qu'on  en  recueillerait 
le  double  avantage,  et  de  comprimer  le  peuple  anglais,  etdenerien 
risquer  contre  nous. 

»  Ainsi  vous  n'êtes  plus  surpris  des  nouveaux  orages  qu'on 
avait  préparés.  C'est  par  suite  de  ces  maximes  que  les  riches 
dans  Paris  dévorent  le  nécessaire  du  peuple ,  et  qu'il  s'y  est  fait 
des  repas  à  cent  écus  par  tête.  Les  conjurés  ont  des  signes  de 
reconnaissance  dans  les  spectacles,  dans  les  lieux  où  ils  se  rencoB- 
trenf,  dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglaisa  pris  ce  double  parti  et  de  préparer 
vivement  la  guerre  en  apparence,  et  de  mettre  le  feu  aux  passions 
de  tous  les  hommes  ambitieux,  avides  et  corrompus. 

»  Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur  de  la  pa- 
trie, nous  avons  tout  mis  en  u^age  pour  pénétrer  les  desseins  de 
nos  ennemis.  Leur  projet  est  donc,  puisqu'ils  n'ont  pu  nous  em- 
pêcher de  vaincre,  de  confondre  toutes  nos  idées  de  droit  public, 
(le  nous  donner  des  mœurs  lâches,  de  nous  inspirer  une  cupidité 
effrénée ,  afin  qu'engourdis  par  les  vices  ,  las  (hs  affaires  et  en- 
traînés vers  les  jouissances,  la  nécessite  d'un  chef  se  fît  sentir  par 
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la  paresse  universelle,  et  que,  tout  étant  préparé,  le  chef  fiU 
porté  en  triomphe  ;  et  cette  idée  d'un  chff  a  saisi  l'espoir  ridicule 
de  quelques  personnaj^es  qui  croient  déjà  se  voir  sur  le  pavois  :1a 
patrie  est  déjà  pnrtof;ée  entre  les  conjurés,  flattés  tous  par  l'espoir 
d'une  (»rande  fortune.  Ainsi  l'étranger  a  su  caresser  et  les  folies, 
et  les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun. 

»  Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  qui  se  puiise  conce- 
voir, puisqu'il  immole  la  vertu  et  l'innocence  pour  l'intérêt  du 
crime,  ce  plan  s'exécute  ainsi. 

»  Das  Italiens,  des  banquiers  ,  des  Napolitains,  des  Anglais 
sont  à  Paris,  qui  se  disent  persécutés  dans  leur  patrie.  Ces  nou- 
veaux Sinon  s'introduisent  dans  les  assemblées  du  peuple  ;  ils  y 
déclament  d'abord  contre   les  gouvernemens  de  leurs  pays  ;  ils 
s'insinuent  dans  les  antichambres  des  ministres  ;  ils  épient  tout  ; 
ils  se  glissent  dans   les  sociétés  populaires;  bientôt  on  les  voit 
liés  avec  des  m  igistrats  qui  les  protègent.  Vous  aviez  rendu  une 
loi  contre  les  étrangers  :  le  lendemain  on  vous  propose  une  ex- 
ception en  faveur  des  artistes  ;  le  lendemain  tous  vos  ennemis 
sont  artistes,  même  les  médecins  ;  et  si  l'on  poursuit  ces  fabri- 
cateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné  de  les  voir  en  crédit.  Les 
hommes  qu'ils  ont  corrompus  les  défendent,  parce  que  leur 
cause  est  commune.  Attaquez-les,  vous  les  trouvez  unis;  inter- 
locuteurs apprêtés,  ils  s'interpelleront  ;  l'un  joue  Galon,  l'autre 
Pompée.  L'affaire  de  Chabot  vous  apprendra  (ju'aprèsdes  scènes 
concertées  avec  les  partisans  de  l'étranger  on  y  riait  de  l'impor- 
tance qu'ils  avaient  su  se  donner  en  public. 

>  Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs  fois.  Les  nobles,  les 
étrangers,  les  oisifs,  les  orateurs  vendus,  voilà  les  instrumens 
de  l'étranger,  voila  les  conjurés  contre  la  patrie ,  contre  le  peuple. 
Nous  déclarons  la  guerre  à  ces  tartufes  en  piilriotisme  ;  nous  les 
jugeons  parleur  désintéressement,  i)ar  la  simplicité  de  leurs  dis- 
cours, par  la  sagesse  des  conseils,  et  non  par  l'affeciation. 

»  L'esprit  imitaiif  est  le  cachet  du  crime.  Les  contre  révo- 
lulionnair(  s  d'aujourd'hui,  n'osant  plus  se  montrer,  ont  pris  plus 
d'une  fois  les  formes  du  patriotisme.  Vn  Marat  était  dans  Nancy 
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il  y  aqucKiue  mois,  qui  pensa  y  allumer  une  autre  Vendée  :  un 
Maraf  était  à  Snasbour{r  ;  il  s'appelait  le  Marat  du  PJjin  ;  il  clait 
prèire  et  Autrichien  ,  il  y  avait  lait  la  contre-révolution.  11  n'y 
eut  qu'un  Marat  ;  ses  successeurs  j  ont  des  hypocrites  dont  roa«jit 
bon  ombre.  On  n'imite  point  la  vertu  ;  mais  on  cisl  vc  rlueux  à  ta 
manière,  ou  l'on  est  hypocrite.  Si  Tilt  venait  en  France  espion- 
ner le  gouvernement,  il  prendrait  les  formes  d'un  honnête  homme 
pour  n'y  cire  pas  reconnu.  Il  en  est  de  même  de  c.^ux  qui  ont  la 
modesiie  d'usurper  .les  noms  des  grands  hommes  de  l'antiquité  ; 
celle  affectation  cache  un  sournois  dont  la  conscience  est  vendue. 

*  Un  honnête  homme  qui  s'avance  au  milieu  du  peuple  avec 
l'audace  et  l'air  tranquille  de  la  probité  n'a  qu'un  nom  ,  comme 
il  n'a  qu'un  cœur.  Cette  dépravation  est  le  fruit  de  la  conspi- 
ration de  l'étranger  :  c'est  sous  ces  noms  qu'il  faut  chercher  une 
partie  des  conjurés. 

»  Le  simple  bon  sous ,  l'énergie  de  lame ,  la  froideur  de  l'es- 
prit, le  feu  d'un  cœur  ardent  et  pur,  l'austérité,  le  désintéres- 
sement, voilà  le  caractère  du  patriote  :  au  contraire  ,  l'étranger 
a  tout  travesti.  Un  patriote  de  ce  jour  a  rougi  du  nom  de  son 
père,  et  a  pris  le  nom  du  héros  qu'il  n'imite  en  rien  :  le  héros 
tua  un  tyran,  et  vécut  modeste  ;  il  défendit  le  peuple  ;  il  sortit 
pauvre  des  emplois  :  son  imitateur  est  un  effronté  qui  lue  la  pa- 
trie ,  qui  s'enrichit,  dont  la  vie  est  dégoûianle  d'indignités,  qui 
cache  son  nom  pour  échapper  à  la  mémoire  de  ses  attentats. 
Que  veut-il?  Faire  parler  de  lui ,  acquérir  du  pouvoir,  et  se  ven- 
dre demain  plus  cher. 

>  II  semble  qu'on  voudrait  introduire  parmi  nous  ce  trafic  de 
quelques  membres  du  parlement  anglais  qui  se  font  insolens 
pour  devenir  mini.<tres.  Parmi  nous  une  classe  d'hommes  prend 
un  air  hagar  d ,  une  affectation  d'emportement ,  ou  pour  que  l'c- 
trangfT  l'achète,  ou  pour  que  le  gouvcfnemenl  le  place. 

»  Quoi!  notre  gouvernement  sera  humilié  au  point  d'être  la 
proie  d'un  scélérat  qui  a  fait  marchand  se  de  sa  plume  et  de  sa 
conscience,  et  qui  varie,  sAon  l'espoir  et  le  danger,  ses  cou- 
leurs, comme  un  reptile  qui  rnmpe  au  soleil  !  Fripons ,  allez  aux 
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ateliers,  allez  sur  les  navires,  allez  labourer  la  terre!  Mauvais 
citoyens ,  à  qui  la  tache  imposée  par  l'ëiranger  est  de  troubler 
la  paix  publique  et  de  corrompre  tous  les  cœurs,  allez  dans  les 
combats;  vils  artisans  des  calamités ,  allez  vous  instruire  à  l'hon- 
neur parmi  les  défenseurs  de  la  pairie  !...  Mais  non,  vous  n'irez 
point  ;  l'ëchafaud  vous  attend  ! 

»  11  est  dans  les  desseins  de  l'étranger  de  diviser  Paris  contre 
lui-même  ,  d'y  répandre  l'immoraliié  ,  d'y  semer  un  fanatisme 
nouveau  sans  doute ,  celui  des  vices  et  de  l'amour  des  jouissances 
insensées.  Les  Jacobins  ont  renversé  le  trône  par  la  violence  gé- 
ui-reuse  du  patriotisme  ;  on  veut  combattre  le  gouvernement  libre 
par  la  violence  delà  corruption  :  aussi  la  conspiration  devait-elle 
égorger  les  Jacobins.  Lf  s  prétextes  de  cet  abominable  attentat 
fîtaientle  bien  public,  comme  cette  affreux  Anne  Monlmorenci, 
qui ,  priant  Dieu ,  faisait  égorger  les  citoyens  pour  la  plus  grande 
gloire  du  ciel!  Ce  funeste  projet  avait  séduit  le  patriotisme 
trompé.  Patriotes,  réfléchissez  donc  !  Et  que  ne  disiez-vous  à 
cpux  qui  proposaient  le  crime  :  —  Le  peuple  n'est  pas  un  tyran  ; 
si  vous  voulez  faire  contre  l'ordre  présent  des  choses  ce  que  le 
peuple  a  fait  contre  la  tyrannie,  vous  êtes  dts  méchans  qu'il  faut 
démasquer.  C'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  règne,  c'est  lui  que 
l'aristocratie  veut  détrôner.  Voulez-vous  des  emplois,  défendez  les 
malheureux  dans  les  tribunaux  ;  voulez-vous  des  richesses,  sachez 
vous  passer  du  superflu  :  voyons  vos  lubies,  vos  draperies.  Vous 
voit-on  parler  Qu  peuple  des  vertus  civiques?  Etes-vous  des  exem- 
ples derégidiié?  Vous  voit-on  lui  enseigner  à  diriger  le  cœur  et 
l'esprit  desenfans  ?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez  essuyélcs 
larmes?  Malheur  à  vous  qui  savez  les  chemins  qui  conduisent  à  la 
foi  lune,  et  ne  connaissez  p^s  les  chemins  obscurs  qui  conduisent 
dans  les  asiles  de  la  misère  !  Vous  poursuivez  avec  acharnement 
le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous;  vous  méprisez  le  reste,  et 
vous  ne  songez  guère  à  ceux  qui  souffrent  au-dessous  de  vous; 
et  si  la  justice  populaire  vient  à  vous  poursuivre,  vous  prenez  la 
justice  pour  l'oppression. 

»  Voila  Ci  (ju'il  fallait  répondre.  Le  caractère  des  conjurations 
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est  le  (lé{juisement  ;  on  serait  imprudent  d'annoncer  ses  desseins 
et  son  crime  :  il  ne  faut  donc  point  s'arrêter  à  la  sui  face  des  dis- 
cours ,  mais  ju{}er  un  homme  par  ce  que  la  probiié  conseille  au- 
jourd'hui. La  probiléconseillemaiiiienantde  rester  uni ,  et  d'ac- 
corder au  peuple h^s  fruits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution;  la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  ennemis  de  la  Révolution  ; 
mais  elle  ne  conseille  pas  d'attaquer  ces  ennemis  de  manière  à 
frapper  du  même  coup  la  patrie.  Guillaume  Tell,  forcé  d'enlever 
une  pomme  de  la  tèie  de  son  enfant  avec  une  flèche  meurtrière  , 
est  l'image  du  peuple  armé  contre  lui-même.  Soulevons  le  voile 
qui  cache  les  complots  ;  épions  les  discours ,  les  gestes  ,  l'esprit 
de  suite  de  chacun. 

»  Si  quelqu'un  courait  dans  Paris  criant  :  il  faut  un  roi,  il 
serait  arrêté  et  périrait  sur  l'heure;  si  quelqu'un  dans  une  so- 
ciété populaire  osait  dire  :  rétablissons  la  tyrannie ,  il  serait  im- 
molé. Que  doivent  donc  faire  ceux  qui  n'osent  point  parler  ainsi? 
Ils  doivent  dissimuler.  Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  rois  dans 
les  places  publiques  :  Une  faut  point  de  roi ,  renversons  le  trône , 
auraient  été  pendus.  Que  faisaient  alors  les  ennemis  de  la  tyran- 
nie? Us  dissimulaient.  C'est  une  chose  reconnue  que  quiconque 
conspire  contre  un  régime  établi  doit  dissimuler;  ne  jugeons 
donc  point  toujours  les  hommes  sur  leur  discours  et  leur  exté- 
rieur :  nous  pouvons  convaincre  de  dissimulation  ceux  qui  font 
et  disent  aujourd'hui  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
hier.  Il  y  aKonc  un  parti  opposé  à  la  liberté,  et  ce  parti  est  le 
parti  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont  du  parti  du  peuple  n'ont  plus 
à  dissimuler  aujourd'hui;  et  cependant  celui-là  se  déguise  qui 
s'est  déclaré  le  chef  d'une  opinion ,  et  qui ,  quand  ce  parti  a  du 
dessous,  déclame  pour  tromper  ses  juges  et  le  peuple  contre 
sa  propre  o|)inion.  Je  laisse  ce  miroir  devant  les  coupables. 

»  Ainbi  commença  la  révolte  de  Prescy  dans  Lyon.  Il  dissi- 
mula long-temps;  il  biaisait,  il  interprétait  ce  qu'il  avait  dit  la 
la  veille  ;  s'il  n'avait  point  réussi ,  il  s'accommodait  à  la  liberté; 
il  éuit  à  toute  heure ,  en  toute  circonstance ,  ce  qu'il  fallait  pa- 
raître; il  temporisait;  i'accusait-on,  il  était  patriote.  Il  éclata  en- 
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Hn;  il  entraîna  les  faibles,  il  dirigea  ceux  qui  éiaient  plus  loris,  il 
se  dépouilla  de  sa  (iissimulaiion,  prit  la  cocarde  Manche,  et  sebaiiii. 

»  Ainsi  linira  tout  parti.  Tout  parti  veut  le  mal  dans  la  Répu- 
blique fondée.  11  y  a  dans  Paris  un  parti  :  des  j)lacards  royalistes, 
l'insolence  des  étrangers  et  des  nobles  ,  qui  se  parlent  sous  la 
main  et  à  l'oreille ,  tout  l'annonce. 

»  Lorsqu'un  parti  s'annonce,  il  y  a  un  piégc nouveau,  quelque 
couleur  qu'il  prenne.  La  vérité  n'est  pas  artificieuse;  mais  ils 
sont  artificieux  les  comptables  à  la  justice  du  peuple  qui  veulent 
lui  échapper,  les  fonctionnaires  qui  se  lèvent  entre  le  peuple  et 
la  représentaiion  nationale  pour  opprimer  fun  et  l'aulie ,  les 
complices  de  Chabot,  qui  veulent  le  sauver;  il  est  artificieux  le 
parti  de  l'étranger,  qui,  sons  prétexte  d'une  plus  grande  sévé- 
rité que  vous  contre  les  détenus ,  n'attend  qu'un  moment  de  tu- 
multe pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  imitateurs  de 
Prescy  ,  qui  mit  Lyon  en  révolte  contre  la  liberté;  les  imitateurs 
de  Gharetie,  qui  souleva  la  Vendce  contre  le  peuple  français. 

»  Les  sociétés  populaires  étaient  aulrel\)is  des  temples  de  l'é- 
galité ;  les  citoyens  et  les  législateurs  y  venaient  méditer  la  perte 
de  la  tyrannie,  la  chute  des  rois,  les  moyens  de  fonder  la  li- 
berté ;  dans  les  sociétés  populaires  on  voyait  le  peuple,  uni  à 
ses  représenl:jns  ,  les  éclairer  et  les  juger  :  mais  depuis  que  les 
sociétés  populaires  se  sont  remplies  d'êtres  artificieux ,  qui  vien- 
nent briguer  à  grands  cris  leur  élévation  à  la  législature,  au  mi- 
nistère ,  au  générulat  ;  depuis  qu'il  y  a  dans  ces  so(jiét(':s  trop  de 
fonctionnaires  ,  trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  \  est  nul.  Ce 
n'est  plus  lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  Its  fonctionnaires 
coalisés  qui ,  rcunissanl  leur  influence ,  font  taire  le  peuple,  l'ë- 
pouvanient,  le  séparent  di^s  législateurs,  qui  devraient  en  être 
inséparables  ,  et  corrompent  l'opiniun  ,  dont  iis  s'emparent,  et 
par  laciutlle  ils  font  taire  le  gouvernement,  cl  dénoncent  la  li- 
berté même.  Qui  m  voit  point  tous  les  pièges  que  l'étranger  a 
pu  nous  tendre  par  nos  propres  moyens? 

»  La  démocratie  en  France  est  perdue  si  les  magistrats  y  ont 
plus  d'influence  que  le  peuple,  et  si  cette  influence  cbtun  moyen 
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d'élévation.  On  n'a  point  osé  dire  encore  ces  vérités  simples  , 
par  cette  raison  même  que,  la  hiérarchie  du  fjouvernement  étant 
renversée,  aucune  idée,  aucun  principe  n'est  ù  sa  place;  par  la 
raison  que  le  gouvernement  même  semble  redouter  l'influence 
usurpée  par  ses  comptables;  par  la  raison  que  la  coalition  de 
plusieurs  membres  des  pouvoirs  contre  le  peuple,  contre  la  li- 
berté ,  contre  la  rcpréseniaiion  nationale,  s'est  déjà  fortifiée. 

»  Il  nous  uîanqueunedéclai'aiion  des  principes  de  notre  droit 
public  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable,  qui  soit  la  loi  suprême 
du  salut  du  peuple.  Il  ne  faut  point  que  l'aristocratie  puisse  bra- 
ver le  gouvernement;  il  ne  faut  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son 
pays  puisse  résister  à  h  justice  en  disant  qu'il  résiste  à  l'oppres- 
sion ;  il  ne  faut  point  que  des  traîtres  conspirent  contre  la  vérité 
même  qui  les  poursuit,  et  le  pouvoir  lé-jitime  qui   les  châtie. 

»  Voilà  le  fruit  de  celte  patricide  indulgence  contre  laquelle 
je  me  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avez- vous  remarqué  de- 
puis ce  temps,  malgré  l'opinion  et  le  cri  du  patrioii.^me,  quelle 
couleur  a  pris  la  faction  de  l'étranger?  Un  bruit  sourd  s'est  ré- 
pandu de  l'ouverture  des  prisons  ;  des  lettres  répandues  dans  les 
halles  demandaient  un  roi  ;  elle  a  tenté  de  s'emparer  de  l'im- 
pulsion que  vous  donràles  à  la  justice  contre  elle-même;  elle  a 
redouté  les  cœurs  malheureux  que  ce  décret  bienfaisant  conci- 
liait à  la  liberté  ;  elle  s'est  crue  perdue  ;  elle  a  éclaté  plus  tôtqu'elle 
ne  l'avait  résolu  ;  elle  a  voulu  reporter  la  mort  contre  les  pa- 
triotes et  le  gouvernement,  et  a  tourné  contre  la  sûreté  pu- 
blique cette  violence  que  nous  implorâmes  contre  celte  faction 
même  :  car  tous  les  complots  sont  unis  ;  ce  sont  les  vagues  qui 
semblent  se  fuir ,  et  qui  se  mêlent  cependant.  La  faction  des  in- 
dulgt  ns  ,  (jui  veulent  sauver  les  criminels,  et  la  faction  de  l'é- 
tranger ,  qui  se  montre  hurlante  parce  qu'elle  ne  peut  faire  au- 
trement sans  se  démasquer,  mais  qui  touine  la  sévérité  contre 
h  s  défenseurs  du  peuple;  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la 
nuit  pour  concerter  leurs  attentats  du  jour;  elles  paraissent  se 
conibaiire  pour  que  l'opinion  se  partage  entre  elles;  elles  se  rap- 
prochent ensuite  pour  étoulïer  la  liberté  entre  deux  crimes. 
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»  L'indulgence  ne  consisle  pas  seulement  à  ménager  les  cri- 
minels qui  sont  détenus  ;  cette  indulgence  n'e&t  pa:>  moins  cou> 
pable  qui  épargne  les  ennemis  dissimulés  du  peuple. 

»  Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan  de  régénéraiion  : 
osez  tout  ce  que  l'intérêt  et  l'affermissement  d'un  étal  libre  com  • 
mande.  Où  donc  est  la  roche  Tarpéienne?  ou  n'avez-vous  point 
le  courage  d'en  précipiter  l'aristocratie,  de  quelque  masque 
qu'elle  couvre  son  front  d'airain?  Quoi  !  le  lendemain  que  nous 
vous  eûmes  conseillé  une  sévérité  inflexible  contre  les  détenus 
ennemis  de  la  Révolution ,  on  tenta  de  tourner  contre  les  pa- 
triotes l'essor  que  celte  idée  avait  donné  à  l'opinion  !  Cela  peut 
vous  convaincre  de  l'adresse  des  ennemis  de  la  patrie.  Tandis 
que  les  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau  triomphe  de  la 
liberté,  il  se  fit  une  éruption  soudaine,  imprévue.  Nous  vous 
parlâmes  du  bonheur  :  l'éi^oisme  abusa  de  cette  idée  pour  exas- 
pérer les  cris  et  la  fureur  de  l'arislocraiie  ;  oa  réveilla  soudain 
les  désirs  de  ce  bonheur ,  qui  consiste  dans  l'oubli  des  autres  et 
dans  la  jouissance  du  superflu.  Le  bonheur!  le  bonheur!  s'é- 
cria-t-on.  Mais  ce  ne  fut  point  le  bonheur  de  Persépolis  que  nous 
vous  offrîmes  ;  ce  bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de  l'huma- 
nité :  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte  et  celui  d' Athè- 
nes dans  ses  beaux  jours  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  la 
vertu,  c»'lui  de  l'aisance  et  de  la  médiocrité  ;  nous  vous  offrîmes 
le  bonheur  qui  naîl  de  la  jouissance  du  nécessaire  sans  super- 
fluité;  nous  vous  offrîmes  pour  bonheur  la  haine  de  la  tyrannie, 
la  volupté  d'une  cabane  et  d'un  champ  fertile  cultivé  par  vos 
mains  ;  nous  offrîmes  au  peuple  le  bonheur  d'être  libre  et  tran- 
quille, et  de  jouir  en  paix  des  fruits  et  des  mœurs  de  la  Révo- 
lution ;  celui  de  retourner  m  la  nature,  à  la  morale,  et  de  fon- 
der la  République.  C'est  le  peuple  qui  fait  la  République  par  la 
simplicité  de  ses  mœurs  :  ce  ne  sont  point  les  charlatans  ,  qu'il 
faut  chasser  au  préalable  de  notre  société  si  vous  voulez  qu'on  y 
soit  heureux.  Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n'est  pas  celui 
des  peuples  corrompus;  ceux-là  se  sont  trompés  qui  attendaient 
de  la  Révolution  le  privilège  d'être  à  leur  tour  aussi  mcchans  que 
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la  noblesse  et  que  If  s  riches  de  la  monarchie  :une  charrue,  un 
champ,  une  chaumière  à  l'abri  du  fisc ,  une  famille  à  l'abi  i  de  la 
lubi  icilé  d'un  bri/jand ,  voilà  le  bonheur. 

»  Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de  vertu  pour 
être  heureux  ?  Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de  ter- 
reur contre  les  méchans  ?  Que  voulez-vous  ,  ô  vous  qui ,  sans 
vertu,  tournez  la  terreur  contre  la  liberté  ?  Et  cependant  vous 
êtes  ligués,  car  tous  les  crimes  se  tiennent ,  et  forment  d;ms  ce 
moment  une  zone  torride  autour  de  la  République. 

»  Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  les  places  pul^liques  pour 
vous  faire  voir ,  et  pour  faire  dire  de  vous:  vois-tu  un  {^el  qui  parle  ? 
voilà  un  tel  qui  passe.  Vous  voulez  quitter  le  métier  devo(re  père, 
qui  fut  peut-être  un  honnête  artisan  dont  la  médiocrité  vous  Ht 
patriote ,  pour  devenir  un  homme  influent  et  insolent  dans  l'état. 

>  Vous  périrez ,  vous  qui  courez  à  la  fortune  ,  et  qui  cherchez 
un  bonheur  à  part  de  celui  du  peuple  ! 

»  Citoyens ,  je  reviens  à  celte  cruelle  idée  qu'après  que  nous 
vous  eûmes  parlé  de  bonheur,  le  parti^de  l'étranger  s'efforça  d'in- 
cliner l'idée  du  bonbeur  vers  l'infamie,  vers  l'égoisme ,  vers  le 
mépris  de  l'humanité,  vers  la  haine  d'un  gouvernement  austère 
qui  peut  seul  nous  sauver.  Que  le  peuple  réclamp  sa  liberté 
(juand  il  est  opprimé ,  qu'il  suive  le  conseil  de  Minos,  qu'il  pour- 
suive les  magistrats  ;  mais  quand  la  liberté  triomphe ,  et  quand 
la  tyrannie  expire,  que  Ion  oublie  le  bien  général  pour  tuer  la 
patrie  avec  un  mieux  particulier,  c'est  une  lâcheté,  c'est  une 
hypocrite  punissable  !  C'est  ainsi  qu'on  assiège  la  liberté;  touif^s 
les  idées  se  confondent.  Dites  au  méchant  :  noui  avons  remporté 
vinyt  batailles  l'année  dernière;  nous  avons  douze  cent  mille  corn- 
battans  cette  année,  —  Cela  n'est  rien  ,  répondra-t-il  ;  jai  un 
ennemi  personnel  dont  il  faut  que  je  me  délivre»  Ainsi  sont  con- 
duites nos  alfaires  ;  tout  e.sl  renver.'-é  :  un  fripon  que  le  tribunal 
révolutionnaire  va  condamner  dit  qu'il  veut  résister  à  l'oppres- 
sion, parce  qu'il  veut  résistera  l'échafaud. 

»  Je  ne  sais  si  quelqu'un  oserait  vous  dire  toute»  ces  chuses  s'il 
se  sentait  en  rien  coupable  ou  complice  des  maux  de  sou  pays  : 
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je  vous  parle  avec  la  franchise  d'une  probité  déterminée  à  tout 
entreprendre,  à  tout  dire  pour  le  silut  de  la  patrie.  La  probité 
est  un  pouvoir  qui  défietous  les  attentats. 

»  Si  le  peuple  aime  la  vertu  ,  la  fruf^alité;  si  i'eftVonterie  dis- 
paraît des  v;sa{jes  ;  si  la  pudeur  rentre  dans  la  cité,  les  coplre- 
révoîutionnairf'S,  les  modérés  et  les  fripons  dans  la  poussière  ;  si 
terrible  envers  les  ennemis  delà  révolution,  on  est  aimant  et  sen- 
sible envers  un  patriote;  si  les  fonctionnaires s'ensevelissentdans 
leurs  cabinets  pour  s'y  assujettir  à  faire  le  bien  sans  courir  à  la 
renommée^'in^ani  pour  témoin  que  leur  cœur  ;  si  vous  donnez 
des  terres  à  tous  les  malheureux  ,  si  vous  les  ùtez  à  tous  les  scé- 
lérats,  je  reconnais  que  vous  avez  fait  une  révolution.  Mais  s'il 
arrive  le  contraire,  si  l'étranger  l'emporte,  si  les  vices  triomphent, 
si  d'autres  grands  ont  pris  la  place  des  premiers,  si  les  supplices 
ne  poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés ,  fuyons  dans  le 
néant ,  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  révolu- 
tion ,  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  vertu  à  espérer  sur  la  terre. 

»  Savez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monarchie?  C'est 
la  classe  qui  ne  fait  rien,  qui  ne  peut  se  passer  de  luxe,  de  folies; 
qui,  ne  pensant  à  rien  ,  pense  à  mal  ;  qui  promène  l'ennui ,  la 
fureur  des  jouissances  ei  le  dégoût  de  la  vie  commune  ;  qui  se 
demande  que  dit-on  ?  qui  suppose  ,  qui  prétend  deviner  le  gou- 
vernement, toujours  prête  à  changer  de  parti  par  curiosité.  C'est 
cette  classe  qu'il  faut  réprimer.  Obligez  tout  le  njonde  à  faire 
quelque  chose,  à  prendre  une  profession  utile  à  la  liberté.  Tous 
ces  oisifs  n'ont  point  d'enfans  :  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient 
pa»,  qui  sont  toujours  de  leur  avis  ,  et  qui  se  prostituent  aux  in- 
fluences de  l'étranger.  N'avons-nous  point  des  vaisse  lux  à  con- 
struire, des  manufactures  à  accroître,  des  terres  à  défricher  ? 
Qutls  droits  ont  dans  la  patrie  ceux  qui  a'y  font  rien  ?  Ce  sont 
ceux-là  qui  ont  du  bonheur  une  idée  affreuse ,  et  (jui  s'uit  les 
plus  op[)osés  à  la  Ué|)ubliquf'. 

»  Il  y  a  une  autre  classe  coi  rupirice  :  c'est  le  ménage  des  fonc- 
tionnaires. Le  lendemain  qu'un  homme  est  dans  un  emploi  lu- 
cratif, il  met  un  palais  en  réquisitioti  ;  il  a  d^s  valets  suum;s  ;  son 
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épouse  se  plaint  du  temps  ;  elle  ne  peut  se  procurer  l'Iiermine  et 
les  bijoux  à  juste  prix  ;  elle  se  plaint  qu'on  a  bien  du  mal  à  trou- 
ver des  délices  ;  le  mari  est  monté  du  parterre  aux  lofjes  brillantes 
des  spectacles;  et  tandis  que  ces  misérables  se  réjouissent ,  le 
peuple  cultive  la  ten  e  ,  fabrique  les  souliers  des  soldais  ,  et  les 
armes  qui  défendent  ces  poltions  indilïérens.  Ils  vont  le  soir  dans 
les  lieux  publics  se  plaindre  du  gouvernement  :  si  j'étais  ministre, 
dit  celui-ci,  si  j'étais  le  maître,  dit  celui-là,  tout  irait  mieux.  Hier 
ils  étaient  dans  l'opprobre  et  déshonorés.  La  compassion  les  a 
comblés  de  biens  ;  ils  ne  sont  point  assouvis  j  il  faut  une  révolte 
pour  l''ur  procurer  les  oiseaux  du  Phase. 

»  Considérez  tous  ceux  qui  se  plai(;nenl  du  temps  :  ils  ne  sont 
point  les  plus  maîlieureux  ;  la  médiocrité  se  plaint  beaucoup 
moins.  Dans  les  dépariemens  de  la  Ilaute-Vif  nne  et  de  la  Cor- 
rèze  on  a  toujours  vécu  de  châtaignes  ;  dans  le  déparlement  du 
Puy-de-Dôme  le  peuple  vit  de  pam  et  de  légumes  cuits  dans 
l'huile  :  cet  usuge  est  antique  dans  ce  pays  heureux  par  ses  mœurs; 
toutes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits  ;  et  les  bestiaux  , 
qu'elles  élèvent  comme  des  ilotes,  ne  sont  ni  pour  les  nourrir  ni 
pour  les  vèlir  ;  le  commerce  leur  revend  au  poids  de  l'or  la  toison 
dont  ils  ont  pris  soin.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus  qui  insultent 
le  plus  le  peuple  en  vivant  à  ses  dépens.  Quel  mérite  avez-vous 
à  être  patriotes  lorscpie  vous  êtes  comblés  de  biens,  Icisqu'un 
paujphlel  vous  rapporte  trente  mille  livres  de  rente ,  que  vous 
opprimez  les  citoyens  et  (pie  vous  êtes  libres  et  puissans  ? 

»  Comme  l'amour  de  la  fortune,  l'amour  des  répuliitions  aura 
fait  be  lucoup  de  martyrs  :  c'est  encore  un  piège  que  léirantjer 
iciid  aux  auiis  faibles;  c'est  ainsi  que  s'est  grossi  le  nombre  des 
corijures.  il  est  lei  homme  (pii,  comme  Erostrate  le  lit  à  Delphes, 
bi  nierait  plutôt  le  leujple  de  la  Liberté  que  de  ne  point  faire  par- 
ler de  lui  :  de  là  ces  orages  soudain  formés.  L'un  est  le  meilleur 
et  le  plus  utile  des  patriotes  ;  il  prêt  nd  que  la  révolution  est 
linie,  qu'il  faut  donner  une  amnistie  à  fous  les  scélérats.  Une  pro- 
position si  ofiicieus;*  est  recueillie  par  louies  les  personnes  inté- 
ressées, elvoilîi  un  héros!  L'autre  préicnd  (pie  la  révolution  n'est 
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point  à  sa  hauteur  :  chaque  folie  a  srs  tréteaux.  L'un  porte  le 
fîouverncment  à  l'inenio,  Taulre  veut  le  porter  ù  rettravagance , 
et  le  dessein  de  lous  les  deux  est  de  devenir  chef  d'opinion  ,  et 
d'arriver  à  lo  renommée  suprême. 

»  Voilà  la  vérité.  S'occuper  du  peuple  modestement  est  une 
chose  trop  obscure  sans  doute  !  Mettez  donc  la  justice  dans  tous 
les  cœurs,  et  la  justesse  dans  tous  les  esprits,  afin  que  le  gouver- 
nement soit  {garanti. 

»  Tout  le  monde  veut  gouverner  ;  personne  ne  veutêtre  citoyen. 
Où  donc  est  la  cité?  elle  est  presque  usurpée  par  les  fonction- 
naires. Dans  les  assemblées  ils  disposent  des  suffrages  et  des  erti- 
plois  ;  dans  les  sociétés  populaires  de  l'opinion  :  tous  se  procurent 
l'indépendance  et  le  pouvoir  le  plus  absolu ,  sous  prétexte  d'agir 
révoluîionnaircment^  comme  si  le  pouvoir  révolutionnaire  résidait 
en  eux.  Tout  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'isole  est  un  nouveau 
fédéralisme,  qui  contribue  sans  doute  à  la  disette.  Le  gouverne- 
ment est  révolutionnaire,  mais  les  autorités  ne  le  sont  pas  intrin- 
sèquement; elles  le  sont  parce  qu'elles  exécutent  les  mesures 
révolutionnaires  qui  leur  sont  dictées  :  si  elles  agissent  révolu- 
tionnairemenl  d'elles-mêmes,  voilà  la  tyrannie ,  voilà  la  cause  du 
malheur  du  peuple. 

»  Précisez  donc  aux  autorités  leurs  bornes,  cor  l'esprit  humain 
a  les  siennes  :  le  monde  aussi  a  les  siennes,  au-delà  desquelles  est 
la  mort  et  le  néant.  La  sagesse  même  a  les  siennes  :  au-delà  de 
la  liberté  est  l'esclavage,  comme  au-delà  de  la  nature  est  le  chaos. 
Quoi  !  veut-on  que  In  nature  nous  iibandonnc?  Un  œil  hagard  , 
un  écrit  sans  naïveté  ,  mais  sombre  et  guindé ,  où  ,  par  un  piège 
tendu  peut-être  depuis  long-temps,  la  liberté  est  burlesque  ,  est- 
ce  donc  là  tout  la  mérite  du  patriotisme  ?  C'est  l'élranjjer  qui 
sème  ces  travers  ;  et  lui  aussi  est  révolutionnaire  contre  le  peu- 
ple, contre  la  vertu  républicaine  ;  il  est  révolutionnaire  dans  le 
sens  du  crime.  Pour  vous,  vous  devez  l'être  dans  le  sens  de  la 
probité  et  du  législateur. 

»  Aflerniissez  le  gouvernement  républicain  ;  c'est  aujourd'hui 
l'intérêt  le  plus  cher  du  peuple  et  de  la  liberté  :  soyez  profonds 
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dans  vos  desseins ,  comme  l'est  voire  amour  de  l'humanité  ;  car 
vous  n'avez  rien  fait  en  immolunl  le  tyran  si  vous  n'immolez  la 
corruption,  par  laquelle  le  parti  de  l'étranger  vous  ramène  à  la 
royauté.  L'immoralilë  est  un  fédéralisme  dans  l'étal  civil  ;  par 
elle  chacun  sacrifierait  à  soi  tous  ses  semblables,  et,  ne  cherchant 
que  son  bonheur  particulier ,  s'occupe  peu  que  son  voisin  soit 
heureux  et  libre  ou  non. 

»  J'ai  parcouru  notre  situation  générale,  et  développé  les  causes 
secrètes  qui  sans  cesse  allèrent  la  vigueur  du  corps  social  :  nous 
avons  parcouru  par  la  pensée  tous  les  ch(  mins  secrets  par  lesquels 
la  conjuraûon  a  marché.  Un  pressentiment  était  dans  l'opinion 
publique  qu'un  grand  complot  était  ourdi  ;  les  convulsions  des 
coupables  depuis  quelques  jours,  qui  sembleHt  éperdus  de  la 
froideur  et  du  maintien  du  gouvernement  ;  les  nuages  répandus 
sur  les  fionis  suspecis,  tout  présage  l'exemple  qui  sera  bientôt 
donné  du  supplice  des  criminels. 

»  Les  rois  d'Europe  regardent  à  leur  monire  en  ce  moment 
où  la  chute  de  notre  liberté  et  la  perle  de  Paris  leur  étaient  pro- 
mises. Vous  adhérerez  aux  mesures  sévères  qui  vous  seront  pro- 
posées ;  vous  soutiendrez  la  dignité  de  la  nation  ;  vous  serez  dignes 
de  vous-mêmes  dans  celte  circonstance,  et  par  la  sagesse  et  par 
la  force  que  vous  déploierez.  Il  est  une  vérité  qu'il  faut  reconnaî- 
tre, c'est  que  si  nous  nous  contentons  d'exposer  des  principes, 
comme  nous  ne  l'avons  fait  que  trop  souvent,  sans  les  apphquer, 
nous  n'en  tirerons  aucune  force  contre  les  ennemis  du  peuple. 
Que  peuvent  des  paroles  contre  des  conjurés  qui  se  déguisent 
jusqu'au  moment  où  ils  éclatent  ? 

9  Une  oraison  véhémente  éveille  un  moment  tons  les  cœurs  : 
les  conjurés  nous  laissent  dire  ;  ils  sont  de  voire  avis  pentiant  les 
courts  insians  où  l'opinion  est  frappée  ;  bientôt  après  ils  se  ren- 
dent d'autant  plus  audacieux  qu'on  les  soupçonne  moins. 

»  Il  faut  donc  que  j'achève  de  vous  peindre  la  faction  pro^ie 
do  l'étranger,  (jui  tend  à  la  destruction  du  gouvernement  présent 
pour  lui  substituer  un  chef  unique.  Partout  où  l'étranger  trouve 
un  homme  faible  et  corrompu,  il  le  caresse,  il  lui  promet  tout  ; 
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peu  lui  imporle,  pourvu  que  ,  sons  l'appât  d'un  grand  pouvoir 
dont  il  aura  su  flâner  quelques  imbëcilles  ,  cet  empire  tombe  en 
lambeaux  aux  pieds  de  l'Europe  asservie;  peu  imporle  à  la 
tyrannie  ce  que  nous  serons,  pourvu  qu'elle  soit  venjjee,  et  dé- 
barrassée de  l'exemple  que  notre  existence  donne  à  la  terre. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l'Angleterre  ;  ceux-là  pour  les  Bourbons, 
qui  adhèrent  à  tout  ce  qu'on  leur  propose.  Si  la  liberté  était  ici 
détruite,  ceux  mêmes  qui  auraient  prêté  leur  main  impie  à  l'exé- 
cution de  ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés ,  comme  les 
plus  suspects  et  les  plus  dangereux  par  la  puissance  de  perversité 
qu'ils  auraient  fait  paraître.  La  réaction  de  la  tyrannie  contre 
une  révolution  qui  aurait  tout  osé  pour  établir  le  bien  serait  de 
tout  oser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  un  jour  pleurer 
sur  les  tombeaux  de  ses  amis,  inutilement  regrettés. 

»  Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  aujourd'hui  ù 
soutenir  Tordre  présent  des  choses  contre  ses  ennemis,  et  qui  ne 
conjure  avec  nous  contre  les  conjurés  ? 

*  Après  avoir  développé  la  marche  criminelle  et  ténébreuse  de 
la  faciion  de  l'étranger ,  après  avoir  montré  les  pièges  tendus  à 
la  liberté  par  la  destruction  de  tous  les  sentimens  de  la  nature  , 
de  la  justice ,  de  la  morale  ;  après  avoir  caractérisé  les  divers 
genres  de  corruption  ,  il  faut  expliquer  ce  problème,  en  appa- 
rence inconcevable,  de  la  discordance  des  diverses  factions. 

D  C'est  l'étranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait  se  déchirer 
par  un  jeu  de  sa  politique,  et  pour  tromper  l'œil  observateur  de 
la  justice  p(»pulaire.  Par  là  il  s'établit  une  sorte  de  procès  devant 
le  tribunal  (le  l'opinion  :  l'opinion  bientôt  se  divise  ;  la  République 
en  est  bouleversée.  Ce  moyen  ôle  à  la  représentation  nationale 
et  à  ses  décrets  la  suprême  influence  dans  l'ciat ,  parce  que  les 
ravages  de  la  corruption  dont  j'ai  parlé  rendent  la  curiosité  plus 
sensdile  aux  débats  des  partis  ,  et  détournent  tous  les  cœurs  et 
toutes  les  pensées  de  l'amour  et  de  l'intérêt  sacré  de  la  patrie. 
Ces  partis  divers  ressembh  nt  à  plusieurs  orages  dans  le  même 
horizon,  qui  se  heurtent  et  qui  mêlent  leurs  éclairs  et  leurs  coups 
pour  frapper  le  peuple.  L'éirangej-  créera  dont;  le  plus  de  fac- 


DU  1"  NOVEMBRE  1793   AU    7  MAI  1794.  353 

tions  qu'il  pourra  ;  peu  lui  importe  quelles  elles  soient ,  pourvu 
que  nous  ayons  la  (guerre  civile.  L'étranger  soufflera  même , 
comme  je  l'ai  dit ,  la  discorde  entre  les  partis  qu'il  aura  lait  naî- 
tre ,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser  la  révolution  isolée.  Tout 
parti  est  donc  criminel,  parce  qu'il  est  un  isolement  du  peuple  et 
des  sociétés  populaires,  et  une  indépendance  du  gouvernement  ; 
toute  faction  est  donc  criminelle,  parce  qu'elle  tend  à  diviser  les 
citoyens  ;  toute  faction  est  donc  criminelle,  parce  qu'elle  neutra- 
lise la  puissance  de  la  vertu  publique. 

»  La  solidité  de  notre  République  est  dans  la  nature  même  des 
choses.  La  souveraineté  dti  peuple  veut  qu'il  soit  uni  :  elle  est 
donc  opposée  aux  factions  ;  toute  faction  est  donc  un  attentat  à 
la  souveraineté. 

»  Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despotisme  et  di- 
minuer l'influence  de  la  tyrannie  :  elles  sont  un  crime  aujour- 
d'hui, parce  qu'elles  isolent  la  hberté  et  diminuent  l'influence  du 

peuple. 

»  Voilù  l'esprit  des  factions.  L'étranger  a  médité  les  causes  du 

renversement  de  la  tyrannie  parmi  nous ,  et  veut  les  employer 

pour  renverser  la  République. 

»  Citoyens  de  toute  la  France ,  si  vous  avez  un  cœur  né  pour 
le  bien  et  pour  sentir  la  vérité,  vous  concevrez  maintenant  les  piè- 
ges de  vos  ennemis;  vous  vous  unirez  en  état  de  souverain  pour 
résister  à  tous  les  partis. 

»  Il  ne  faut  point  de  parti  dans  un  éiat  libre  pour  qu'il  puisse 
se  maintenir  ;  il  faut  que  le  peuple  et  le  gouvernement  les  répri- 
ment ,  par  la  seule  raison  qu'ils  sont  favorables  aux  projets  de 
l'étranger ,  comme  je  l'ai  dit.  Représentans  du  peuple ,  c'est  à 
vous  de  saisir  d'une  main  hardie  le  timon  de  l'état ,  de  gouverner 
avec  fermeté,  et  d'en  imposer  aux  l^ictions  scélérates.  Ceux  qui 
font  des  révolutions  ressemblent  au  premier  navigateur ,  instruit 
par  son  audace.  L'étranger  ne  sait  pas  jusqu'oii  nous  sommes 
susceptibles  de  porter  l'intrépidité;  il  fera  chaque  jour,  et  au- 
jourd'hui même  après  ce  l'apport,  la  triste  expérience  des  venus 
et  du  courage  que  sa  férocité  nous  impose  ;  en  vain  il  aura  tenté 
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(le  tout  corrompre  parmi  nous  ;  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  force 
(le  crimes  et  de  supplices  ,  et  nous  rendra  plus  puissans ,  parce 
que  nous  serons  devenus  des  hommes,  et  que  l'Europe  aura  con- 
servé son  avarice  :  ces  temps  difficiles  passeront.  Voyez-vous  la 
tombe  dec2ux  qui  conspiraient  hier?  la  voyez-vous  déjà  auprès 
de  celle  du  dernier  de  nos  tyrans  ?  L'Europe  sera  libre  à  son 
tour  ;  elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois  :  nous  lui  devrons  quel- 
ques vertus  ;  elle  en  aura  l'exemple  ;  elle  honorera  nos  martyrs. 
]\ous  saurons  nous  accoutumer  aux  privations  :  mais  si  son  com- 
merce cesse  un  moment  d'assouvir  son  avidité,  que  deviendra- 
t-el!e?  Voyez-vous  aussi  les  tombes  desrois  qui  nous  font  la  guerre? 
Voyez  l'Europe  ébranlée  les  poursuivre  !  Nous  aurons  avant  elle 
une  génération  élevée  dans  la  liberté ,  source  éternelle  de  pré- 
pondérance ,  qui  l'aidera  à  s'affranchir  de  ses  rois  sauvages  ;  et 
ne  sont-ils  point  des  sauvages  ceux  qui  attaquent  notre  indépen- 
dance et  qui  ourdissent  tant  de  crimes? 

»  Les  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous  ont  ap- 
pris que  les  alliés  n'ouvriraient  point  la  campagne,  pour  ne  point 
distraire  le  peuple  par  des  événemens  de  la  guerre  des  mouve- 
mens  qu'il  prépare  dans  l'intérieur  et  dans  Paris.  C'est  une  cam- 
pagne de  crimes  »  une  campagne  de  troubles ,  de  corruption,  de 
famine  qu'on  nous  prépare.  Pour  voiler  ce  dessein,  le  colonel 
Mack  doit  faire  des  menaces  continuelles ,  qui ,  sans  danger  pour 
les  alliés,  les  feront  redouter. 

»  Pendant  ce  temps  il  s'ourdissait  une  conjuration  pour  ren- 
verser le  gouvernement  actuel  et  la  représentation ,  pour  y  sub- 
stituer une  régence  qui  aurait  ménagé  et  avait  promis  le  retour 
des  Bourbons.  On  a  remarque  de  la  joie  parmi  les  émigrés  ré- 
pandus  en  Europe.  L'étranger  devait  ensuite  proposer  la  paix 
à  la  régence  usurpatrice  etarislocraiique,  et  reconnaître  son  au- 
torité. Il  y  a  pour  trois  milliards  d'assignats  d'imprimés  à 
Bruxelles  et  à  Francfort,  et  affectés  sur  les  biens  des  patriotes  de 
France,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d'échange 
des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts.  Les  moyens 
d'exécution  étaient  la  destruction  de  la  représentation,  d'abord 
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par  le  scandale  et  le  dé[|oût  des  Iiomnios  corrompus ,  ensuite  par 
le  fer.  Les  nobles  et  les  étrangers  sont  dans  le  complot.  Il  y  a 
dans  Paris  des  émigrés:  on  en  a  arrêté  au  palais  de  l'Egalité;  on 
en  arrête  tous  les  jours  :  ils  ont  troublé  Paris  ces  jours  der- 
niers, ils  le  troubleraient  de  nouveau  si  vous  n'extirpiez  le  mal 
dans  sa  racine.  Allez  chercher  ces  scélérats  chez  les  banquiers  : 
ils  sont  en  pantalons;  leurs  propos  sont  révolutionnaires  ;  on  n*est 
jamais  à  leur  hauteur;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  délicat 
dirigé  avec  douceur  contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui 
soutient  la  République  en  masse  ;  quiconque  la  combat  en  détail 
est  un  traître. 

*  Des  mesures  sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupables  ; 
ils  sont  cernés.  Il  reste  à  prendre  des  mesures  pour  arrêter  le 
plan  de  corruption  ,  plus  pernicieux  que  les  fureurs  des  conjurés 
mêmes;  ces  mesures  nous  vous  les  proposerons  dans  une  loi 
sévère,  mais  juste.  Rendons  grâce  au  génie  du  peuple  français 
de  ce  que  la  hberté  est  sortie  victorieuse  de  Tun  des  plus  grands 
attentats  que  l'on  ait  médités  contre  elle  !  Le  développement  de 
ce  vaste  complot ,  la  terreur  qu'il  va  répandre ,  et  les  mesures 
qui  vous  seront  proposées ,  débarrasseront  la  République  et  la 
terre  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent  sur  la 
sûreté  du  peuple,  en  même  temps  que  le  gouvernement  pour- 
suivra les  conspirateurs.  La  guerre  sera  continuée  avec  fureur. 
Plus  de  repos  que  les  ennemis  de  la  révolution  et  du  peuple 
français  ne  soient  exterminés  !  Plus  de  pitié ,  plus  de  faiblesse 
pour  les  coupables  qui  osent  attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie  ! 

•  Nous  vous  rendrons  un  compte  honorable  des  périls  dont 
nos  devoirs  nous  auront  environnés  :  les  conjurés  bravent  la 
vertu  ;  nous  les  bi-avons  eux-mêmes.  Agrandissons  nos  âmes 
pour  embrasser  toute  l'étendue  du  bonheur  que  nous  devons  au 
peuple  français  :  tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre 
respectera  notre  courage.  On  a  le  droit  d'être  audacieux,  iné- 
branlable, inflexible,  lorsqu'on  veut  le  bien. 

»  Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  justice;  elle  est  la  ga- 
rantie du  gouvernement  libre  :  c'est  la  justice  qui  rend  les  hommes 
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éfjaux.  Les  hommes  corrompus  sont  esclaves  les  uns  des  autres  ; 

c'est  le  droit  du  plus  fort  qui  fait  la  loi  entre  les  méchaus.  Que 

lajiistice  et  la  probité  soient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  république 
française! 
Le  {gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de  crimes. 

Peuple,  n* écoute  plus  les  voix  indulgentes,  ni  les  voixfinsensées  ; 
chéris  la  morale  ;  juge  par  toi-même  ;  soutiens  tes  dél^nseurs  ; 
élève  tes  enfans  dans  la  pudeur  et  dans  l'amour  de  la  patrie  ;  sois 
en  paix  avec  toi-même ,  en  guerre  avec  les  rois  :  c'est  pour  te 
ralentir  contre  les  rois  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi- 
même.  Quoi  !  l'on  a  pu  te  destiner  à  languir  sous  une  régence  de 
tyrans  qui  t'auraient  rendu  les  Bourbons!  Quoi!  tout  le  sang  de  tes 
enfans  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu!  Quoi!  tu  n'aurais 
plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  î  La  statue  de  la  li- 
berté aurait  été  détruite ,  et  cette  enceinte  souillée  par  le  reste 
impur  des  royalistes  et  des  rebelles  de  la  Vendée  !  Les  cendres 
de  tes  défenseurs  auraient  été  jetées  au  vent  !  Loin  de  toi  ce  ta- 
bleau !  Ce  n'est  plus  que  le  songe  de  la  tyrannie  ;  la  République 
est  encore  une  fois  sauvée.  Prenez  votre  élan  vers  la  gloire  ;  nous 
appelons  à  partager  ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  secrets 
de  la  tyrannie  qui ,  dans  l'Europe  et  dans  le  monde ,  portent  le 
couteau  de  Brutus  sous  leur  habit. 

»  Il  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les  per- 
sonnages qui  ont  conjuré  contre  la  patrie:  les  factions  crimi- 
nelles seront  démasquées ,  nous  les  environnons.  L'intérêt  du 
peuple  et  de  la  justice  ne  permet  pas  qu'on  vous  en  dise  davan- 
tage ,  et  ne  permettait  point  qu'on  vous  en  dît  moins  ,  parce  que 
la  loi  que  je  vais  vous  proposer  était  instante ,  et  devait  être  mo- 
tivée. » 

Saint-Just  proposa  le  décret  suivant,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cussion et  à  l'unanimité  : 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d'informer  contre  les 
auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple 
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français  et  sa  liberté  ;  il  fera  promptement  arrêter  les  prévenus 
et  les  mettra  en  ju{jement. 

>  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seront  punis  comme  tels, 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  favorisé  dans  la  République  le  plan  de  corruption  des  ci- 
toyens ,  de  subversion  des  pouvoirs  cl  de  l'esprit  public  ;  d'avoir 
excité  des  inquiétudes  ù  dessein  d'empêcher  l'arrivage  des  den- 
rées à  Paris  ;  d'avoir  donné  asile  aux  émigrés;  ceux  qui  auront 
tenté  d'ouvrir  les  prisons  ;  ceux  qui  auront  introduit  des  armes 
dans  Paris  dans  le  dessein  d'assassiner  le  peuple  et  la  liberté  ; 
ceux  qui  auront  tenté  d'ébranler  ou  d'altérer  la  forme  du  gou- 
vernement républicain. 

>  La  convention  nationale  étant  investie  par  le  peuple  français 
de  Tautorité  nationale,  quiconque  usurpe  son  pouvoir,  qui- 
conque attente  à  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité,  directement  ou  indi- 
rectement ,  est  ennemi  du  peuple ,  et  sera  puni  de  mort. 

>  La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  républi- 
cain, dont  la  Convention  nationale  est  le  centre,  est  un  attentat 

"■Icontre  la  liberté  publique.  Quiconque  s'en  sera  rendu  coupable, 
quiconque  tentera,  par  quelque  acte  que  ce  soit,  de  l'avilir,  de 
le  détruire  ou  de  l'entraver ,  sera  puni  de  mort. 

>  Le  comité  de  salut  public  destituera ,  conformément  à  la  loi 
du  14  frimaire ,  tout  fonctionnaire  public  qui  manquera  d'exé- 
cuter les  décrets  de  la  Convention  nationale  ou  les  arrêtés  du 
comité ,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  prévarication  ou  de 
négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  le  fera  poursuivre 
selon  la  rigueur  des  lois,  et  pourvoira  provisoirement  à  son 
remplacement. 

»  Les  autorités  constituées  ne  pouvant  déléguer  leurs  pou- 
voirs, elles  ne  pourront  envoyer  aucun  commissaire  au  dedans 
ni  au  dehors  de  la  République  sans  l'autorisation  expresse  du 
comité  du  salut  public  ;  les  pouvoirs  ou  commissions  qu'elles 
peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  moment  sont  annules  dès  à 
présent';  ceux  qui ,  après  la  promulgation  du  présent  décret, 
oseraient  en  continuer  l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de 
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fers.  Les  ajjens  de  la  commission  des  subsistances ,  des  armes  et 
poudres,  continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

»  11  sera  nommé  six  commissions  populaires  pour  juger 
promptement  les  ennemis  de  la  révolution  détenus  dans  les  pri- 
sons. Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  se  con- 
certeront pour  les  former  et  les  organiser. 

»  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  République  qui  se 
seront  soustraits  à  l'examen  de  la  justice  sont  mis  hors  de  la  loi. 

»  Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  liberté 
les  individus  notés  d'incivisme  dans  leur  arrondissement  seront 
destitués  et  remplacés. 

»  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  le#  conspirateurs  et  les 
individus  mis  hors  de  la  loi  lorsqu'il  a  connaissance  du  lieu  où  ils 
se  trouvent. 

»  Quiconque  les  recèlera  chez  lui  Qu'ailleurs  sera  regardé  et 
puni  comme  leur  complice. 

»  Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration  contre  la 
République  ne  pourront  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  ni 
verbalement  ni  par  écrit,  sous  la  responsabilité  capitale  de  ceux 
qui  sont  préposés  à  leur  garde  et  à  celle  des  prisons;  quiconque 
aura  participé  ou  aidé  à  ces  communications  sera  puni  comme 
leur  complice. 

>  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  veiller  sévèrement  à 
l'exécution  du  présent  décret  ;  et  il  en  rendra  comi)tc  à  la  Con- 
vention selon  la  loi.  L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  pro- 
mulgation. 

»  La  Convention  ordonne  que  le  rapport  et  le  décret  seront 
imprimés,  distribués  au  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  de 
ses  membres ,  insérés  au  bulletin ,  et  envoyés  dans  tous  les  dépar- 
temens ,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires.  » 

En  outre  de  l'impression  de  ce  rapport  réclamée  de  toutes 
parts ,  Legendre  en  demanda  l'envoi  aux  municipalités ,  aux 
armées,  aux  sociétés  populaires,  et  la  lecture  tous  les  décadis 
dans  le  temple  de  la  Raison.  —  Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Mo- 
moro ,  Ducroquct ,  le  général  Luumur,  furent  arrêtés  et  mis  à 
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la  Concier{;erie  dans  la  nuit.  Les  autres  complices  d'Hébert  l'u- 
reut  saisis  les  jours  suivans. 

Le  14  mars  (  124  ventôse  )  le  club  des  Cordeliers  accueillit 
ainsi  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  ses  chefs.  Chenaux  an- 
nonça que  Monioro ,  président ,  était  dans  les  fers  avec  d'autres 
patriotes  ;  il  lit  observer  que  Gobert ,  vice-président ,  était  ab- 
sent. On  exprima  la  crainte  qu'il  ne  partageât  le  sort  des  op- 
primés ,  et  l'on  envoya  chez  lui  pour  le  savoir.  Chenaux  fut  élevé 
à  la  présidence  :  il  invita  la  société  au  calme,  dit  que  la  Décla- 
ration des  droits  était  de  nouveau  violée ,  et  en  lit  faire  une  se- 
conde lecture.  —  Ancarr  déplora  énergiquement  le  sort  de  ses 
amis,  de  ses  collègues,  et  dénonça  Prétot,  pour  avoir  dit  dans 
un  groupe ,  peu  auparavant ,  qu'Hébert  était  un  scélérat.  —  Ce 
membre,  interrogé,  divaga  et  demanda  à  son  tour  s'il  n'était 
pas  vrai  que  l'insurrection  avait  été  proclamée  à  cette  tribune  : 
Oui!  non  !  s'écria-t-on.  Prétot  fut  arraché  de  la  tribune;  on  lui 
demanda  sa  carte  ;  il  fut  chassé.  La  société  témoigna  ensuite  son 
étonnement  de  ne  point  voir  Bertrand  et  les  orateurs  ordinaires. 
Plusieurs  propositions  furent  faites  sur  les  moyens  de  secourir 
les  frères  détenus.  On  arrêta  qu'une  députation  se  transporterait 
chez  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire ,  pour  l'en- 
gager à  accélérer  le  jugement  des  Cordeliers  incarcérés.  —  An- 
cart  demanda  que  chaque  Cordelier  s'exphquat  franchement  sur 
le  compte  de  Momoro ,  Hébert^  Vincent  et  Ronsin.  —  Plusieurs 
membres  dirent  qu'ils  les  regardaient  comme  innocens  ;  mais 
que,  s'ils  étaient  coupables,  ils  les  conduiraient  eux-mêmes  à 
l'échafaud.  —  H  se  présenta  en  ce  moment  une  députation  de  la 
Société  de  l'Ami  du  peuple  et  de  celle  des  Hommes  Libres,  pour 
savoir  ce  (lue  faisaient  les  Cordeliers,  et  se  décider  d'après  leur 
sagesse.  —  Brochet  et  Bouin ,  qui  venaient  des  Jacobins  ,  racon- 
tèrent que  les  Cordeliers  emprisonnés  étaient  accusés  d'une  hor- 
rible conjuraiion,  dont  ils  donnèrent  les  détails.  — ■  Plusieurs 
membres  dirent  que  la  chose  était  impossible,  ou  inviai- 
semblable.  —  La  société  entière  ne  pouvait  y  croire ,  et  persista 
daus  bon  arrêté,  —  La  membre  damanda  qu'où  fil  lecture  des 
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listes  des  signataires  des  péiilions  anti-civiques  et  des  clubistes 
de  la  Sainte-Cbapelle,  <  parce  que  ,  s'il  fallait  sonner  le  tocsin  et 
frapper,  il  était  bon  de  les  connaître.  »  (  Violens  murmures.  ) 
Cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  {Monileiir.  ) 

Les  événemens  qui  accompagnèrent  l'arrestation  et  le  procès 
des  hébertistes  se  lient  principalement  à  l'histoire  du  parti  de 
Danton ,  et  vont  contribuer  à  hâter  la  chute  de  ce  parti.  A  cause 
de  cela,  nous  suivrons  immédiatement  Hébert  et  ses  complices 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  IXous  reprendrons  ensuite  les 
faits  depuis  le  rapport  de  Saint-Just ,  afin  que  le  sort  des  dan- 
tonistes  soit  éclairé  dans  les  causes  qui  ea  hâtèrent  le  dénouement. 

Le  Moniteur  ne  renferme  que  l'acte  d'accusation  et  le  juge- 
ment des  hébertistes.  Nous  empruntons  le  compte-rendu  de  leur 
procès  au  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire jH^^l ,  II,  III,  IV, 
V,  VI  et  VII  de  la  quatrième  partie. 

PROCÈS  DES  UÉBERTISTES. 

0  Audience  du  premier  germinal  de  l'an  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivisible, 

»  Les  prévenus  amenés  à  l'audience,  interrogés  de  leurs  noms, 
surnoms ,  âges ,  qualités ,  lieux  de  naissance  et  demeures , 

»  Ont  répondu  se  nommer,  savoir  : 

it  Le  premier,  Charles-Philippe  Ronsin,  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  né  à  Soissons ,  département  de  l'Aisne ,  demeurant  à 
Paris ,  boulcvart  Montmartre ,  commandant  de  l'armée  révo- 
lutionnaire; 

»  Le  second,  Jacques-René  Hébert,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif  d'Alcnçon ,  département  de  l'Orne ,  agent  national  près  la 
commune  de  Paris; 

»  Le  troisième,  François -Nicolas  Vincent,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  secrétaire-général  du  dc'^partcîment  de  la  guerre,  natif  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  des  Citoyennes,  section  de  Mutius 
Scœvola  ; 

>  Le  quatrième,  Antoine-François  Momoro ,  âgé  de  trente-huit 
ans,  natif  de  Besançon ,  département  du  Doubs ,  demeurant  à 
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Paris,  rue  de  la  Harpe,  n"  171 ,  imprimeur-libraire,  ei  admi- 
nislraieur  du  deparlemcnt  de  Paris; 

»  Le  cmquièvie,  Frédéric-Pierre  Ducroquet ,  âgé  de  trente- 
un  ans ,  né  à  Ancenne ,  ci-devant  poiruquicr-coiiï'eur ,  et  com- 
missaire aux  accaparemens  de  la  section  de  Marat ,  demeurant 
rue  du  Paon,  n°  2; 

»  Le  sixième,  Jean-Conrad  Kook,  âgé  de  trente-huit  ans, 
né  à  licnsden  en  Hollande,  banquier,  demeurant  à  Passy ; 

>  Le  septième,  Michel  Laumur ,  âgé  de  soixante-trois  ans , 
néà  Paris,  ci-devant  colonel  d'infanterie,  maintenant  gouverneur 
de  Pondichéry ,  demeurant  rue  Croix-des-Petits-Ghamps  ; 

>  Le  huilicme,  Jean-Charles  Bourgeois  ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
demeurant  à  Paris ,  rue  des  Sans-Culottes ,  section  de  Mulius 
Scœvola  ; 

»  Le  neuvième,  Jean-Baptiste  Mazuel ,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
né  à  Ville-Aflranchie ,  chef  d'escadron  dans  l'armée  révolution- 
naire ;  demeurant  à  Versailles ,  boulevart  de  l'Égahté; 

»  Le  dixième,  Jean-Baptiste  Laboureau,  âgé  de  quarante- 
un  ans ,  natif  d'Arnay-sur- Arçon ,  département  de  la  Côte-d'Or, 
médecin  et  premier  commis  au  conseil  de  santé,  demeurant 
rue  delà  Harpe; 

»  Le  onzième,  Jean-Baptiste  Ancar ,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  employé  au  département ,  au  bureau  des  recherches  des 
émigrés  ;  natif  de  Grenoble  ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Mau- 
vais-Garçons; 

»  Le  (louzihney  Armand-HubertLeclcrc,  ci-devant  chef  de  di- 
vision au  bureau  delà  guerre;  demeurant  à  Paris ,  rue  Grange- 
Batelière  ;  • 

>  Le  treizihney  Jocob  Pérgfra  ,âgé  de  de  cinquante  un  ans,  né 
à  Bayoniic,  département  des  Basses-Pyrénées,  manufacturier  de 
tabac ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis  ,  n"  oo; 

»  Le  quaiorzibne,  Marie-Anne  Latreille,  femme  Quétineau, 
âgéc!  de  trente-quatre  ans ,  néeàMontreuil-Bellay ,  près  Saumur, 
département  de  Maine-et-Loire,  ci-devant  cultivateur,  demcu- 
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raiit  à  Paris ,  rue  de  Rohaii ,  chez  la  citoyenne  Corbay ,  et  de- 
puis ,  rue  et  maison  de  Bussy  ; 

»  Le  quinzième,  Anarcharsis  Cloolz,  âgé  de  trente-huit  ans, 
né  à  Clèves  dans  la  Belgique ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Mé- 
nars ,  n**  oGIî ,  section  Lepelletier  ;  ci-devant  député  à  la  Conven- 
tion nationale ,  homme  de  lettres  ; 

>  Le  seizième ,  François  Desfieux  ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né 
à  Bordeaux  ;  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Fillcs-Saint-Thomas , 
section  Lepelletier,  marchand  de  vins  de  Bordeaux; 

»  Le  dix'Septième ,  Antoine  Descombc ,  âgé  de  vingt-neuf 
ans ,  né  à  Besançon ,  département  du  Doubs  ;  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Sainte-Croix-de-la-Br€tonne«ie ,  section  des  Droits  de 
l'Homme ,  secrétaire-greffier  de  ladite  section  ; 

>  Le  dix- huitième,  Jean- Antoine-Florent  Armand ,  âgé  de 
vingt-six  ans ,  né  à  Chayla ,  département  de  l'Ardèche  ;  élève 
en  chirurgie ,  demeurant  à  Paris,  rue  et  maison  de  Bussy; 

»  Le  dix-neuvième,  Pierre-Ulrick  Dubuisson,  âgé  de  qua- 
rante-huit ans,  né  à  Laval,  département  de  la  Mayenne;  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Saint-Honoré,  section  delà  Montagne, 
no  14i3 ,  homme  de  lettres  ; 

»  Le  vingtième,  Pierre-Jean  Berthold  Proly,  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  né  à  Bruxelles;  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne, 
no  7,  ci-devant  négociant,  actuellement  sans  état. 

>  Fabricius,  greffier,  donne  Lecture  de  l'acte  d'accusation,  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Antoine-Quentin  Fouquicr ,  accusateur  public  du  tribunnal 
révolutionnaire ,  établi  à  Paris,  par  la  loi  du  10  mars  1795  (  vieux 
style  ) ,  sans  aucun  recours  au  tuLunal  de  cassation ,  en  vertu 
du  pouvoir  à  lui  donné  par  l'article  deux  d'un  autre  décret  de  la 
Convention  nationale  du  5  avril  suivant ,  portant  que  l'accusa- 
teur public  dudil  tribunal  est  autorisé  à  faire  arrêter,  pour- 
suivre et  juger  sur  la  dénonciation  des  autorités  constituées  ou 
des  citoyens  ; 


DU  1"  NOYEMIRK  171)5  AU  7  MAI  17^4.  565 

»  Expose  que,  par  décret  de  la  Comeniion  du  10  venlose, 
l'accusateur  public  est  chargé  d'informer  sans  délai  contre  les 
auteurs  et  distributeurs  de  pamphlets,  manuscrits  répandus  dans 
les  halles  et  marchés,  et  qui  sont  attentatoires  à  la  liberté  du 
peuple  français  et  à  la  représentation  nationale,  et  de  rechercher 
en  même  temps  les  auteurs  et  agens  des  conjurations  formées 
contre  la  sûreté  du  peuple  et  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée 
à  ceux  qui  apportent  des  denrées  et  des  subsistances  à  Paris  ; 
qu'en  exécution  de  ce  décret,  il  a  été  procédé  à  des  informa- 
lions  et  auditions  de  témoins  ;  qu'en  conséquence  du  résultat  de 
ces  dépositions  et  des  pièces  remises ,  l'accusateur  public  a  dé- 
cerné mandat  d'arrêt ,  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  les 
nommés  Charles-Philippe  Ronsin,  Jacques-René  Hébert,  Fran- 
çois-iNicolas  Vincent,  Antoine-François  ^lomoro ,  Frédéric-Pierre 
Ducroquet,  Jean-Conrad  Kock,  Michel  Laumur,  Jean-Charles 
Bourgeois ,  Jean-Baptiste  Mazuel ,  Jean-Baptiste  Laboureau , 
Jean-Raptiste  Ancard,  Amand-IIubert  Leclerc,  Jacob  Péreyra, 
Marie-Anne  Latreille,  femme  Quétineau;  Anacharsis  Clootz, 
François  Dcsfieux ,  Antoine  Descombe  ,  Jean-Antoine-Florenl 
Armand,  Pierre-Ulrich  Dubuisson ,  Pierre-Jean-Berthold  Proly  ; 
qu'examen  fait ,  lanl  des  interrogatoires  subis  par  les  prévenus, 
que  des  pièces  et  charges,  il  en  résulte  que  jamais  il  n'a  existé 
contrôla  souveraineté  du  peuple  français  et  sa  liberté  de  con- 
juration plus  atroce  dans  son  objet,  plus  vaste,  plus  immense 
dans  ses  rapports  et  ses  détails,  que  celle  ourdie  par  les  pré- 
venus ,  et  que  l'active  vigilance  de  la  Convention  vient  de  faire 
échouer,  en  la  dévoilant ,  et  ce  livrant  au  tribunal  ceux  qui  pa- 
raissent en  avoir  été  les  inslrumé^s  principaux. 

»  Fn  effet ,  cette  exécrablf  conspiration,  dirigée  par  des  in- 
dividus qui  avaient  trompé  la  nation  entière  par  les  dehors 
les  plus  spécieux  du  patriotisme ,  avait  pour  objet  principal  d'à* 
néaniir  à  jamais  la  souveraineté  du  peuple  ,  la  liberté  française  , 
et  de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie,  en  usant  de  tous  les 
moyens ,  pour  priver  ce  même  peuple  des  subsistances ,  et  en 
projetant  de  ma>isacrer  et  faire  massacrer  les  représenians  du 
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peuple  les  plus  énergiques   et  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
liberté. 

»  Le  tyran  indiqué  pour  asservir  le  peuple  français  ne  devait 
d'abord  lui  être  présenté  que  sous  le  litre  de  grand  juge ,  ainsi 
que  la  preuve  en  est  établie  dans  les  informations. 

»  La  représentation  nationale  devait  être  anéantie  ,  et  dispa- 
raître avec  les  représentans  du  peuple  qui  auraient ,  en  périssant 
sous  les  poignards  des  conjurés ,  expié  le  crime,  impardonnable 
pour  ces  féroces  agens  de  la  tyrannie ,  d'avoir  soutenu  coura- 
geusement les  droits  du  peuple. 

»  Le  gouvernement  anglais  et  les  puissances  coalisées  contre 
la  République  sont  les  chefs  de  cette  conjuration  ,  dont  les  per- 
fides agens ,  masqués  d'une  profonde  hypocrisie ,  se  repliaient 
en  tous  sens  pour  faire  illusion,  les  uns  étrangers,  et  les 
autres  sortis  du  sein  de  quelques  autorités ,  revêtus  de  la  cen- 
fiance  du  peuple  qu'ils  avaient  usurpée ,  comblés  de  ses  faveurs, 
élevés  pour  la  plupart  aux  fonctions  publiques. 

»  Les  Ronsin,  les  Hébert,  Momoro ,  Vincent,  des  corrupteurs 
par  é(at,  et  des  généraux,  et  des  banquiers  étrangers,  étaient 
les  intermédiaires  entre  ces  chefs  et  les  agens ,  qui  ne  voulaient 
de  la  révolution  que  des  honneurs  et  des  places ,  pour  satisfaire 
leur  ambition ,  et  surtout  des  richesses ,  avec  lesquelles ,  à  l'in- 
star des  tyrans ,  ils  parvinssent  à  entretenir  leurs  vices  et  à  ali- 
menter leurs  débauches ,  en  insultant  aux  généreux  sacrifices  du 
peuple  pour  la  liberté. 

»  Celte  conjuration  ,  méditée,  [suivie  depuis  long-iemps  sous 
les  dehors  du  patriotisme ,  touchait  à  son  exécution  au  moment 
où  elle  a  échoué  ;  plusieurs  sections ,  qui  seront  rapprochées 
dans  le  cours  de  l'instruction,  usaient  au  même  instant  des 
mêmes  moyens,  excitaient  les  mêmes  troubles,  pour  arriver  les 
unes  et  les  autres  à  la  destruction  du  gouvornemenl  républicain, 
de  la  représentation  nationale,  et  à  la  ruine  des  meilleurs  dé- 
fenseurs du  peuple. 
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>  Il  paraît  quoc'cst  chez  le  banquier  Iiollandais  Kock,  ù  Passy, 
que  se  rendaient  les  principaux  conjurés,  Ronsin,  Hébert,  Vin- 
cent  et  Laumur;  que  là  ,  après  avoir  médité  dans  l'ombre  leur 
révolte  criminelle,  et  les  moyens  d'y  parvenir,  ils  se  livraient, 
dans  l'espoir  d'un  succès  complet  à  des  orgies  poussées  fort 
avant  dans  la  nuit. 

»  Il  paraît  que  ces  conjurés  s'étaient  distribué  chacun  leur 
rôle  :  l'on  voit  Ronsin  parcourant  de  son  autorité  privée  toutes 
les  maisons  d'arrêt  de  Paris,  avec  l'un  des  sous-commandans, 
Mazuel;  on  les  voit  faire  des  listes,  dans  ces  mêmes  prisons, 
contenant  les  noms  de  ceux  des  détenus  qu'ils  croyaient  propres 
à  exécuter  leurs  infâmes  complots  :  Ton  voit  Hébert  et  Vincent 
dénoncer,  tantôt  des  mauvais  citoyens,  tantôt  les  courageux  dé- 
fenseurs du  peuple,  pour  égarer  l'opinion  publique ,  et  con- 
fondre dans  une  ruine  commune  la  représentation  nationale  et 
tous  les  patriotes,  comme  auteur  de  la  disette  des  subsistances , 
tandis  qu'il  est  prouvé  qu'eux  seuls ,  de  concert  avec  leurs  com- 
plices ,  Ronsin  et  Mazuel ,  tenaient  dans  l'inaction  la  plus  cou- 
pable une  partie  de  l'armée  révolutionnaire  ;  l'on  voit  ces  mêmes 
conjurés  et  leurs  complices  Mamoro ,  Ducroquet ,  Laboureau , 
Ancard  et  Bourgeois  leur  proposer  de  porter  une  main  parri- 
cide sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  les  droits  de  l'homme ,  de 
les  couvrir  d'un  voile  funèbre  ;  on  les  voit  enfin ,  dans  tous  les 
lieux  publics  et  particuhers,  avilir  la  représentation  nationale, 
en  calomniant  les  patriotes  les  plus  énergiques;  oser  même  les 
qualifier  dlwmmes  usés ,  proposition  faite  et  suivie  sous  toutes 
les  formes  par  l'aristocratie;  on  les  voit  enfin  calomnier  éga- 
lement, et  avec  un  acharnement  criminel  sous  tous  les  rapports , 
les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  et 
se  permettre ,  en  un  mot,  de  demander  le  renouvellement  de  la 
représentation  nationale  :  ne  calculant  que  le  désespoir  où  ils  au- 
raient conduit  le  peuple ,  et  méconnaissant  sa  vertu  supérieure  à 
tous  les  dangers,  ils  formaient  l'espoir  sacrilège  de  lui  faire  de- 
mander l'esclavage.  C'est  ù  ce  plan  de  conjuration  qu'il  faut  at- 
tribuer les  manœuvres  employées  par  Ducroquet ,  ses  agens  et 
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ses  complices,  pour  empêchor,  par  tous  les  {ronres d'oppression, 
les  approvisionnonicns ,  soit  en  dépouillant  les  vendeurs,  soit  en 
arrachant  des  mains  des  acheteurs,  soit  en  laissant  corrompre 
partie  des  denrées  qu'ils  avaient  induement  saisies  ,  soit  en  s'ap- 
propriant  les  autres. 

»  Le  système  d'affamer  Paris,  en  écartant  les  approvîsionne- 
mens  de  son  enceinte ,  est  suivi  et  exécuté  par  tous  les  complices 
dans  le  même  temps,  et  des  fonctionnaires  publics  font  les  dé- 
fenses les  plus  sévères  de  laisser  passer  les  provisions  destinées 
pour  Paris;  des  arrêtés  pris  par  différentes  communes,  pronon- 
çant même  des  amendes  contre  quiconque  apporterait  des  den- 
rées à  Paris,  prouvent  jusqu'à  quel  point  les  conjurés  avaient 
porté  l'excès  des  mesures  qui  pouvaient  .préparer  et  amener  la 
crise  effroyable  qui  devait  reproduire  le  despotisme  et  la  ty- 
rannie. 

>  L'on  voit  aussi  que  le  projet  de  Ronsin  et  de  ses  complices 
était  moins  de  faire  servir  l'armée  révolutionnaire  pour  l'intérêt 
général  de  la  Répubblique,  que  de  la  réserver  pour  l'exécution  de 
leurs  affreux  complots,  si,  comme  le  disait  Ronsin  lui-même, 
il  parvenait  à  porter  l'armée  révolutionnaire  à  cent  mille  hom- 
mes, au  lieux  de  six;  ce  plan  d'une  force  armée  aussi  considé- 
rable de  la  part  de  Ronsin  et  de  ses  complices,  qui  manifestait 
hautement  le  désir  d'être  un  Cromwel ,  ne  fût-ce  que  pour  vingt- 
quatre  heures,  démpntre  qu'il  voulait,  ainsi  que  tous  les  usurpa- 
teurs ,  fonder  sa  domination  sur  les  armes  et  les  crimes  de  tous 
les  genres. 

»  Aussi  s'est-on  aperçu  bientôt  des  progrès  rapides  que  faisait 
chaque  jour  ce  système  de  disette  factice,  imaginée  parles  con- 
jurés, pour  arriver  plus  tôt  à  l'exécution  de  leurs  noirs  complots. 

Les  conjurés ,  suivant  avec  la  plus  active  perversité  le  cours 
de  leurs  trames,  en  tiraient  le  parti  le  plus  utile  à  leurs  projets  ; 
tandis  (ju'ils  aigrissaient  le  peuple  sur  ses  besoins  journaliers, 
ils  en  attribuaient  la  cause  à  ses  représenlans,  contre  lesquels 
seuls  ils  dirigeaient  leurs  coups. 


>  Vincent  n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'il  se  proposait  d'ha- 
biller des  mannequins  en  représenians  du  peuple ,  et  qu'il  les 
placerait  dans  les  Tuileries ,  en  appelant  le  peuple  autour  de  lui, 
et  en  disant:  ^07/^2  les  beaux  représentmis  que  vous  avez;  ils 
vous  prcchent  la  simplicité ,  et  voilà  comme  ils  se  harnaclient  ;  pro- 
jet qui  lient  évidemment  au  système  d'avilissement  de  la  repré- 
sentation nationale  formé  par  Vincent  et  ses  complices ,  selon  les 
vues  des  despotes  coalisés.  D'autres  conjurés ,  les  Desfieux ,  les 
Péreyra ,  Proly,  les  Descombe ,  préparaient  aussi  de  leur  côté  , 
par  l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  sa  dissolution , 
et  ne  craif^naient  pas  de  publier  leurs  projets  assassins,  en 
désignant  les  réprésentans  du  peuple  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  tomber  sous  leurs  coups  meurtriers. 

>  Ces  conjurés  commençaient  par  jeter  les  brandons  de  la  dis- 
corde entre  les  membres  des  deux  sociétés  ^populaires  réunies 
jusqu'à  ce  jour  pour  écraser  les  traîtres  et  les  despotes;  et  de  là 
ils  tentaient  les  mêmes  manœuvres  dans  d'autres  endroits,  soit 
publics ,  soit  particuliers. 

»  Dans  le  moment  où  ces  conjurés  formaient  le  projet  delà  ré- 
volte crimineTle  contre  la  souveraineté  du  peuple  et  le  {gouverne- 
ment ré^blutionnaire,  leurs  émissaires  se  répandaient  de  toutes 
parts,  à  Paris  et  dans  les  communes  environnantes,  pour  exciter 
par  des  placards  incendiaires  la  rébellion  envers  la  représenta- 
tion nationale  et  les  autorités  constituées. 

»  De  tous  côtés ,  des  pamphlets ,  des  écrits  distribués  dans  les 
halles,  marchés  et  autres  endroits  publics^  provoquaient  le  peuple 
au  retour  de  la  tyrannie,  dont  le  rétablissement  était  préparé  par 
cette  horde  de  conjurés,  en  demandant  hautement  l'ouverture 
des  prisons ,  pour  renforcer  le  nombre  de  leurs  complices,  arri- 
ver plus  promptemcnt  et  plus  sûrement  au  massacre  des  répré- 
sentans du  peuple.  Déjà  même  tout  indique  que  de  nouveaux 
inslrumens  de  mort  se  préparaient. 

»  A  celte  fin,  de  fausses  patrouilles  devaient  égorfjerles  ci- 
toyens de  {;arde  aux  maisons  d'arrêt  ;  le  trésor  public  et  la  maison 
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de  la  monnaie  devaient  devenir  la  première  proie  des  conjures 
et  de  leurs  complices. 

»  Il  est  à  remarquer  que  le  moment  où  cette  conspiration  a 
éclaté  est  celui  où  la  Convention  avait  rendu  un  décret  sévère 
contre  les  conspirateurs,  et  assurait  leurs  biens  aux  malheureux; 
c'est  ainsi  que  ces  conspirateurs ,  dont  les  forfaits  devaient  sur- 
passer ceux  môme  des  despotes  coalisés  contre  le  peuple  français, 
se  proposaient  de  rétablir  la  tyrannie  et  d'anéantir,  s'il  était  ja- 
mais possible,  la  liberté,  qu'ils  n'avaient  paru  défendre  que  pour 
l'assassiner  plus  sûrement. 

»  D'après  l'exposé  ci-dessus ,  l'accusateur  public  a  dressé  la 
présente  accusation  contre  Ronsin,  Hébert,  Momoro,  Vincent, 
Laumur,Kock,  Proly,  Desfieux,  Anacharsis  Clootz,  Péreyra, 
la  femme  Quétineau,  Armand,  Ancart,  Ducroquet,  Leclerc,  Ma- 
zuel ,  Laboureau ,  Dubuisson  et  Bourgeois ,  pour  avoir  conspiré 
contre  la  liberté  du  peuple  français  et  la  représentation  nationale; 
pour  avoir  tenté  de  renverser  le  gouvernement  républicain,  pour 
y  substituer  un  pouvoir  monarchique  ;  pour  avoir  ourdi  le  com- 
plot d'ouvrir  les  prisons ,  afin  de  livrer  le  peuple  et  la  représen- 
tation nationale  à  la  fureur  des  scélérats  détenus;  pour  avoir 
coïncidé  entre  eux  à  la  même  époque,  dans  les  moyens  et  le  but  de 
détruire  la  représentation  nationale,  d'anéantir  le  gouvernement, 
et  de  livrer  la  République  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de 
la  servitude,  par  la  diffamation,  par  la  révolte,  par  la  corruption 
des  mœups,  par  le  renversement  des  principes  sociaux,  et  par  la 
famine  qu'ils  voulaient  introduire  dans  Paris  ;  pour  avoir  suivi 
un  système  de  perfidie  qui  tendait  ù  tourner  contre  le  peuple  et 
le  régime  républicain  les  moyens  par  lesquels  le  peuple  s'est  af- 
franchi de  la  tyrannie. 

>  En  conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  présente  accusation  ;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa 
diligence,  et  par  un  huissier  du  tribunal  porteur  de  l'ordonnance 
à  intervenir,  les  nommés  Ronsin,  Hébert ,  Momoro,  Vincent, 
Laumur,  Kock ,  Proly,  Desfieux,  Anacharsis  CIoolz,  Péreyra, 
la  femme  Quétineau ,  Armand,  Ancart,  Ducroquet,  Leclerc, 
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Mazuel,  Bour(jeois,  Laboureau,  Dubisson  et  Descombe,  actuel- 
lement détenus  en  la  maison  d'arrèt  de  la  Conciergerie ,  seront 
écroués  sur  les  regisires  d'icelle ,  pour  y  rester  comme  en  mai- 
son de  justice  ;  comme  aussi  que  l'ordonnance  à  intervenir  sera 
notifiée  tant  la  municipalité  de  Paris  qu'aux  accusés. 

»  Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  30  ventôse,  l'an 
deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

a  Signé,  A.  Q.  Fouquier.  » 
»  Le  tribunal,  laisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public,  lui  donne  acte  de  son  accusation  contre  les  nommés Ron- 
sin,  Hébert,  Momoro,  Vincent,  Laumur,  Kock,  Proly,  Desfieux, 
Anacharsis  Clooiz ,  Péreyra,  la  femme  Quétinau,  Armand,  An- 
car,  Ducroquet,  Leclerc,  Mazuel,  Bourgeois,  Laboureau,  Du- 
buisson  et  Descombe  ; 

»  Ordonne  qu'à  sa  diligence,  et  par  l'huissier  porteur  de  la 
présente  ordonnance ,  les  susnommés ,  actuellement  détenus  en 
la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  ,  seront  écroués  sur  les  re- 
gistres d'icelle,  pour  y  rester  comme  en  maison  de  justice,  et  que 
la  présente  ordonnance  sera  notifiée  tant  à  la  municipalité  de 
Paris  qu'aux  accusés. 

B  Fait  et  jugé  au  tribunal,  le  30  ventôse,  l'an  deuxième  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  par  les  citoyens  Her- 
MAND,  président;  Dumas,  vice-président;  Scellier,  Dobsen,  Cof- 
finhal,  Foucault,  Bravet,  Deliége,  Subleyras,  Laune,  Masson, 
Harny,  Maire  et  Hardoin ,  ju^c.ç,  qui  ont  signé  avec  le  greffier. 

Le  président  aux  accusés.  Voilà  ce  dont  on  vous  accuse  ;  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre  vous. 
»  On  procède  à  l'audition  des  témoins. 
»  Louis  Legendre,  député  à  la  convention  nationale,  dépose  que 
revenant  d'une  mission ,  et  dans  le  moment  où  Vincent  et  Ron- 
sin  étaient  encore  en  arrestation  ,  il  fut  scandalisé  des  différens 
mouvemens  qu'il  remarquait  au  sujet  de  leur  détention  ;  qu'il 
rf'gardait  les  démarches  de  plusieurs  factieux    en  leur  faveur 
comme  alarm mtes  pour  la  liberté  ;  qu'invité  à  dîner  par  Pache , 
avec  lequel  il  est  lié,  il  s'y  rendit,  y  trouva  Vincent  qui  venait 
T.  XXXI  24 
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d  être  élargi  ;  que  ce  dernier,  auquel  il  avait  rendu  quelques 
services,  en  le  nourrissant  et  logeant  pendant  huit  mois,  l'em- 
brassa en  l'abordant  et  lui  dit  :  Je  t'embrasse  pour  le  passé,  et 
non  pour  le  présent;  que  lui  en  ayant  demandé  la  raison,  Vin- 
cent répondit  :  C'est  que  tu  n'es  plus  ce  mémeLegendre,  et  que 
tu  es  modéré  ;  à  quoi  lui  témoin  répondit  :  Quand  un  fou  et 
un  sage  habitent  en  même  maison ,  il  faut  un  modéré ,  et  en 
pareil  cas  je  me  ferais  gloire  de  l'être;  que  lui  témoin,  re- 
gardant l'accusé  Vincent  plutôt  comme  une  mauvaise  tête  que 
comme  malintentionné ,  il  avait  engagé  Ronsin  à  lui  faire  quel- 
ques mercuriales  et  quelques  observations  tendantes  à  ramener 
ledit  Vincent  aux  bons  principes  ;  mais  que  Ronsin  ne  s'en  ac- 
quiiia  pas  comme  il  le  devait;  que  l'accusé  Vincent  dit  encore 
à  lui  témoin,  que  ses  principes  ne  convenaient  plus  aux  circon- 
stances présentes  ;  qu'il  lui  demanda  s'il  avait  porté  son  costume 
de  député  dans  ses  missions ,  et  que  lui  ayant  répondu  qu'il  ne 
s*en  revêtait  que  lorsqu'il  était  en  fonctions  dans  les  armées ,  l'ac- 
cusé Vincent  dit  que  ce  costume  était  imposant ,  et  n'avait  été 
inventé  que  pour  éblouir  ceux  qui  ne  savaient  pas  l'apprécier; 
que  Ronsin,  étant  convié  chez  le  ministre  Pache ,  dit  à  lui  témoin  : 
Si  Vincent  vous  paraît  extraordinaire,  il  me  semble  à  moi  conve- 
nable aux  circonstances  ;  que  Ronsin  lui  ajouta  :  Vous  avez  dans 
votre  sein  une  faction ,  et  si  vous  n'en  chassez  les  membres  vous 
en  rendrez  raison  ;  que  lui  témoin  répondit  que  ceux  que  l'on 
voulait  désigner  comme  des  factieux  étaient  des  bons  patriotes, 
et  que  si  oii  voulait  parler  de  lui ,  il  se  ferait  toujours  un  mérite , 
d'être  bon  montagnard  ;  que  les  accusés  Vincent  et  Ronsin  lui  ré- 
pondirent par  un  rire  sardoniquc  et  en  faisant  une  pirouette  sur 
les  talons  ;  que  Vincent ,  au  sujet  du  costume  de  représentant , 
lui  dit  qu'il  habillerait,  dans  les  Tuileries,  des  maune(|uins  du 
même  costume ,  et  dira  t  au  peuple:  Voilà  vos  représentans  ;  que 
lui  témoin  répondit  :  Si  de  pareils  mannequins  m'étaient  mis  sous 
les  yeux,  je  les  embrasserais,  et  je  demanderais  à  l'inventeur  de 
ces  mannequins  lequel  de  lui  ou  de  moi  est  le  véritable  patriote, 
et  qui  de  nous  deux  aime  le  plus  la  liberté. 
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»  Le  président  à  l'accusé  Vincent.  Avez-vous  dit  au  témoin  , 
lors  de  votre  rencontre  avec  lui  chez  Paclie  :  Je  t'embrasse 
pour  le  passé  et  non  pour  le  présent;  et  sur  Texplicaiion  à  vous 
demandée  de  ces  paroles  et  du  sens  que  vous  y  attachiez, 
û'avez-vous  pas  répondu  :  Je  veux  dire  que  lu  n'es  plus  le  même 
Legendre,  et  que  tu  es  devenu  modéré,  et  que  tes  prii\cipes  ne 
conviennent  plus  à  l'état  actuel  des  choses? 

»  R.  Le  témoin  a  dit  vrai  à  certains  égards  ;  mais  l'interprétation 
qu'il  semble  vouloir  y  donner  est  absolument  opposée  à  la  vérité 
et  à  mes  intentions.  Je  croyais  avoir  remarqué  de  la  part  du  té- 
moin du  reiroidissement  pour  moi.  Il  m'avait  obligé  antérieure- 
ment ;  et  le  croyant  changé  à  mon  égard ,  je  l'embrassai  en  signe 
de  reconnaissance  des  services  qu'il  m'avait  rendus  ,  et  voulais 
lui  témoigner  indirectement  ma  douleur  de  ne  plus  trouver  en 
lui  les  mêmes  dispositions;  mais  je  n'entendais  nullement  parler 
de  la  révolution ,  et  le  peu  de  paroles  que  je  lui  ai  adressées  n'y 
avaient  aucune  application. 

»  Le  président.  Mais  lorsque  vous  cherchiez  à  ridiculiser  le 
costume  des  représentans  du  peuple ,  en  disant  que  ce  costume 
donnait  un  ton ,  et  qu'd  n'avait  été  inventé  que  pour  en  imposer 
au  peuple,  étiez-vous  bien  pénétré  de  lu  dignité  des  représentans, 
et  du  respect  que  leurs  fonctions  augustes  doivent  inspirer  à  tout 
bon  citoyen  ?  Lorsque  vous  transformiez  ces  mêmes  représen- 
tans en  mannequins,  et  que  vous  vous  proposiez  de  les  montrer 
au  peuple  avec  dérision ,  en  disant  :  Voilà  vos  représentans , 
vous  prétendrez-vous  encore  bien  intentionné!  Direz-vous  que 
votre  but  n'était  de  les  outrager  en  aucune  manière,  lorsqu'il  est 
de  toute  évidence  que  vous  les  calomniez  de  la  manière  la  plus 
perfide ,  en  insinuant  que  nos  représentans  ne  répondaient  pas 
à  la  confiance  dont  ils  étaient  investis  ,  et  qu'ils  suivaient  toutes 
les  impulsions  qu'on  voulait  leur  donner,  sans  s'occuper  aucu- 
nement du  bonheur-de  leurs  commettans  et  de  la  prospérité  pu- 
blique ,  eux  qui  ne  cessent  de  se  livi  er  aux  discussions  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  pénibles ,  et  de  lutter  journellement  contre 
la  malveillance  des  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce! 
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•  R.  Je  ne  me  rappelle  point  avoir  manifesté  le  dessein  d'adapter 
à  des  mannequins  le  costume  des  représenians  du  peuple; 
mais  seulement  avoir  dit  que  ce  costume  de  différentes  couleurs 
pouvait  étonner  des  yeux  qui  n'y  étaient  point  accoutumés  :  c'est 
peut-être  de  ma  part  un  propos  inconséquent  et  irréfléchi  ;  mais 
au  moins  il  n'y  avait  de  ma  part ,  j'ose  en  assurer  le  tribunal ,  au- 
cune intention  de  ridiculiser  les  représentans  du  peuple ,  ni  de 
calomnier  leurs  travaux  en  une  façon  quelconque. 

>  Le  président  à  C accusé  Ronsin.  Avez-vous  dit,  conjointement 
avec  Vincent,  au  témoin  Legendre,  qu'il  y  avait  dans  le  sein  de 
la  Convention  des  chefs  de  factions ,  et  que  si  on  ne  chassait  ces 
factieux ,  on  en  demanderait  compte  à  la  Convention  nationale  ; 
et  sur  la  réponse  faite  avant,  par  Legendre,  qu'il  ne  connaissait 
pas  les  factieux  dont  vous  entendiez  parler ,  et  que  si  c'était  lui 
que  vous  vouliez  désigner,  comme  faisant  cause  commune  avec 
les  Montagnards,  il  se  ferait  toujours  honneur  de  l'être,  vous  le 
quittâtes  avec  uu  rire  sardonique ,  bien  propre  à  faire  connaître 
que  vous  rangiez  le  téfDoin  au  nombre  des  prétendus  factieux 
dont  vous  disiez  l'expulsion  nécessaire? 

>  R.  Le  témoin  se  trompe,  lorsqu'il  suppose  que  je  lui  ai  parlé 
d'une  faction  existante  dans  la  Convention  nationale:  j'ai  pu  lui 
dire  que  tous  les  membres  de  la  Convention  ne  me  paraissaient 
pas  animés  du  même  amour  du  bien  public,  et  que  le  peuple 
demanderait  à  connaître  ceux  qui  entravaient  le  mouvement  ré- 
volutionnaire, et  retardaient  ainsi  son  bonheur  et  sa  tranquillité; 
mais  je  n'ai  inculpé  aucun  membre  de  la  Convention  en  particu- 
lier, parce  que  je  n'en  connais  aucun  dont  les  délits  soient  dans 
le  cas  d'exciter  l'animadversion  des  citoyens  ;  et  que  si  j'eusse 
connu  des  coupables  bien  prononcés ,  je  n'aurais  pas  manqué  de 
les  dénoncer. 

»  On  produit  le  second  témoin. 

»  Louis-Pierro  Dufourny,  archilecte  et  agent  national  do  sal- 
pêtre, dépose  que  pendant  un  certain  temps  il  a  vu  Vincent  faire 
des  motions  patriotiques  dans  sa  section,  qu'il  fut  chargé  en  ap- 
parence d'aller  faire  une  levée  de  .'^),000  hommes  dans  un  dé- 
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parlement ,  mais  que  dans  la  réalité ,  c'était  pour  propaj^'er  les 
principes  de  la  liberté  dans  le  département  où  Vincent  était  en- 
voyé; mais  ce  dernier,  dit  le  témoin,  loin  de  remplir  le  but  vérita- 
ble de  sa  mission  ,  s'empressa  de  devancer  de  quatre  heures  les 
représentans  du  peuple  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  purifier  le  même  département ,  de  l'air  corrompu  dont  il 
pouvait  être  infecté ,  n'en  faire,  s'il  était  possible ,  qu'une  seule 
et  même  famille ,  pénétrée  des  mêmes  principes  de  liberté  et 
d'égalité.  Vincent,  continue  le  témoin,  se  permit  de  casser  les  au- 
torités constituées,  de  son  propre  mouvement  ;  et  on  ne  doit  pas 
en  être  étonné,  parce  que  l'accusé  Vincent  affichait  publiquement 
sa  haine  pour  toute  autorité  constituée  depuis  les  journées  des 
51  mai,  1  et  2 juin,  qu'il  paraissait  détester.  Ilcherchait  à  influen- 
cer les  sociétés  populaires,  et  à  leur  faire  prendre  le  change  sur 
le  compte  des  patriotes,  qu'il  s'efforçait  de  rendre  suspects,  pour 
ensuite  leur  susciter  plus  facilement  et  plus  adroitement  des  per- 
sécuteurs, sauf  à  se  démasquer  lui-même,  et  dévoiler  son  animo- 
sité  contre  les  patriotes  qu'il  se  proposait  de  livrer  à  la  fureur  des 
aristocrates.  C'est  principalement  auprès  de  la  société  populaire 
de  Mutins  Scœvola  que  l'accusé  Vincent  s'est  permis  d'inculper  , 
contre  toute  justice,  un  citoyen  nommé  Lavaux,  et  de  provoquer 
son  arrestation  arbitraire,  même  son  incarcération  ,  tandis  qu'il 
se  déclarait  le  défenseur  le  plus  ardent  des  fonctionnaires  publics 
chargés  d'accusations  graves.  Vincent,  dans  la  prison,  conspirait 
conjointement  avec  Ronsin  ,  Proly ,  Péreyra  et  autres  conjurés 
détenus,  pour  anéantir  la  représentation  nationale  ;   mais   ces 
conspirateurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  moyens  d'assassiner 
la  patrie.  Il  paraît  qu'en  défiance  l'un  contre  l'autre ,  ils  crai- 
gnaient de  se  livrer  entièrement,  et  affichaient  des  dehors  impos- 
teurs de  patriotisme,  pour  se  tromper  réciproquement.  Vincent 
disait  qu'il  fallait  ajourner  le  projet  de  détruire  la  Convention, 
parce  que  dans  ce  moment  ce  serait  nuire  à  la  chose  publique  ; 
qu'il  valait  bien  mieux  attendre  que  les  patriotes  fussent  dépouillés 
de  tout  pouvoir,  ne  fussent  plus  rien  ;  qu'alors  on  les  prendrait 
l'un  après  l'autre,  on  leur  demanderait  ce  qu'ils  avaient  fait  pour 
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la  révolution  ;  que  rein  ne  serait  plus  aisé  que  d'établir  leur  cul- 
pabilité, parce  que  tous  avaient  mis  la  main  dans  le  sac.  C'est 
ainsi ,  dit  le  témoin  ,  que  l'on  se  flattait  de  se  défaire  de  tous  les 
patriotes,  et  de  tenir  la  patrie  dans  un  danger  continuel. 

»  Ronsin  voulait  que  l'on  se  ralliât  à  la  Valette,  pour  conduire 
ù  la  guillotine  Bourdon  de  l'Oise ,  Fabre  d'Eglantine ,  Dufourny , 
Robespierre.  Il  osait  former  le  vœu  ,  bien  criminel  sans  doute  , 
H  d'être  un  Cromwel,  pendant  une  seule  journée,  pour  avoir  plus 
»  de  facilité  de  destituer  tous  les  représenians  patriotes ,  et  de 
»  les  faire  assassiner ,  parce  que,  disait-il,  dans  toute  cette  Con- 
»  vention  il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  ;  pas  un  n'a  travaillé 
»  pour  le  bonheur  du  peuple.  Si  ma  tête  tombe,  ajoutait  Ronsin, 
»  c'est  que  je  l'aurai  bien  mérité  ;  il  ne  faut  pas  attendre  la  paix 
>  pour  se  venger  de  ses  ennemis  ;  c'est  en  temps  de  guerre  que 
»  Ton  fait  de  bonnes  affaires.  » 

»  Dufourny  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  notes  relatives  à 
Desfieux,  et  voici  quel  est  à  peu  près  le  résultat  de  ces  notes  : 

»  On  se  demande  d'abord  quel  est  le  dénonciateur  de  Desfieux, 
et  l'on  répond  :  c'est  Robespierre  ;  suivant  ces  mêmes  notes  , 
Biron  traduit  au  tribunal,  a  dit,  en  y  allant,  qu'il  avait  des  pièces 
essentielles  contre  Ronsin,  et  que  s'il  les  communiquait  elles 
étaient  dans  le  cas  de  perdre  ledit  accusé  Ronsin.  Il  résulte  aussi 
de  ces  notes  que  Desfieux  ,  Péreyra ,  Vincent ,  Ronsin  et  autres 
avaient  ensemble  de  fréquentes  conversations  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d'opérer  une  contre-révolution  ;  il  paraît,  par  une 
note  du  18  nivôse,  qu'ils  attendaient  un  grand  mouvement 
des  prisons  pour  le  duodi ,  ou  le  nonodi  ventôse  ;  Ronsin  voulait 
gager  que  sous  quinze  jours  il  ne  serait  plus  :\  Sainte-Pélagie  ; 
selon  lui,  si  le  parti  d'Hébert  venait  à  triompher,  ce  dernier  ne 
devait  pas  faire  de  grâce  à  Camille  Desmoulins,  à  Danton  et  au- 
tres ;  quant  au  pnrli  de  Ronsin  ,  sa  réussite  n'était  pas  révoquée 
en  doute,  il  devait  avoir  le  succès  le  plus  complot ,  les  patriotes 
égorgés  l'un  après  l'autre  ,  et  la  patrie  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles. 
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»  Le  rëdacleur  de  ces  notes  seFiiblail  faire  des  vœux  pour  que 
tous  ces  projeis  ne  fussent  que  de  la  jactance,  et  ne  fussent  suivis 
d'aucune  réalité. 

»  Ces  notes  apprenaient  encore  qu'il  devait  être  présenté  à  la 
Convention  plusieurs  pétitions  en  faveur  de  Ronsin ,  Vincent  et 
autres,  pour,  dans  le  cas  où  elles  seraient  mal  accueillies,  soulever 
le  peuple  contre  la  Convention,  el  profiter  de  l'insurrection  popu- 
laire pour  ouvrir  les  portes  aux  prisonniers  ;  le  co-accusé  Mazuel 
était  désigné  dans  les  mêmes  notes  comme  coupable  de  vols  dans 
les  arniemens,  et  sa  mise  en  liberté  faisait  espérer  l'élargissement 
d'autres  coupables. 

»  Le  témoin  a  aussi  parlé  du  rapport  de  Choudieux,  et  du  soin 
particulier  que  l'on  prenait  de  détruire  les  patriotes  dans  les  pri- 
sons ;  du  projet  cromwéliste  de  Ronsin  ,  comme  consigné  dans 
les  notes,  et  d'une  lettre  où  l'on  se  demandait  ce  qu'avaient  fait 
les  députés,  quels  services  ils  avaient  rendus  à  la  chose  publique. 

>  Le  témoin  a  ensuite  opposé  à  Desfieux  des  écrits  qu'il  ne 
pouvait  désavouer  ,  tels  que  son  mémoire  justificatif  imprimé 
avec  variantes ,  et  où  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  est  bien  étonnant 
»  que  nous  soyons  persécutés,  parce  que  nous  avons  connu  Proly , 
»  Hérault,  Péreyra ,  et  Dubuisson  ;  on  ne  comprend  rien  à  tout 
»  cela  :  comment  se  fait-il  que  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  de 
»  la  révolution  n'aient  pas  le  courage  de  dire  la  vérité ,  dût-il 
»  leur  en  coûter  la  lole.  Je  connais  Proly,  continue  Desfieux,  je 
»  l'ai  toujours  vu  dans  les  bons  principes;  Hérault  disait  que 
»  l'emprisonnement  de  Proly  et  de  ses  adhérens  ne  venait  que 
»  d'une  intri|jue,  d'une  faction  qu'il  fallait  détruire  dans  sanais- 
»  sance  :  que  veut  dire  l'inaction  de  tous  ces  gens  persécutés  ? 
»  qu'aitendent-ils,  de  quel  stimulant  ont-ils  besoin  pour  agir? 

»  Proly  n'est  qu'un  intrigant,  dit  le  témoin ,  c'est  l'agent ,  le 
chef  du  ministre  de  l'empereur  ;  il  ne  s'est  couvert  du  manteau 
du  patriotisme,  que  pour  mieux  voiler  ses  trames  et  ses  perfidies  : 
c'est  un  homme  fort  adroit,  fort  astucieux,  rôdant  sans  cesse  au- 
tour des  comités  de  la  Convention  ,  s'y  introduisant  sons  mille 
prétextes ,  et  rédigeant  même  quelquefois  pour  Hérault  et  Ba- 
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rère  qui  avaient  beaucoup  de  confiance  en  lui.  J'ai  cru  devoir 
fixer  l'opinion  publique  sur  le  compte  de  cet  intrigant  dans  le 
cas  où  il  parviendrait  à  se  faire  élargir  ;  depuis  quelque  temps , 
j'avais  des  indices  sur  la  conspiration  qui  occupe  en  ce  moment  le 
tribunal. 

>  Desfieux  m'avait  sollicité  plusieurs  fois  de  parler  en  faveur  de 
Ronsin,  au  moment  de  son  élargissement ,  de  le  faire  admettre  ; 
il  m'avait  sollicité  plusieurs  fois  de  faire  admettre  Vincent  aux 
Jacobins  ;  mais  j'ai  toujours  su  apprécier  l'homme  proposé  et 
le  proposant  ;  je  me  suis  constamment  refusé  à  parler  en  faveur 
de  cette  a  émission.  Desfieux  a  voulu  me  faire  un  crime  d'avoir 
relevé  les  abus  qui  se  g^lissaient  dans  les  sociétés  seclionnaires  ;  il 
m'a  été  suspect  à  plusieurs  égards  ,  notamment  pour  avoir  des 
liaisons  particulières  avec  la  fille  de  Sartines  ,  qui  tient  au  palais 
de  l'Égalité  des  jeux  de  hasard,  et  avec  des  beaux-frères  de  Cha- 
bot qui  soutiennent  ces  maisons  de  jeux  et  en  partagent  les  béné- 
fices. 

>  Desfieux,  au  sein  même  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté, 
entretenait  des  intelligences  criminelles  avec  le  traître  Lebrun , 
il  livrait  à  ses  agens  les  dépêches  de  la  société  ,  ou  leur  en  sub- 
sliluait  de  fausses;  des  courriers  largement  stipendiés  se  prêtaient 
à  toutes  ces  manœuvres  :  et  c'est  ainsi  que  les  dépêches  des  Jaco- 
bins étaient  interceptées  et  cessaient  de  circuler  dans  les  dépar- 
tements ;  c'est  ainsi  que  les  progrès  de  l'esprit  public  étaient 
ralentis ,  et  que  la  société  était  compromise  par  de  pareilles  me- 
nées. 

»  Le  président  atix  accusés.  Desfieux  ,  reconnaissez-vous  les 
notes  qui  vous  sont  représentées  comme  émanées  de  vous? 

dR.  Je  ne  reconnais  point  ces  notes;  je  les  désavoue  pour  être 
de  moi ,  mais  je  reconnais  la  lettre  et  le  mémoire  dont  le  témoin 
a  parlé  :  j'ai  rédigé  l'un  et  l'autre  pendant  ma  détention  à  Sainte- 
Pélagie. 

»  Vincent ,  lors  de  votre  mission  ù  Versailles,  n'avez-vous  pas 
devancé  de  quatre  heures  les  reprcsenlans  du  peuple,  et  à  votre 
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arrivée ,  ne  vous  êtes-vous  pas  permis  de  desiiiuer  les  autorités 
constituées,  sans  aucun  examen  préalable,  et  sans  prendre  avis 
de  qui  que  ce  soit  ? 

»  R.  Le  fait  est  Taux  ,  et  le  témoin  ,  auquel  je  suis  bien  éloi(;né 
de  prêter  aucune  mauvaise  intention,  est  tombé  dans  une  grande 
erreur. 

»  Le  témoin.  Mon  dessein  n'est  nullement  de  nuire,  mais  bien 
de  rendre  hommage  à  1»  vérité.  Je  l'ai  dite,  et  je  persiste  dans  ma 
déclaration.  • 

>  Ronsin ,  avez-vous  dit  qu'il  fallait  se  rallier  à  la  Valette 
pour  conduire  à  la  guillotine  certains  individus  par  vous  désignés? 

»  R.  Jamais  il  ne  m'est  arrivé  de  former  des  projets  aussi  san- 
guinaires ,  même  contre  mes  plus  dangereux  (j^emis ,  et  je  sou- 
liens  le  fait  de  toute  fausseté. 

»  N'avez-vous  pas  eu  avec  Biron  des  correspondances  si- 
gnées Gasparin,  tendantes  à  le  faire  supplicier  ? 

»  R.  Je  n'en  ai  entretenu  aucunes ,  et  je  n'en  redoute  pas  la 
représentation. 

»  DesHeux,  avez-vous  annoncé  des  mouvemens  extraordinaires 
pour  le  duodi  ou  tridi  ?  N'avez-vous  pas  dit  que  le  moment  ap- 
prochait où  vos  fers  et  ceux  de  bien  d'autres,  allaient  se  briser  ? 
IN'avez-vous  pas  manifesté  des  projets  de  vengeance  contre  vos 
calomniateurs  ? 

»  R.  J'ai  dit  que  mon  innocence  ne  tarderait  pas  à  être  recon- 
nue, mes  calomniateurs  confondus  ;  mais  je  ne  leur  ai  voué  au- 
cune haine,  aucun  ressentiment,  et  la  déclaration  de  mon  inno- 
cence sera  toujours  pour  mon  cœur  la  satisfaction  la  plus  douce, 
la  plus  consolante,  la  seule  vengeance  que  je  veuille  tirer  de  mes 
ennemis  ;  mais  je  n'ai  annoncé  aucun  mouvement  prochain  des 
prisons,  et  j  étais  bien  loin  des  machinations  que  l'on  me  sup- 
pose. 

»  Avez-voiis  eu  le  dessein  de  faire  afficher  des  pétitions  ten- 
dantes à  opérer  votre  élargissement,  et  celui  de  vos  amis  ?  Avez- 
vous  eniroicnu  des  intelligences  tendantes  à  vous  faire  un  parti 
chez  lès  Liégeois  ? 
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•  R.  Ces  faits  ne  sont  pas  plus  fondes  en  vérité  que  les  précé* 
dens. 

•  A-l-il  dit  qu'il  ne  voulait  pas  dénoncer  Mazuel,  quoiqu'il  eût 
volé  dans  l'armemeni  militaire? 

»  R.  Je  l'aurais  dénoncé  si  je  l'eusse  connu  pour  un  fournis- 
seur infidèle  ;  mais  les  infidélités  de  Mazuel ,  s'il  s'en  est  rendu 
coupable,  me  sont  absolument  inconnues. 

9  Proly»  avez-vous  fait  des  soustractions  dans  les  bureaux  des 
comités  de  la  Convention,  comme  vous  en  êtes  accusé? 

»  R.  Je  n'ai  rien  à  me  reprocher  à  cet  égard  ,  et  les  soustrac- 
tions dont  on  me  charge  n'ont  jamais  été  mon  ouvrage  :  aucun 
membre  des  comités  de  la  Convention  ne  peut  m'adresser  un 
semblable  reproclie. 

»  Ronsin ,  avez-vous  dit  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  la  paix 
pour  se  venger  de  ses  ennemis,  et  que  c'était  au  temps  de  guerre 
que  l'on  faisait  de  bonnes  affaires  ? 

>  R.  Ces  propos  ne  sont  jamais  sortis  de  ma  bouche  ,  et  ils 
n'ont  pu  m'être  attribués  que  par  des  ennemis. 

ïDeî>fieux,  avez-vous  concouru  à  l'envoi  d'un  courrier  à  Bor- 
deaux, par  ordre  de  Lebrun,  et  n'avez-vous  pas  inséré  dans  les 
paquets  du  courrier  des  écrits  dénature  à  compromettre  la  société 
des  Jacobins  ? 

»  R.  Je  n'ai  eu  rien  de  commun  avec  Lebrun  ;  jen*ai  fait  insérer 
dans  les  paquets  aucun  écrit  nuisible  à  la  société;  j'ai  seulement 
appris,  mais  quelques  jours  après  le  départ  du  courrier,  que  mon 
tonnelier  avait  insère  dans  le  paquet  quelques  signes  qui  annon- 
çaient que  les  Girondins,  les  Brissotins,  triomphaient ,  mais  que 
leur  triomphe  ne  serait  pas  de  longue  durée  ;  c'est  le  seul  rensei- 
gnement que  j'aie  sur  le  fait  qui  m'est  opposé. 

»  Le  témoin  Dufourni  demande  à  rendre  compte  au  tribunal 
d'un  fuit  personnel  au  co-accusé  Clootz ,  et  qu'il  ne  s'était  pas 
d'abord  rappelé 

Du(ourmj.  «  Une  femme  émigrée,  nommée  Chemineau ,  disait 
avoir  fait  un  voyage  en  Angleterre ,  pour  y  contracter ,  disait- 
elle,  une  alliance  ;  et  à  raison  de  ce  mariage  faux  ou  vrai,*  ladite 
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Chemineau  avait  fait  une  assez  longue  absence  de  France  :  elle 
paraissait  craindre  d'être  perlée  sur  la  liste  des  émigrés  ;  elle 
semblait  avoir  quelque  intérêt  d'établir  sa  résidence  en  France  , 
dans  le  mode  prescrit  par  la  loi ,  et  n'aurait  pas  été  fâchée  de 
pouvoir  remplir  quelques  lacunes  existantes  dans  les  certificats 
et  attestations  qu'elle  s'était  efforcée  de  rassembler  ;  enfiû  on 
voulait,  disait-on,  savoir  simplement  si  celte  femme  était  ou  non 
émigrée,  et  si  quelques  autorités  constituées,  dans  les  listes  re- 
latives à  l'émigration,  n'avaient  pas  classé  ladite  femme  au  nom- 
bre des  ennemis  déserteurs  du  territoire  français  ;  tel  était  au 
moins  le  prétexte  imaginé  par  Hérault  de  Séclielles  et  le  co-ac- 
cusé  Clootz,  qui  se  déclaraient  les  solliciteurs  et  les  protecteurs 
de  ladite  femme. 

»  Mais  les  petites  intrigues  pratiquées  par  Hérault  et  Clootz, 
auprès  du  procureur  général  syndic  du  département  et  de  moi , 
les  petits  airs  mystérieux  avee  lesquels  on  affectait  de  nous  abor- 
der, les  petits  billets  à  nous  adressés,  les  rendez-vous,  les  entre- 
tiens secrets  qui  nous  étaient  demandés ,  tout  cela  me  persuada, 
à  moi,  que  ce  qui  nous  était  demandé,  n'était  pas  de  simples 
renseignemens  sur  Témigration  ou  non  émigration  présumée  de 
la  femme  Chemineau  ,  mais  bien  des  moyens ,  des  déclarations 
propres  à  faciliter  à  celte  femme  la  preuve  complète  de  sa  rési- 
dence en  France,  et  à  lui  fournir  une  justification  qu'elle  parais- 
sait fort  embarrassée  de  faire. 

»  En  effet ,  l'accusé  Clootz  vient  au  département,  me  fait  plu- 
sieurs signes  que  je  feins  de  ne  pas  comprendre,  et  qui  m'indi- 
quaient assez  que  l'on  voulait  parler  mystérieusement,  soitù  moi, 
soit  au  procureur-général-syndic  du  département  ;  enfin  on  se 
décide  à  m'adresser  un  billet  de  rendez- vous,  tant  pour  moi  que 
pour  le  citoyen  Lullier  :  nous  arrivons  au  lieu  convenu ,  nous  y 
trouvons  un  dîner  splendide,  le  dessert  y  correspond,  et  c'est  le 
moment  où  la  conversation  s'engage  pour  la  femme  Chemineau  ; 
et  ù  ce  sujet,  on  nous  prie  de  passer  dans  un  petit  cabinet  où 
nous  pourrons  causer  plus  à  notre  aise  ;  mais  moi  qui  pressen- 
tais le  but  de  ces  colloques  particuliers,  et  qui  en  étais  intérieu- 
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rement  révolté,  je  n'ai  pu  m'empècher  de  manifester  mon  indi- 
gnation telle  que  je  la  ressentais.  J'ai  déclaré  bien  formellement 
qne  mon  intention  était  de  ne  prêter  l'oreille  à  aucune  proposi- 
tion tant  que  je  ne  serais  pas  rendu  au  département ,  et  que 
c'était  là  le  seul  endroit  où  j'eatendais  parler  d'affaires  ;  on  insista 
cependant,  on  nous  dit  qu'il  n'était  question  que  d'être  favorable 
à  la  femme  Chemineau  ;  qu'elle  ne  demandait  qu'à  connaître  si 
elle  pouvait  ou  non  se  regarder  comme  n'ayant  quitté  le  terri- 
toire français  que  momentanément ,  et  pour  voyage  indispensa- 
ble, avec  l'espoir  du  retour  qu'elle  s'était  empressée  d'effectuer. 

Le  président  à  l'accusé  Clootz,  >  Avez-vous  pratiqué  des  ma- 
nœuvres tendantes  à  séduire  et  corrompre  le  témoin  et  le  procu- 
reur-général-syndic du  département,  pour  leur  extorquer  un 
certificat  de  non -émigration  en  faveur  d'une  émigrée  nommée 
Chemineau? 

i  R.  J'ai  dit  au  témoin  que  je  m'intéressais  à  la  femme  Che- 
mineau, qui  avait  été  forcée  de  faire  un  voyage  en  Angleterre 
pour  y  contracter  une  alliance  avantageuse  ;  qu'elle  m'avait  as- 
suré n'être  restée  en  Angleterre  que  le  temps  suffisant  pour  y 
terminer  son  mariage ,  que  je  ne  la  considérais  pas  comme  émi- 
grée, mais  que,  dans  tous  les  cas,  je  l'invitais  à  examiner  promp- 
tement  cette  affaire,  et  à  me  donner  la  certitude  si  cette  femme 
était  ou  non  portée  sur  la  liste  des  émigrés  ;  mais  je  ne  lui  ai 
demandé  aucune  déclaration  tendante  à  légitimer  l'émigration  de 
la  femme  Chemineau  ;  dans  le  cas  où  elle  eût  été  réelle,  rien  de 
contraire  à  la  loi,  et  qui  put  en  la  moindre  chose  compromettre 
les  intérêts  de  la  république. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Jacques  Moine,  agent  comptable  d'un  atelier  d'armes,  dépose 
que  vers  la  fin  de  179^,  il  a  connu  le  co-accusé  Proly ,  avec 
lequel  il  eut  occasion  de  converser  plusieurs  fois  ;  que  les  patrio- 
tes se  rassemblant  alors  volontiers,  à  cause  des  circonstances  sé- 
rieuses dh  ion  se  trouvait,  il  a  vu  Proly  s'introduire  fréquem- 
ment tPans  les  groupes  ;  que  dans  ces  groupes  oii  il  énonçait  son 
opinion  sur  notre  position ,  il  se  déclarait  le  partisan  outré  de 
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Dumourier ,  vantait  ses  talens  militaires  et  toute  la  confiance 
que  lui  accordaient  les  troupes  ;  qu'il  blâmait  le  décret  du  15 
décembre  1792,  relatif  à  la  réunion  des  Belges  à  la  France,  et 
disait  qu'il  fallait  laisser  aux  Belges  leurs  nobles  et  leurs  prêtres  ; 
qu'il  fréquentait  Lebrun,  était  intimement  lié  avec  lui  ;  que  s'é- 
tant  introduit  au  département  des  affaires  étrangères,  et  en 
ayant  examiné  les  feuilles ,  il  s'était  permis  d'en  improuver  les 
plans  et  combinaisons. 

»  Vers  la  fin  de  décembre  1792,  époque  à  laquelle ,  par  la 
trahison  et  l'infidélité  des  administrateurs  d'équipemens  militai- 
res ,  nos  armées  manquaient  de  tout ,  continue  le  témoin ,  Proly 
et  Dubuisson  paraissaient  avoir  arrangé  un  dîner  à  dessein  avec 
Bonne-Carère ,  homme  suspect  à  tous  égards  ;  la  conversation 
fut  amenée  sur  les  événemens  de  la  révolution  ;  alors  Proly  ne 
cessa  d'exhaler  sa  bile  et  sa  rage  contre  tous  les  patriotes ,  de  les 
calomnier  en  tout  sens,  ainsi  que  toutes  les  mesures  prises  pour 
résister  à  la  coalition  des  tyrans,  et  déjouer  la  malveillance  de  sen- 
nemis  intérieurs  ;  Proly,  d'intelligence  avec  Dubuisson,  Péreyra, 
Desfieux  et  Bonne-Carère,  tous  réunis  en  ce  moment,  dirent  au 
témoin  qu'ils  étaient  connus  des  puissances  étrangères  ,  qu'ils 
étaient  dans  le  cas  d'entamer  des  négociations  avec  ces  puissan- 
ces, et  de  leur  donner  le  dénouement  le  plus  heureux  ;  par  suite 
de  cette  conversation,  on  lui  proposa  de  se  rendre  à  un  concilia- 
bule qui  se  tenait  chez  Desfieux  ;  conciliabule  qui ,  disait-on  , 
avait  pour  objet  de  vivifier  l'esprit  public  dans  les  départemens, 
et  lui  donner  la  tendance  qu'il  devait  avoir  pour  le  bien  com- 
mun de  la  république  ;  il  s'agissait  de  trouver  des  hommes  in- 
lelligens ,  probes ,  et  bien  intentionnés ,  pour  remplir  cette  mis- 
sion dans  les  départemens,  parce  qu'on  leur  confierait  des  sommes 
considérables  ;  si  tu  te  détermines  à  partager  cette  mission ,  lui 
ajoutèrent  les  susnommc'S,  sois  certain  que  l'argent  ne  sera  pas 
épargné,  et  qu'il  ne  te  manquera  pas.  Je  refusai  la  mission  qui 
m'était  proposée,  et  que  je  savais  apprécier,  continue  le  témoin  ; 
on  revint  ù  la  charge,  on  me  pressa  de  nouveau  ,  on  s'efforça  de 
m'entraîner  par  des  offres  séduisantes  pour  fout  homme  qui  ne 
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mesure  ses  actions  que  sur  son  intérêt  personnel  ;  on  me  trouva 
toujours  le  même,  c'est-à-dire  inflexib'e.  Je  nie  repens  en  quel- 
que façon  de  n'avoir  pas  prêté  une  oreille  docile  aux  proposi- 
tions qui  m'éiaient  faites,  dit  le  témoin,  de  n'avoir  pas  feint 
d'approuver  le  projet  de  nouveau  gouvernement  dont  Proly  et 
ses  adhérens  s'occupaient  de  poser  les  bases  ;  j'aurais  peut-être 
mieux  servi  la  chose  publique  ,  j'aurais  pénétré  tous  les  secrets 
des  machinateurs,  je  les  aurais  dévoilés,  et  aurais  peut-être  eu 
le  bonheur  de  prévenir  la  conjuration  qui  a  pensé  perdre  la  pa- 
trie. Mais  je  reviens  aux  faits  dont  j'ai  à  rendre  compte  au  tri- 
bunal, eijedisquelesco-accusésne  trouvant  pas  en  moi  l'homme 
qu'ils  désiraient,  et  craignant  de  s'être  mis  trop  à  découvert , 
voulurent  jouer  les  patriotes;  la  conversation  fut  donc  dirigée 
sur  les  banquiers  :  on  dit  qu'ils  avaient  beaucoup  nui  à  la  chose 
publique,  en  faisant  passer  des  fonds  aux  ennemis  extérieurs  et 
aux  émigrés  ;  qu'ils  s'étaient  enrichis  de  ce  commerce  illicite,  et 
avuieni  doublé  leur  fortune  des  calamités  publiques. 

»  A  l'égard  de  Péreyra,  je  dirai  que  j'ai  remarqué  ses  intri- 
gues au  comité  de  correspondance  des  Jacobins;  que  ses  liaisons 
avec  un  banqueroutier  infâme ,  m'ont  donné  dudit  Péreyra  l'o- 
pinion la  plus  mauvaise;  que  ce  Péreyra  ét'iit  le  prôneur  indécent 
de  l'immoral  Beaumarchais,  qui  avait  fait  une  fourniture  infidèle; 
que  Proly  se  vantait  d'être  le  faiseur,  c'est-à-dire  la  plume  de 
Hérault  de  Séchelles,  et  d'avoir  des  rapports  avec  les  Belges,  et 
plus  d'une  fois  je  l'ai  soupçonné  de  divulguer  les  secrets  delà 
République,  et  de  trahir  ses  intérêts  par  des  pratiques  sourdes 
qu'il  entretenait  aux  différens  comités  delà  Convention. 

»  Je  me  rappelle  qu'un  nommé  Collet,  adjudant-géacral  , 
ayant  eu  l'indécence  de  proposer  une  insurrection  à  jour  mar- 
qué dans  le  sein  de  la  société,  la  proposition  fut  consignée  sur 
les  registres  ;  qu'un  membre  observa  que  la  proposition  était  in- 
sidieuse, et  qu'il  voulait  connaître  les  causes  et  le  but  de  cette  in- 
surrection, avant  de  partir  ,  alin  de  savoir  si  la  cause  était  légi- 
time ,  et  s'il  serait  plus  utile  à  Paris  qu'ailleurs  ,  et  qu'il  lui  fut 
répondu  de  persister  dans  les  principes  qu'il  avait  pu  puiser  dans 
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la  séance  de  ce  jour,  et  qu'avec  de  tels  principes  il  pourrait  être 
utile  partout  aux  membres  de  ladite  société. 
Le  président  aux  accusés  : 

»  Proly,  avez-vous  blâmé  le  décret  du  io  décembre  i79â,  qui 
prononçait  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France?  avez-vous  dit 
qu'il  fallait  laisser  aux  Belges  leurs  nobles  et  leurs  prêtres  ? 

•  R.  Le  témoin  a  confondu  la  réunion  d  une  pariie  de  la  Belgi- 
que avec  la  réunion  eniièrc  ;  j'ai  seulement  dit  que  les  Belges 
n'étaient  pas  encore  murs  pour  la  Révolution  française,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  encore  se  passer  de  leurs  nobles  et  de  leurs  prêtres. 
>  I\'avez-vous  pas  dit  qu'il  ne  fallait  pas  piller  leurs  églises,  vo- 
ler leur  argenterie,  comme  on  l'avait  fait  en  France? 

»  R.  Je  n'ai  rien  dit  de  relatif  à  leurs  églises ,  et  encore  moins 
à  leurs  richesses. 

»  Ne  vous  étes-vous  pas  montré  le  partisan  déclaré  de  Du- 
liiourier,  n'en  avez-vous  pas  fait  un  éloge  affecté,  au  moment  où 
il  était  déjà  plus  que  suspect.  N'aviez-vous  pas  des  liaisons  in-^ 
limes  avec  Lebrun?  N'avez-vous  pas  censuré  quelques  feuilles  du 
département  des  alïaires  étrangères.^  Au  moment  où  les  despotes 
semblaient  nous  menacer  de  leur  approche ,  n'avez-vous  pas  ar- 
rangé un  dîner  de  concert  avec  Dubuisson  et  Bonne-Garère? 
n'avez-vous  pas  amené  la  conversation  sur  les  événemens  du 
jour?  n'avez-vous  pas  afl^cté de  calomnier  les  patriotes  de  toutes 
les  manières,  et  tout  ce  qui  se  faisait  alors?  Ne  vous  êles-vous 
pas  annoncé  comme  propre  à  entamer  des  négociations  avec  les 
puissances  étrangères  que  vous  disiez  connaître,  ainsi  que  vos 
co-accusés  Dubuisson  ,  Péreyra ,  DesHeux ,  et  Bonne-Carère  ? 
N'avez-vous  pas  proposé  au  témoin  d'assister  à  un  conciliabule 
qui  se  tenait  chez  Desfieux,  et  qui  avait  pour  objet,  selon  vous , 
de  Ixjnner  un  plan  de  nouveau  gouvernement  à  communiquer  à 
tous  les  départemens ,  mission  pour  laquelle  il  vous  fallait  des 
honmies  intelligens  et  probes ,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'argent  à 
manier  ? 

»  Proly  a-t-il  dit  qu'il  serait  nécessaire  que  la  société  des  Ja- 
cobins s'occupât  delà  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
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de  faire  la  paix  avec  les  puissances  étrangères  ?  A-t-il  dit  qu'il 
connaissait  des  agens  de  ces  puissances  qui  entameraient  cette 
négociation  ? 

»  Desfieux  a-t-il  dit  que  le  comité  de  salut  public  devrait 
prendre  des  mesures  contre  les  banquiers  qui  avaient  fait  un 
commerce  ruineux  pour  la  République? 

>  R.  Sur  les  éloges  prodigués  à  la  conduite  de  Duniourier , 
au  moment  où  il  commençait  à  perdre  dans  l'opinion  publique , 
je  ne  le  dissimule  pas,  je  m'étais  i^it  de  Dumourier,  la  plus  haute 
idée  ;  ses  succès  avaient  entretenu  mon  erreur ,  et  j'avais  une  es- 
pèce de  vénération  pour  ses  talens  militaires,  et  mon  illusion  n'a- 
vait encore  pu  être  détruite  par  aucun  fait  répréhensible  de  ce 
Dumourier  au  moment  oîi  j'en  parlais  comme  d'un  homme 
utile  et  même  précieux  à  la  nation  française. 

»  Sur  le  fait  relatif  à  mes  prétendues  liaisons  avec  Lebrun ,  je 
réponds  que  je  n'en  ai  eu  aucunes  particulières,  que  je  n'ai  vu 
Lebrun  que  passagèrement  et  sans  aucune  intimité. 

»  J'ai  quelquefois  été  admis  dans  le  département  des  affaires 
étrangères  ;  on  m'a  quelque  fois  consulté  sur  les  correspondan- 
ces, mais  jamais  je  ne  me  suis  permis  aucune  censure  à  ce  sujet. 

»  Dans  aucun  cas  je  n'ai  calomnié  les  patriotes ,  et  je  ne  me 
suis  jamais  flatté  d'avoir  des  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  encore  moins  d'entamer  drs  négocations  avec  elles  et 
de  les  conduire  au  butdésirable  pour  la  République. 

»  Desfieux  répond,  relativement  au  conciliabule  tenu  chez  lui, 
que  ce  n'était  autre  chose  qu'un  rassemblement  de  patriotes  bien 
connus ,  qui  s'occupaient  des  moyens  de  propager  et  alimenter 
l'esprit  public  ;  mais  qu'il  n'y  était  question  d'aucune  innovation 
dans  le  gouvernement,  et  encore  moins  de  mission  dans  les  dé-  mi 
parlemens  et  d'argent  à  y  distribuer. 

>  Proly  répond,  sur  la  prétendue  proposition  faite  aux  Jacobins 
d'agiter  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avantageux  de  faire 
la  paix  avec  les  puissances  étrangères  et  de  négocier  avec  elles,  que 
le  fait  est  de  toute  fausseté ,  ainsi  que  les  intelligences  qu'on  lui 
a  supposées  gratuitement  avec  lesdites  puissances 
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»  Deslieux  répond,  sur  les  prétendues  mesures  par  lui  annon- 
cées devoir  être  prises  par  le  comité  de  salut  public ,  contre  les 
bamjuiers ,  qui  par  leur  commerce  illicite  avaient  favorisé  les 
émigrés ,  que  ces  faits  ne  sont  pas  moins  faux  que  les  prétendues 
négociations  avec  l'empereur,  et  qu'il  n'y  doit  aucune  créance. 

»  Péreyra  répond,  sur  l'éloge,  qui  lui  est  reproché ,  de  Beau- 
marchais, qu'il  s'est  contenté  de  dire  que  le  susnommé  ne  pou- 
vait être  puni  pour  sa  fourniture,  en  la  supposant  même  infidèle; 
et  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  déclarer  les  obligations  essen- 
tielles qu'il  lui  avait ,  quoique  Beaumarchais  ne  fut  pas  de  la  plus 
exacte  délicatesse,  et  que  cette  déclaration,  de  la  part  de  lui  Pé- 
reyra, a  plutôt  été  dictée  par  le  caractère  plaisant  et  facétieux 
qu'on  lui  connaît,  que  par  un  attachement  particulier  pour  Beau- 
marchais. 

1  Dubuisson  nie  les  intelligences  qu'on  lui  suppose  dans  les 
comités  de  la  Convention ,  et  parle  des  manuscrit&du  représen- 
tant Bazire  ;  il  prétend  qu'il  n'assistait  que  rarement  au  conci- 
habule  tenu  chez  Desfieux ,  et  n'avait  aucune  intimité  avec  ce 
dernier,  ni  avec  Pére^j-ra.  > 
On  entend  un  autre  témoin. 

€  Jcan-Laptisie  Sanbale ,  peintre  de  portraits ,  et  juré  au  tri- 
bunal ,  dépose  contre  les  co-accusés  Péreyra,  Proly  ,  Vincent , 
Dubuisson ,  Hébert  et  Deslieux,  et  s'explique  en  ces  termes,  sur 
chacun  d'eux  en  particulier;  et  d'abord  sur  le  compte  de  Proly , 
dont  il  avait  entendu  parler  avantageusement ,  et  que  par  cette 
raison  il  chercha  à  connaître  :  je  vis  Proly  de  près ,  dit-il ,  je  ne 
tardai  pas  à  remarquer  que  cet  homme  n'était  pas  doué  d'une 
grande  morale ,  et  ce  fut  une  raison  pour  moi  de  peu  parler  , 
mais  de  beaucoup  observer. 

»  Dans  le  temps  où  nos  armées  étaient  aux  prises  avec  l'en- 
nemi, Proly  paraissait  parfaitement  instruit  de  tout. 

»  Relativement  à  une  espèce  de  maladie  pestilentielle  qui  s'était 
introduite  dans  les  armées  prussiennes,  et  dont  je  parlais  à  Proly, 
comme  étant  facile  à  guérir,  ce  dernier  me  déclara  *  qu'il  regar- 
>  derait  comme  fort  her.renx  pour  les  Français  que  les  Prus- 

T.     XXXI.  î^ 


386  CONVENTION   NATIONALE. 

*  siens  se  retirassent  ;  que  ce  serait  le  cas  de  favoriser  leur  re- 
»  traite,  plutôt  que  de  la  contrarier  par  une  poursuite  impru- 

*  dente  ;  par  suite,  ajoutait  Proly,  on  ménagerait  un  arrangement 
>  avec  les  Prussiens  ;  je  le  crois  fort  utile,  et  c'est  selon  moi  un 
»  moyen  de  faire  sortir  le  roi  de  Prusse  de  la  coalition.  » 

»  Proly  était  journellement  le  panégyriste  de  Dumourier. 

»  Je  ne  sais  comment  nous  nous  trouvâmes ,  un  certain  jour, 
réunis  à  dîner  chez  Girardin,  traiteur  aux  Jacobins;  je  fus  sur- 
pris de  voir  Bonne-Carère  du  nombre  des  convives ,  et  je  n'en 
devins  que  plus  silencieux ,  plus  sévère  observateur  de  ce  qui  se 
passerait.  Au  dessert  la  conversation  s'échauffa  beaucoup  au  su- 
jet de  la  Belgique.  (Les  patriotes,  en  entrant  à  table,  avaient  eu 
soin  de  se  placer  les  uns  auprès  des  autres ,  et  le  parti  contraire 
avait  fait  de  même.)  Proly  causant  beaucoup  à  ce  dîner,  s'avisa , 
dans  le  courant  de  la  conversation,  de  se  tourner  avec  affectation 
vers  nous ,  et  de  nous  adresser  les  paroles  suivantes  :  c  Vous 
»  devriez,  vÔus  autres,  proposer  la  paix  aux  Jacobins,  car  il 
ï  esl  de  toute  impossibilité  de  faire  la  guerre  sans  subsistances  ; 
»  et  les  armées  sont  dans  le  plus  grand  dénuement.  » 

<  Celte  proposition  me  remplit  d'indignation  pour  celui  qui  en 
était  l'auteur  ;  mais  elle  a  cessé  de  me  surprendre,  moi  et  tous  les 
patriotes ,  lorsque  nous  avons  appris  qu'à  la  mort  de  l'ex-géné- 
ral  Dampierre,  il  avait  été  trouvé  dans  sa  poche  une  lettre  de 
Proly,  qui  traitait  de  négociations  de  paix. 

»  J'avais  souvent  entendu  Prol^  blâmer  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1702,  sur  la  réunion  de  la  Belgique  à  !a  France  ;  je  sa- 
vais qu'il  était  lié  d'amitié  avec  le  traître  Lebrun  ;  qu'il  disait 
qu'il  fallait  laisser  aux  Belges  leurs  nobles  et  leurs  prêtres. 

>  Apprenant  donc  que  Proly  était  nommé  pour  une  mission 
secrète  dans  la  Belgique,  j'en  conçus  les  plus  vives  alarmes  ;  je 
craignais  que  les  intérêts  de  la  République  ne  fussent  trahis. 

»  Qn(!l([ue  temps  après  voyant  ledit  Proly  de  retour,  et  accom- 
pagné de  Dubuisson  et  de  Péreyra ,  je  sus  qu'il  devait  se  faire 
le  lendemain  un  rapport  intéressant  selon  eux,  sur  la  mission  de 
la  Belgique;  et  je  me  proposai  bien  de  me  rendre  à  la  séance  des 
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Jacobins  ,  pour  connaître  les  résulials  de  ce  rapport  annoncé 
avec  lant  d'inipurlance;  mais  il  ne  se  fil  que  le  lendemain  du 
jour  indiqué ,  ne  donna  aucun  renseignement  sérieux ,  et  ne  fut 
pas  juj;é  par  la  société  aussi  intéressant  que  Proly  l'avait  an- 
noncé. 

*  On  y  remarqua  seulement  l'annonce  affectée  de  la  marche 
de  Dumourier  contre  la  Convention. 

»  Les  ennemis  de  la  chose  publique  s'efforçaient  d'accréditer 
ces  bruits,  afin  d'épouvanter  les  patriotes ,  et  de  semer  l'alarme 
partout, 

»  Proly  et  Dubuisson  étaient  du  nombre  de  ces  malintention- 
nés, car  causant  avec  eux  ,  et  m'exprimant  comme  je  le  devais  , 
sur  les  Brissotins  et  les  Giiondins ,  Proly  et  Dubuisson  me  di- 
rent qu'il  falbit  proscrire  ces  dénominations  infâmes,  et  s'unir. 
Indigné  de  ce  propos,  je  répondis  :  il  ne  peut  y  avoir  de  paix  avec 
les  médians,  et  mon  union  se  fera  le  couteau  à  la  main. 

»  Proly  et  Dubuisson ,  sans  aucun  égard  pour  le  sentiment 
d'indignation  que  je  leur  avais  manifesté,  me  répétèrent  avec  af- 
fectation :  oui,  il  faut  s'unir,  parce  que  Dumourier  marche  con- 
tre la  Convention. 

»  Je  niai  ce  fait  avec  une  espèce  de  fureur ,  et  ajoutai  que  , 
dans  tous  les  cas ,  on  saurait  faire  tête  à  Dumourier ,  et  à  tous 
les  scélérats  qui  pouvaient  lui  ressembler.  Ma  réponse  énergique 
déconcerta  Proly  ;  je  le  fixai,  et  j'aperçus  la  rage  peinte  dans  ses 
yeux  ;  je  voulus  continuer  de  lui  adresser  quelques  mots,  mais  il 
détournait  ses  regards  de  dessus  moi ,  pour  les  porter  sui*  Du- 
buisson, feignant  de  ne  pas  m'entendre,  pour  me  témoigner  que 
c'('*tait  à  Dubuissoii  que  je  devais  parler. 

>  J'eus  occasion,  sans  le  vouloir,  de  rencontrer  Proly  et  Du- 
buisson, qui  me  firent  des  politesses  •ffeclées,  et  m'adressèrent 
des  compîimens  sur  mes  talens  pour  la])einture;  mais  tonte  la 
perversité  des  co-accusés  m'était  connue ,  je  m'éloignai  d'eux,  et 
dis  même  ù  Desfieux,  qui  paraissait  en  être  surpris  :  je  me  retire 
d'avec  vous ,  parce  que  vous  voyez  des  honunes  suspects. 

•  Je  dirai,  à  l'c'gardde  Desfieux  ,  que  lorsque  je  lui  peignais 
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Lebrun  comme  un  iraîire,  Desficux  répondit  :  c  Si  jamais  il  est 
*  dénoncé,  ]e  monlerai  à  la  tribune  poui*  le  défendre.  >  Une  ac- 
cusation grave  fut  dirigée,  peu  de  temps  après  cette  conversation, 
contre  Lebrun  ;  mais  Desfieux  ,  au  lieu  de  défendre  ,  comme  il 
l'avait  promis,  ce  ministre  perfide,  trouva  bien  plus  commode  de 
soustraire  la  connaissance  de  cette  accusation  à  la  société  des  Ja- 
cobins, et  de  la  séquestrer  dans  des  carions  où  elle  est  encore  ren- 
fermée. 

»  Lebrun  avait  donné  des  sommes  immenses  pour  faire  inter- 
cepter les  dépêches  des  Jacobins,qui  ne  cessaient  de  circuler  dans 
les  départemens. 

>  J'ai  singulièrement  connaissance  d'une  somme  de  4,000  liv., 
versée  par  Lebrun  dans  le  comité  de  correspondance  des  Jaco- 
bins, pour  faire  expédier  les  dépêches  de  cette  société.  Desfieux 
a  été  forcé  d'en  convenir,  et  sur  le  reproche  que  je  lui  faisais  de 
se  prêter  à  cette  manœuvre ,  il  me  répondit  :  «  Il  faut  prendre 
>  l'argent  des  intrigans,  et  se  moquer  d'eux ,  en  leur  refusant 
»  toute  espèce  de  satisfaction.  » 

»  Desfieux  a  calomnié  Marat  au  sujet  d'une  adresse  énergique 
des  Jacobins,  que  l'on  a  voulu  faire  servir  de  fondement  au  dé- 
cret d'accusation  lancé  contre  le  martyr  de  la  liberté.  Il  se  van- 
tait pubfiqucment  d'être  l'ami  de  Lebrun,  et  m'a  lu  plusieurs  fois, 
avec  emphase,  les  écrits  de  Proly. 

Hébert,  dans  une  affiche ,  a  fait  des  sorties  indécentes  contre 
Danton  ;  il  a  essayé  de  le  viHpendcr  par  cette  affiche.  Il  y  a  eu 
des  intrigues  de  la  part  de  Momoro  et  Delcloche ,  concertées 
avec  Vincent,  pour  l^ire  recevoir  ce  dernier  aux  Jacobins,  déjà 
repoussé  du  sein  de  la  société,  et  cela  pour  fixer  l'opinion  publi- 
que sur  Vincent  et  l'expfiquer  en  sa  faveur .  Desfieux  proposait 
sans  cesse  des  missions  ,  et  m'en  proposa  une  notamment  pour 
Marseille,  en  me  disant  que  si  je  voulais  l'accepter  ,  l'argent  ne 
serait  pas  épargné,  et  que  l'on  irait  jusqu'à  200,000  liv. 

»  Desfieux  a  reçu  une  d(''noncialion  grave  contre  Lebrun,  et  au 
lieu  de  la  rendre  publiciue  ,  il  l'ensevelit  dans  le  plus  grand  si- 
lence, en  disant  <iu'elle  venait  d'un  intrigant  et  qu'on  ne  devait 
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y  avoir  aucun  é{;ard.  Desfieux  ,  dans  le  dessein  ciiminol  de  dé- 
garnir ^ïarscillc  de  patriotes,  leur  offrait  à  tous  des  places,  soit 
dans  le  Levant  et  auprès  de  la  Porte,  comme  consuls ,  soit  chez 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  comme  employés. 

>  Le  président.  Proly  ,  avez-vous  dit  au  témoin  que  vous  re- 
garderiez comme  fort  heureux  pour  les  Français,  que  les  Prus- 
siens se  retirassent  ;  qu'il  fallait  favoriser  leur  retraite  au  lieu 
de  s'y  opposer,  et  ménager  ensuite  un  arrangement  avec  le  tyran 
(le  la  Prusse  ? 

t  R.  Le  témoin  se  trompe  ;  je  ne  lui  ai  jamais  tenu  de  sembla- 
bles propos. 

>  N'étiez-vous  pas  le  Haj^orneur  de  Dumourîer,  que  vous  en- 
censiez journellement  comme  votre  idole  ? 

»  R.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  inculpation ,  et  je  n'ai  rien  à 
ajouter. 

»  Dans  un  dîner ,  chez  Girardin,  traiteur  aux  Jacobins  ,  n'a- 
vez-vous  pas  dit  au  témoin,  vous  tournant  vers  lui  et  ceux  qui 
l'avoisinaient  :  «  Vous  devriez  vous  autres  proposer  la  paix  aux 
»  Jacobins,  car  il  est  de  toute  impossibilité  de  faire  la  guerre  sans 
•  subsistances ,  et  les  armées  sont  dans  le  plus  grand  dénue- 
»  ment?  » 

)>  R.  Le  fait  est  vrai,  à  quelques  diff('rences  près  ,  c'est-à-dire 
que  j'ai  parlé  du  défaut  de  subsistances  et  de  la  détresse  des 
armées,  mais  nullement  de  propositions  de  paix. 

*  Comment  accorderez-vous  votre  n'ponse  avec  une  lettre  do 
vous  ù  Dam  pierre  :  lettre  trouvée  dans  la  poche  de  ce  dernier  , 
et  qui  traitait  de  négociation  de  paix  avec  les  ennemis  ? 

»  R.  J'accorderai  facilement  le  tout,  et  je  ne  dirai  que  la  vé- 
r\U\  Lorsque  Tarméedu  Nord  se  trouvait  réduite  dans  une  cer- 
taine stupeur,  par  quelques  (''chers  préc(''dens  de  trahisons  ou 
de  toute  autre  cause ,  quelques  membres  du  comité  de  salut  i»u- 
blic  m'engagèrent  à  ('crire  à  Dampierre,  pour  l'inviter  à  insinuer 
adroitement  aux  puissances  coalisc'cs,  de  reconnaître  la  Picpu- 
blique  française  et  do  se  retirer. 

»  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  sur  le  second  reproche 
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qui  VOUS  est  fait  d'avoir  îjlànie  le  décret  du  15  décembre  1792, 
relatif  à  la  Belgique  ?  Étiez-vous  l'ami  de  Lebrun  ? 

>  R.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  le  fait  relatif  à  la  réunion  des 
Belges,  et  je  n'ai  jamais  eu  aucune  intimité  avec  l'ex-ministre 
Lebrun. 

*  Dans  le  rapport  fait  par  vous  aux  Jacobins  ,  sur  votre  mis- 
sion dans  la  Belgique,  n'avez-vous  pas  annoncé  la  marche  de 
Dumourier  contre  les  Jacobins  ? 

»  R.  Je  n'ai  fait,  en  parlant  de  la  marche  de  Dumourier  con- 
tre la  Convention  ,  que  rapporter  ce  qui  m'avait  été  assuré  ,  et 
préparer  le  peuple  de  Paris  à  la  résistance ,  dans  le  cas  oii  cette 
marche  se  réaliserait.  On  ne  peut  me  supposer  aucune  mauvaise 
intention. 

»  Proly  et  Dubuisson,  avez-vous  dit  qu'il  fallait  proscrire  les 
dénominations  infâmes  de  Brissotins  et  de  Girondins  ,  parce  que 
Dumourier  marchait  contre  la  Convention?  Avez-vous  répété  avec 
affectation  :  oui,  il  faut  s'unir  à  raison  de  la  marche  de  Dumou- 
rier ;  et  vous,  Proly,  sur  le  mouvement  d'indignation  du  témoin, 
provoquée  par  votre  proposition  indécente,  ne  lui  avez-vous  pas 
lancé  des  regards  étincelans ,  et  cessé  toute  conversation  avec 
lui? 

»  Proly  et  Dubuisson  répondent  sur  le  premier  fait ,  relatif 
aux  Brissotins  et  Girondins ,  qu'ils  n'ont  aucunement  parlé  de 
cette  faction  ;  ils  ont  dit  seulement,  qu'au  moment  oii  des  géné- 
raux traîtres  conspiraient  contre  leur  patrie,  et  la  menaçaient  de 
ravager  son  sol,  c'était  le  cas  de  se  réunir  tous  contre  l'ennemi 
commun  ;  et  sur  le  second  fait,  que  l'union  n'a  pas  été  deman- 
dée avec  affectation,  et  que  lui,  Proly,  n'a  témoigné  aucun  res- 
sentiment au  témoin. 

»  Desfieux,  lorsque  le  témoin  vous  retraçait  toutes  les  scc'h'ra- 
tcsses  de  l'ex-ministre  Lebrun,  avez-vous  dit  :  si  jamais  il  est  dé- 
noncé, je  monterai  à  h  tribune  poui*  le  défendre  ? 

»  Desfieux  répond  :  je  ne  me  rappelle  pas  ce  propos,  je  ne 
crois  pas  l'avoir  tenu  ;  et  jamais  il  ne  m'est  arrivé  de  d('fendre 
Lebrun. 
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»  Persuade  que  celle  défense  n'était  pas  souicnaljle,  ei  que 
vous  n'auriez  Tait  que  vous  démasquer  vous-même ,  n'avez-vous 
pas  ima{;iné,  pour  le  mieux  servir,  de  dérober  à  la  connaissance 
de  la  société  des  Jacobins  une  dénonciation  grave  contre  ce  Le- 
brun, en  disant  (|u'elle  venait  d'un  intrigant  ? 

»  U.  Je  réponds  que  le  Tait  est  faux ,  que  la  société  a  connu 
celle  dénonciation ,  et  que  je  l'ai  mise  dans  le  cas  d'en  examiner 
le  bien  ou  mal  ibndé. 

>  Desfieux,  n'avez-vous  pas  reçu  de  Lebrun  des  sommes 
considérables,  pour  faire  expédier  les  dépoches  des  Jacobins 
dans  les  départemens ,  singulièrement  une  somme  de  4,000  li- 
vres? n'aviez-vous  pas  coutume  de  vous  offrir  pour  faire  partir 
ces  dépêches ,  en  prétendant  que  vous  aviez  à  votre  disposition 
des  moyens  propres  à  accélérer  l'envoi  de  ces  dépêches?  n'étiez- 
vous  pas  d'intelligence  avec  Lebrun ,  pour  faire  intercepter  ces 
dépêches  ,  comme  elles  l'ont  été  à  Bordeaux  ,  et  n'avez-vous  pas 
dit,  au  sujet  de  l'argent  que  vous  receviez  de  Lebrun  :  Il  faut 
recevoir  l'argent  des  intrigans,  et  se  moquer  d'eux ,  en  leur  re- 
fusant toute  espèce  de  satisfaction? 

»  R.  11  y  eut  une  époque  où  la  société  des  Jacobins  eut  des  dé- 
pêches à  faire  passer  dans  les  départemens,  et  elle  manquait 
de  fonds  pour  cet  envoi  ;  le  ministre  Lebrun  proposa  des  fonds 
pour  faciliter  celte  expédition.  Quatre  mille  liv.  furent  comptées 
et  acceptées,  elles  dépèches  remises  au  courrier  ordinaire;  j'i- 
gnore si  ces  dépêches  ont  été  interceptées,  mais  je  n'ai  eu  aucune 
partjàcelte  interception.  11  n'y  a  eu  aucune  collusion  entre  Lebrun 
et  moi  à  ce  sujet.  J'ai  dit  :  Il  faut  recevoir  l'aigent  des  intrigans  et 
s'en  moquer  ;  je  ne  vois  rien  de  criminel  dans  ce  propos. 

»  Il  résulte  de  la  déposition  du  citoyen  Lavaux,  sous-chef  ;u 
déparlcjnent  do  la  guerre,  que  Vincent,  secrétaire-général  autlit 
département ,  y  exerçait  le  despotisme  lo  plus  révollanl ,  envt  rs 
les  employés  qui  lui  étaient  subordonnés  ;  qu'une  fausse  accu^^ 
sation  de  vol,  portée  contre  ledit  Vincent,  et  dont  le  témoin 
avait  prévenu  l'accusé,  fut  une  raison  pour  ce  dernier  de  pro- 
voquer plusieurs  incarcérations  contre  le  témoin. 
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»  La  même  déposition  prouve  que  le  co-accusé  Hébert  iaisait 
aux  Jacobins  et  aux  Cordcliers  les  motions  les  plus  insidieuses  , 
et  tendantes  à  favoriser  les  intrî{»ues  des  puissances  coalisées  ;  se- 
mait de  fausses  non  vellcs,  propres  à  éfjarer  le  peuple  et  à  le  soulever, 
et  qu'après  en  avoir  garanti  l'autbenticité  sur  quelques  lettres  à 
lui  adressées  ,  il  finissait  par  désavouer  les  faits  par  lui  annoncés. 

»  Je  savais ,  ajoute  le  témoin  ,  que  le  parlement  d'Angleterre 
publiait  que  les  Jacobins  étaient  des  athées  ;  c'est  pour  leur  don- 
ner le  démenti  que  j'avais  fait  insérer  dans  un  journal,  dont  je 
suis  le  rédacteur,  ma  profession  de  foi  sur  l'existence  d'un  être 
suprême.  Que  fait  Hébert ,  qui  toujours  motionne  dans  le  sens 
des  tyrans  coalisés ,  avec  lesquels  il  est  d'accord  ?  Il  se  présente 
aux  Jacobins  et  y  provoque  une  censure  contre  moi ,  parce  que 
j'ai  reconnu  publiquement  l'existence  d'un  être  suprême  ;  il  de- 
mande à  la  société  une  déclaration  contraire  à  la  mienne ,  c'est-à- 
dire,  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  cette  société  n'ad- 
met pas  l'existence  d'un  premier  auteur  de  toutes  choses  ;  et  c'é- 
taitsans  doutepourprouver  au  parlement  d'Angleterre  que  les  Ja- 
cobins n'étaient  pas  un  composé  d'athées,  comme  on  les  en  accusait. 

»  La  déposition  du  sixième  témoin  fournit  la  preuve  que  Pé- 
reyra  et  Desfieux  calomnioicnt  habituellement  la  Convention  et 
les  autorités  constituées. 

»  Péreyra  se  disait  l'auteur  de  la  journée  du  51  mai  ;  ajoutait 
qu'elle  n'avait  pas  eu  le  dénoiiment  qu'on  devait  en  attendre; 
qu'il  fallait  un  second  trente-un  mai ,  mais  bien  autrement  dirigé 
que  le  premier  ;  il  annonçait  que  les  choses  allaient  prendre  une 
face  bien  différente,  et  que  cela  ne  serait  pas  long.  Il  disait  en- 
core qu'il  comptait  les  minutes  de  sa  détention ,  pour  faire  tom- 
ber autant  de  têtes,  lors  de  son  élargissement. 

>  Konsin  accusait  Robespierre  d'avoir  donné  tête  baiss(^e  dans 
différens  complots,  et  de  régner  on  souverain  ;  mais  que  ce 
règne  ne  serait  pas  de  longue  durée  ;  il  n'avait  é'té  emprisonné, 
selon  lui ,  que  pnrco  qu'on  craignait  qu'il  ne  devînt  trop  puissant  ; 
bientôt,  disait-il,  les  prisons  seront  ouvertes,  mais  ce  ne  sera  pas 
pour  tous  les  prisonniers;  les  uns  seront  élargis,  les  autres  sacrifiés. 
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>  Le  co-accusé  Clootz  annonçait  quv.  Ton  allait  arran^^er  et 
choisir,  de  manière  à  soustraire  les  coupables  au  glaive  de  la 
loi;  et  quêtant  que  le  tribunal  révolutionnaire  existerait,  ils 
('taient  fort  tranquilles. 

j  Dubuisson,  en  parlant  de  la  guillotine ,  disait  que  nobles  et 
prêlres,  étaient  la  même  chose. 

>  La  déposition  de  Jobert,  septième  témoin ,  apprend  que 
Ronsin  ne  cessait  de  calomnier  la  Convention ,  les  autorités 
constituées  ,  les  comités  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  ;  il 
ne  reconnaissait  dans  la  Convention  que  deux  cents  membres  es- 
timables ;  selon  lui ,  elle  avait  dans  son  sein  une  faction  liber- 
ticide  qui  opprimait  les  patriotes  :  il  soutenait  qu'on  ne  parvien- 
drait à  obtenir  aucune  justice,  tant  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ne  serait  pas  renouvelé  ;  il  désignait  comme  traîtres ,  Robes- 
pierre, Bourdon  (de  l'Oise  ),  Phélippeaux,  et  autres;  que  ce 
Robespierre,  qui  faisait  tant  le  patriote,  traitait,  avant  la  révo- 
lution ,  la  France  de  républicomane  ;  qu'il  en  existait  des  preuves 
écrites ,  sufiisantes  pour  le  faire  guillotiner. 

Ronsin  ,  suivant  le  même  témoin  ,  lisait  souvent  les  révolu- 
tions d'Angleterre ,  singulièrement  l'histoire  de  Cromwel ,  et 
faisait  des  vœux  pour  ressembler  à  ce  Cromwel  qu'il  traitait  de 
grand  homme,  et  dont  il  désirait  de  jouer  le  rôle. 

»  Au  milieu  de  l'oppression  populaire  où  l'on  gémissait ,  di- 
sait Ronsin,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  s' en  tirer ,  c'était 
de  se  lever  en  masse ,  de  se  mettre  en  insurrection  ;  Ronsin  ne 
voulait  pas  que  les  prisonniers  y  jouassent  un  rôle  immobile, 
puisque  son  projet  était  d'introduire  clandestinement  dans  les 
prisons  des  pistolets  et  des  sabres,  et  de  massacrer  tout  ce  qui 
s'opposerait  à  son  passage. 

»  On  agitait,  dans  la  prison  ,  la  question  de  savoirs'il  fallait 
renouveler  la  Convention  et  convoquer  les  assembh^es  primaires  ; 
quelqu'un  observait  que  ce  n'était,  pas  le  moment;  mais  Ronsin 
soutenait  que  c'était  plus  que  jamais,  l'instant  de  demander  à  la 
Convention ,  ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  peuple,  et  d'en  expulser 
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tous  les  membres  qui    ne  pourraient  prouver  leurs    services 
rendus  à  la  chose  publique. 

>  Les  huitième  et  neuvième  dépositions  n'ont  donné  aucun 
renseignement  important. 

>  Le  dixième  témoin ,  Victoire  Guingré  ,  femme  Dubois ,  im- 
primeur, a  déposé  à  la  charge  d'Hébert.  Elle  a  dit  qu'en  1790 
elle  avait  en  pension  un  nommé  Boisset,  médecin ,  ami  d'Hébert  ; 
que  ce  dernier  étant  dans  la  plus  grande  détresse,  manquant  de 
tout,  même  de  logement,  vint  trouver  son  ami,  chez  elle  dépo- 
sante ,  exposa  ses  besoins ,  et  reçut  des  secours  ;  qu'il  se  mit  en- 
suite à  écrire  pour  la  Révolution ,  à  la  sollicitation  du  même  ami 
qui  l'avait  obligé  ;  que  peu  de  temps  après,  Hébert  disparut  pen- 
dant deux  ou  trois  jours ,  emportant  matelas,  chemises,  cols  et 
autres  efl^ts  au  même  homme  qui  l'avait  recueilli  dans  son  in- 
digence. 

>  Le  onzième  témoin  ne  dépose  d'aucun  fait  relatif  à  l'accu- 
sation. 

»  Le  douzième ,  Raymond  Germinal ,  ministre  de  la  Répu- 
blique en  Suède ,  rend  compte  d'un  fait  relatif  à  Laumur  :  il  dit 
que  s'étant  entretenu  avec  l'accusé ,  de  la  séance  des  Cordcliers, 
et  lui  ayant  demandé  la  raison  pour  laquelle  on  avait  voilé  les 
droits  de  l'homme,  Laumur  répondit  :  Ils  veulent  établir  un 
grand  juge,  et  c'est  Pache  qu'ils  désignent  :  il  s'agirait  d'abattre 
cinq  ou  six  têtes,  et  tout  serait  tranquille. 

»  François-Joseph  Weslermann  ,  géncîral  de  brigade  des  ar- 
mées de  la  Républi(|ue  ,  dépose  avoir  appris  d'un  nommé  Hen- 
lion  ,  employé  à  l'administration  des  charrois  ,  qu'il  venait  nui- 
tamment à  Paris  des  déiachemens  de  l'armée  révolutionnaire, 
lesquels  devaient  être  dirigés  contre  la  Convention  et  Jo  comitc» 
de  sûreté  générale  ;  qu'il  lui  a  éu\  dit  qu'il  devait  y  avoir  un 
grand  juge ,  et  que  l'on  nommait  Pache  à  cette  place  :  les  con- 
jurés se  gardant  bien  de  présenter  un  dictateur  au  peuple ,  parce 
que  cette  espèce  de  gouvernement  lui  était  trop  connue. 

»  A  l'égard  de  Proly ,  le  même  témoin  a  dit  avoir  appris  que 
ce  Proly  était  l'espion  de  l'empereur,  et  que  Chabot  avoir  reçu 
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cent  mille  livres  pour  l'expédilion  de  la  Belgique ,  et  devait  re- 
cevoir encore  de  plus  fortes  sommes. 

»  Westermann  a  encore  déclaré]que  la  guerre  de  la  Vendée  n'é- 
tait qu'une  guerre  d'intrigue  ;  et  que  si  elle  durait  encore ,  c'est 
que  les  généraux  n'avaient  pas  voulu  la  finir;  que  les  inirigans 
qui  ont  retardé  la  fin  de  cette  guerre  sont  Ronsin  et  Rossignol, 
qui  avaient  des  ordres  en  poche  pour  renvoyer  tous  ceux  qui 
paraîtraient  contrarier  leurs  menées  ;  qu'enfin  la  mission  de  Ron- 
sin à  la  Vendée  était  celle  de  général-ministre. 

»  Claudine  Capoue,  femme  Loucher,  dépose,  à  la  charge  de 
Leclerc,  que  ce  dernier  lui  a  dit  queCambon  allait  être  guillo- 
tiné; que  c'était  un  gueux  qui  avait  payé  pour  cent  mille  écus 
de  dettes  avec  les  biens  de  la  nation  ;  que  bien  d'autres  députés , 
tels  que  Thurioi,  renvoyé  des  Jacobins,  Barrère,  Danton,  ac- 
compagneraient Cambon  à  la  guillotine. 

»  Sur  l'observation  faite  à  Leclerc ,  par  le  témoin  :  Qu'allons- 
nous  devenir,  si  tous  les  représentans  nous  trahissent  et  sont  re- 
connus coupables?  Leclerc  répondit  :  Quand  il  n'en  resterait  qu'un 
pour  l^ire  les  affaires ,  cela  suffirait. 

»  Plusieurs  témoins  ont  déposé  de  ces  faits ,  à  la  charge  de 
Leclerc. 

<  Adrien  Brochet  a  rapporté  plusieurs  faits  contre  les  co-ac- 
cusésDucrocquet,  Momoro,  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  Ancar, 
tous  faits  relatifs  au  despotisme  exercé  par  ces  derniers  dans  le 
club  des  Cordeliers,  et  au  voile  dont  les  droits  de  l'homme  ont 
été  couverts  sur  les  différentes  motions  de  ces  accusés. 

»  Il  y  avait  un  fait  particulier  à  Ducrocquei,  c'est  le  pillage 
d'une  voilure ,  qu'il  s'est  permis,  en  y  prenant  trente-six  œufs, 
un  lapin  et  autres  comestibles. 

»  Loyer ,  juré  au  tribunal ,  a  déposé  du  même  fait  contre  Du- 
crocquet. 

>  Contre  Ancar,  il  a  dit  que  ce  dernier ,  parlant  de  Robespierre, 
publiait  que  le  patriotisme  de  ce  représentant  était  bien  usé. 

••Il  a  d(;claré  que  dans  le  club  des  Cordeliers  il  y  avait  trois 
meneurs,  savoir  :  Vincent ,  Momoro  et  llébiri,  ei  que  le  reste 


596  CONVENTION   NATIONALE. 

était  mené  ;  l'intention  dans  les  meneurs  était  d'expulser  de  la 
société  tous  les  Jacobins. 

*  Ducrocquet,  par  suite  de  la  motion  tendante  à  voiler  les  droits 
de  l'homme ,  proposa  l'arrêté  qui  avait  pour  objet  de  se  transpor- 
ter à  la  Commune,  en  masse,  pour  lui  communiquer  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances  ,  et  Momoro  était  de  cet  avis. 

>  Fabre  Lubin  ,  juge  du  tribunal  du  premier  arrondissement, 
et  président  de  la  Commune ,  certifie  la  vérité  des  griefs  portés 
contre  les  accusés. 

»  Un  autre  témoin  dépose  des  arrestations  arbitraires  provo- 
quées par  Ducrocquet,  et  qu'Ancar  disait  dans  un  café,  rue  de 
Thionville,  qu'avant  trois  semaines  il  y  aurait  plus  de  quatre- 
vingt  mille  têtes  à  })as;  le  même  témoin  parle  d'un  pot-de-vin  de 
40,000  liv.  reçu  par  Vincent  pour  marché  de  fournitures  à  la  Ré- 
publique :  et  d'avoir  entendu  dire  à  des  particuliers  montés  dans 
une  voiture  arrêtée  près  les  Jacobins  :  il  est  bien  étonnant  que 
la  société  ne  s'occupe  pas  de  faire  élargir  Vincent,  Ronsia  et 
Momoro.  Si  dans  trois  jours  ils  ne  sont  pas  libres  ,  nous  avons 
un  sûr  moyen  de  leur  procurer  sortie. 

>  Un  autre  témoin  parle  des  visites  fréquentes  de  Ronsin  dans 
les  prisons ,  comme  ayant  mission  d'examiner  la  conduite  des 
patriotes,  et  de  les  faire  sortir,  s'il  les  trouvait  innocens. 

»  Encore  une  nouvelle  déposition  vient  attester  la  vérité  des 
faits  imputés  à  Leclerc  sur  la  diffamation  de  la  représentation 
nationale,  et  des  autorités  constituées. 

»  Plusieurs  témoins  dc'posent  des  conciliabules  nocturnes,  te- 
nus chez  I(\.banquier  Kock ,  de  ses  repas  splendides  donnés  à 
Hébert,  Vincent ,' Ronsin  et  autres,  ses  complices;  de  la  dé- 
pense somptueuse  qu'il  affichait,  et  par  laquelle  il  semblait  in- 
sulter aux  misères  publiques  ;  de  ses  intelligences  perfides  avec 
Dumourier ,  conjointement  avec  le  comité  batave,  lors  de  sa 
mission  dans  la  Relgique  :  perfidies  qui  firent  échouer  des  plans 
combinés,  qui  auraient  pu  être  de  la  plus  grande  utilité  à  la 
France  ;  il  était  prouvé  que  l'accusé  Kock  avait  mangé  toute  sa 
fortune  avant  d'arriver  en  France,  qu'iln'y  était  venu  quecommc 
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un  espion  stipendié  des  puissances  élran^jères ,  qui  enlietenaient 
son  luxe  scandaleux  et  sa  sensualité  méprisable. 

»  Un  autre  témoin  dépose  des  provocations  à  l'insurrection, fai- 
tes à  diiférentes  fois  par  Ronsin ,  Vincent ,  Hébert  et  Momoro , 
tantôt  aux  Jacobins ,  tantôt  aux  Cordeliers  ;  qu'il  a  remarqué  que 
depuis  près  de  cinq  mois ,  Hébert  ne  paraissait  plus  aux  Jaco- 
bins et  assistait  régulièrement  aux  séances  des  Cordeliers  ;  qu'il 
en  était  le  meneur,  et  exerçait  dans  ce  club  le  despotisme  le  plus 
tyrannique ,  avec  ses  conjurés. 

»  La  déclaration  d'une  foule  de  témoins  confirme  la  conduite 
astucieuse  et  oppressive  de  Hébert,  31omoro,  Vincent  et  Ron- 
sin, qui  tous  étaient  dans  la  plus  parfaite  intelligence. 

»  Un  autre  témoin  dépose  contre  Descombe ,  qu'il  lui  a  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  patriotes  dans  la  section,  parce  que,  s'il  y  en  eût 
eu,  lui  accusé  serait  libre  ;  mais  qu'il  n'attendait  pas  cette  liberté 
du  comité  révolutionnaire  de  sa  section ,  mais  bien  d'une  autre 
manière  ;  et  que  s'il  y  avait  cinq  ou  six  patriotes  comme  lui 
dans  les  prisons,  ils  seraient  bientôt  libres,  et  qu'avant  six  jours 
on  verrait  bien  du  changement. 

>  Un  autre  témoin  accuse  Desfieux  d'avoir  discrédité  les  assi- 
gnats, à  Vannes  ,  et  de  sa  correspondance  journalière  avec  l'ad- 
judant-général  Dumourier. 

»  Claude  Payan ,  juré  au  tribunal ,  dépose  qu'il  a  toujours  re- 
gardé comme  des  hommes  dangereux,  Chaumetle  et  Hébert,  qui 
dénonçaient  huit  personnes  le  matin ,  et  les  innocentaient  le  soir; 
qu'Hébert,  rencontrant  Barrère  dans  les  rues,  lui  dit  :  Bonjour  , 
mon  ami;  lu  me  dénigres,  mais  soyons  amis,  agissons  confor- 
mément aux  principes  de  Vergniaud,  qui  disait  qu'il  fallait 
enchaîner  au  char  de  la  Révolution  tous  ceux  qui  pouvaient 
lui  être  utiles. 

»  On  vient  à  la  discussion  des  journaux  d'Hébert ,  et  on  lui  cite 
plusieurs  passages  qui  décèlent  ses  principes  contre-révolution- 
naires ,  et  ses  intentions  perfides. 

»  Hébert  s'exprimait  ainsi  dans  son  journal  :  Les  bougi-es  qui 
nous  gouvernent  sont  des  dévoratpurs  de  lu  substance  publique  ; 
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dans  une  République  ,  tout  {gouverne,  et  la  masse  des  gouvernés 
est  bien  plus  pure  que  celle  de  ses  gouverneurs. 

»  Hébert,  Je  réponds  que  rien  n'est  plus  aisé  que  de  perdre 
un  homme,  en  décomposant  ses  phrases,  et  en  perdant  de  vue 
les  circoDslances  où  ont  été  rédigés  les  écrits  qui  lui  sont  op- 
poses. 

»  Le  président.  Vos  journaux  n'ont  été  examinés  qu'après ,  et 
depuis  les  journées  des  31  mai,  1",  et  2  juin;  et  on  n'en 
reconnaît  pas  moins  que  votre  projet  était  de  désorganiser 
toutes  les  autorités  constituées ,  et  de  mettre  tout  en  combustion  : 
dénoncé  comme  tel  au  département,  c'est  par  des  sorties  encore 
plus  indécentes  et  beaucoup  plus  réprchensibles  que  les  pre- 
mières, que  vous  prétendez  vous  justifier.  Est-ce  votre  désin- 
téressement qui  vous  a  fait  recevoir  cent  mille  livres  de  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  remplir  une  mission  dont  les  patriotes  se 
sont  acquittés  pour  rien?  Une  foule  de  preuves  écrites  s'élevaient 
contre  Hébert  ;  en  vain  il  a  essayé  de  se  défendra ,  accablé  par 
les  pièces  multipliées  de  conviction,  il  a  été  réduit  au  silence. 

»  On  allait  entendre  d'autres  témoins,  lorsque  le  jury  a  déclaré 
que  sa  religion  était  suffisamment  instruite;  l'instruction  de  cette 
affaire  s'était  faite  de  la  manière  la  plus  lumineuse  pour  tous  les 
auditeurs. 

>  En  conséquence,  le  président,  après  un  discours  fort  énergique 
contre  les  conspirateurs,  sans  entrer  dans  le  mérite  d'aucuns 
faits  relatifs  à  l'accusation,  a  prononcé  la  clôture  des  débats,  posé 
les  questions  suivantes,  sur  lesquelles,  d'après lajdéclaration  una- 
nime du  jury,  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

»  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury, 

»  Portant  :  1"  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple  français,  tendante  à  allu- 
mer la  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres ,  et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime ,  par  suite  de 
laquelle ,  dans  le  courant  de  ventôse ,  les  conjurés  devaient  dis- 
soudre la  Convention  nationale,  assassiner  ses  membres  et  s'em- 
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parer  de  la  souveraineté  du  peuple ,  détruire  le  gouvernement 
républicain  pour  y  substituer  un  pouvoir  tyrannique. 

»  2**  Que  Ronsin ,  Hébert ,  Monioro,  Vincent ,  Laumur,  Kock  , 
Proly,  Desfieux,  Anacharsis  Clooiz ,  Péreyra,  la  femme  Queii- 
neau^  Armand,  Ancar,  Ducrocquet,  Leclerc,  Mazuel,  Bougeois, 
Dubuisson  et  Descombe,  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  ou 
complices  de  cette  conspiration. 

>  3°  Que  Laboureau  n'est  point  convaincu  d'être  auteur  ou 
complice  de  ladite  conspiration. 

^  Condamne  les  susnommés ,  à  l'exception  de  Laboureau ,  à  la 
peine  de  mort,  conformément  à  l'article  II  du  litre  II  de  la  se- 
conde partie  du  Gode  pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture ,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

))  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  l'état 
par  une  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis 
de  mort.  » 

>  Déclare  leurs  biens  acquitsàla  République,  conformément  à 
la  loi  du  18  mars. 

»  L'exécution  a  eu  lieu  le  4  germinal ,  à  quatre  heures  après- 
midi.  • 


Comme  ce  qu'il  nous  reste  d'espace  pour  achever  le  volume 
trente  et  un  ne  suffirait  pas  à  l'histoire  du  procès  des  danto- 
nistes,  et  afin  de  ne  pas  scinder  cette  affaire,  nous  réunissons^ici 
(juelques  pièces  de  la  plus  haute  importance.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  les  mentionner  en  leur  temps  dans  notre  récit,  an- 
nonçant (jue  nous  en  donnerions  Iç  texte  lorsque  nous  en 
trouverions  l'occasion.  Ces  pièces  sont  :  la  Constitution  de  1795, 
le  rapport  de  Fabre  d'Kglantine  sur  le  calendrier,  l'instruction 
sur  l'ère  de  la  République  et  sur  la  division  de  l'année,  présentée 
parRomme,  et  le  rapport  de  Cambon  pour  la  formation  du 


grand-livre. 


400  CONVENTION    NATIONALE. 


COiNSTITUTlON    DE   il't^ô 

MISE    EN    DISCUSSION    LE    H    JUIN   1775;    —   ACHEVÉE   LE  24   DU 

UÉUE   MOIS. 

Déclaration  des  Droits  de  Hlomme  et  du  Citoye^i, 

Le  peuple  Français,  convaincu  que  l'oubli,  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme  ,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du 
monde ,  a  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens ,  pouvant 
comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de 
toute  institution  sociale ,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir 
par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux 
les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  magistrat ,  la  règle 
de  ses  devoirs;  le  législateur,  l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame ,  en  présence  de  l'Être  Suprême, 
la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Art.  1er.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouis- 
sance de  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

2.  Ces  droits  sont  l'égalité ,  la  liberté ,  la  sûreté,  la  propriété. 

o.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  lu  nature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  géné- 
rale ;  elle  est  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la 
société  :  elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois 
publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de 
préférence  dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et  les  talens. 

(>.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  (aire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe 
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la  nature  ;  pour  règle  la  justice  ;  pour  sauvegarde,  la  loi  :  sa  li- 
mite morale  est  dans  cette  maxime  : 

JSe  fais  pas  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait, 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions ,  soit  par 
la  voie  de  la  presse ,  soit  de  toute  autre  manière ,  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes  ne  peuvent  être 
interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou 
le  souvenir  récent  du  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  so- 
ciété à  chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  per- 
sonne, de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  con- 
tre l'oppression  de  ceux  qui  gouvernent. 

iO.  Nul  ne  doit  être  accusé  ,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  doit  obéir  à  l'in- 
stant ;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  que  la  loi  détermine  est  arbitraire  et  tyrannique  ;  celui 
contre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de 
le  repousser  par  la  force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires  sont  coupa- 
bles et  doivent  être  punis. 

15.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  être  entendu 
ou  légalement  appelé  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  anté- 
rieurement au  délit;  la  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
qu'elle  existât  serait  une  tyrannie;  l'effet  rétroactif  donné  à  la 
loi  serait  un  crime. 

15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  siriclcment  etévi- 
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(lerament  nécessaires  ;  les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles  à  la  société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  ci- 
toyen de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  ses  re- 
venus ,  du  Iruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne  peut 
être  interdit  à  l'industrie  des  citoyens. 

48.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps ,  mais 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu.  Sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  ;  il  ne 
peut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  en- 
tre l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exige ,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  gé- 
nérale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établissement 
des  contributions,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre 
compte. 

21.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail ,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler 

22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  pubUque ,  et  mettre 
l'instruction  à  la  portée  do  tous  les  citoyens. 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour  as- 
surer à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

*24.  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabi- 
lité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

25.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle  est  une  et  in- 
divisible, imprescriptible  et  inaliénable. 
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2().  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  ia  puissance 
du  peuple  entier;  mais  chaque  section  du  souverain  assemblée 
doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 
liberté. 

27.  Que  tout  individu  i^ui  usurperait  la  souveraineté  spit  à 
l'instant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres. 

28.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et 
de  changer  sa  constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir  ù 
ses  lois  les  générations  futures. 

2î).  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la  for- 
mation de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de 
ses  agens. 

50.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires; 
elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme 
des  récompenses ,  mais  comme  des  devoirs. 

51.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agens  ne 
doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre 
plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

52.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique  ne  peut  en  aucun  cas  être  interdit,  sus- 
pendu ni  limité. 

53.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme.      -   " 

54.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé.  11  y  a  oppression  contre  chaque  mem- 
bre, lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

55.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  Tiu- 
surrection  est  pour  le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

De  la  République, 
Art.  1er.  La  Re'publique  françnise  est  une  et  indivisible. 
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De  la  distribution  du  peuple, 

2.  Le  peuple  français  est  distribués  pour  l'exercice  de  sa  sou- 
nerainetë,  en  assemblées  primaires  île  cantons. 

3.  Il  est  distribué  ,  pour  l'adminislralion  et  pour  la  justice, 
en  dépariemens ,  districts ,  municipalités. 

De  l'état  des  citoyens. 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France ,  âgé  de  vingt-ua 
ans  accomplis; 

Tout  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui ,  domicilié 
en  France  depuis  une  année , 

Y  vit  de  son  travail  ; 

Ou  acquiert  une  propriété; 

Ou  épouse  une  Française; 

Ou  adopte  un  enfant; 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger,  enfin,  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif  avoir 
bien  mérité  de  l'humanité. 

Est  admis  à  Texercice  des  droits  de  citoyen  français. 

ii.  L'exercice  des  droits  de  citoyens  se  perd, 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un  gou- 
vernement non  populaire; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  infamantes  ou  afflictives, 
jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  , 
Par  l'état  d'accusation  : 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  (|ue  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

7.  Le peupe souverain  est  l'universalité  des  citoyens  français 
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8.  11  nomme  immédiatement  ses  députes. 

9.  11  délèfjue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des 
arbitres  publics,  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

iO.  11  délibère  sur  les  lois. 

Des  assçmblées  jjrimairea, 

11.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  domi- 
ciliés depuis  six  mois  dans  chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  i200  citoyens  au  moins  ,  de  600 
au  plus,  appelés  à  voler. 

15.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d'un  président,  de 
secrétaires,  de  scrutateurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  ou  à  haute  voix ,  au  choix 
de  chaque  votant. 

17.  Une  assemblée  primaire  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  prescrire 
un  mode  uniforme  de  voler. 

18.  Les  scrutateurs  constatent  le  vole  des  citoyens  qui  ,  ne 
sachant  point  écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

19.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  par  non, 

20.  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  :  Les 
cïlo\jens  réunis  en  assemblée  'primaire  de.,,  au  nombre  de,,,  votans, 
votent  pour  ou  votent  contre,  à  la  majorité  de..,. 

De  la  représentation  nationale. 

21.  La  population  est  la  seule  base  de  lu  représentation  na- 
tionale. 

22.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  40  milK;  individus. 

23.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d*(me 
population  de  39,000  à  41,000  a.iies  ,  nomme  immédiatement  un 
député. 

2i.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
2o.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  sulïrages  ,   et 
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envoie  un  rommissaire  pour  le  recensement  général,  au  lieu  dé- 
signé comme  le  plus  central. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  ab- 
solue, il  est  procédé  à  un  second  appel,  et  on  vole  entre  les  deux 
citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

27.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a  la  préférence,  soit 
pour  être  ballotté,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d'égalité  d'âge ,  le 
sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligible 
dans  l'étendue  de  la  République. 

29.  Chaque  député  appartient  à  la  nation  entière. 

30.  En  cas  de  non  acceptation,  démission,  décliéance,  ou  mort 
d'un  député  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  assemblées 
primaires  qui  l'ont  nommé. 

31.  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  quitter  son 
poste  qu'après  l'admission  de  son  successeur. 

52.  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans,  le  l*'^  mai, 
pour  les  élections. 

33.  Il  y  procède ,  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  voter. 

34.  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement , 
sur  la  demande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

35.  La  convocation  se  fait ,  en  ce  cas ,  par  la  municipalité  du 
lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter  sont 
présens. 

Des  assemblées  électorales. 

37.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires  nomment 
un  électeur  à  raison  de  200  citoyens,  présens  ou  non  ;  deux  depuis 
201  jusqu'à  400;  trois  depuis  401  jusqu'à  600. 

38.  Lu  tenue  des  assemblées  électorales  et  le  mode  des  élec- 
tions sont  les  mêmes  (lue  dans  les  assemblées  primaires. 
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Du  corps  législatif. 

39.  Le  corps  législatif  est  un,  indivisible  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d'un  an. 

41.  11  se  réunit  lel"  juillet. 

42.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer  si  elle  n'est 
composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  éire  recherchés,  accusés  ni  jugés 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le 
sein  du  corps  législatif. 

44.  Ils  peuvent,  pour  l'ait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  déht; 
mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être 
décernés  contre  eux  qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  séances  du  corps  législatif, 

45.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux,  de  ses  séances  sont  imprimés. 

47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  composée  de  200  mem- 
bres, au  moins. 

48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres,  dans  l'ordre 
où  ils  l'ont  réclamée. 

49.  Elfe  délibère  à  la  majorité  des  présens. 

50.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'appel  nominal. 

51.  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres 
dans  son  sein. 

52.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'elle  a  déterminée. 

♦ 

Des  fonctions  du  corps  législatif, 

53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets. 
.^>4.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  lois,  les  actes  du  corps 

législatif  concernant  : 
La  législation  civile  et  criminelle. 
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L'administration  générale  des  revenus  et  des  dépenses  ordinai- 
res de  la  République  ; 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  litre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

La  nature,  le  moniant  et  la  perception  des  contributions  ; 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français  ; 

L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

oD.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets,  les  actes 
du  corps  législatif  concernant: 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

Lu  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  français. 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  daus  les  ports  de 
la  République  ; 

Les  mcîîures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  el  tra- 
vaux publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particuhères  à  une  administration  ,   à 
une  commune,  à  un  genre  de  travaux  pubhcs  ; 

La  défer:se  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandaus  en  chef  des 
armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
fonctionnaires  publi'^s  ; 

L'accusation  des  prévenus* dÈ  complots  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  République  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire 
français  ; 

Les  récompenses  nationales. 
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De  la  formation  de  la  loi, 

06.  Les  projets  de  loi  sont  précèdes  d'un  rapport. 

.S7.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir ,  et  la  loi  ne  peut  être  provi- 
soirement arrêtée  que  quinze  jours  après  le  rapport. 

48.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  communes  de 
la  République,  sous  ce  titre  :  Loi  proposée. 

59.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée ,  si  dans  la 
moitié  des  dépariemens,  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  pri- 
maires de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  n'a  pas  réclamé, 
le  projet  est  accepté  et  devient  loi. 

60.  S'il  y  a  réclamation,  le  corps  législatif  convoque  les  assem- 
blées primaires. 

De  l'intitulé  des  lois  et  des  décrets, 

51.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugemens  et  tous  les  actes  publics 
sont  intitulés:  Aunom  du  peuple  français,  l'an.,.,  de  la  Répuhli' 
que  française. 

Du  conseil  exécutif. 

&2. 11  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. 

G3.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un 
candidat.  Le  corps  législatif  choisit  sur  la  liste  générale  les  mem- 
bres du  conseil. 

64.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature ,  dans  les 
derniers  mois  de  la  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  1  administration  générale.  Une  peut  agir  qu'en  exécution  des 
lois  et  dt  s  déoi  eis  du  corps  législatif. 

66.  11  nomme ,  hors  de  son  sein  ,  les  agens  en  chef  de  l'admi- 
nistration générale  de  la  République. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de 
ces  agens.  ^^_ 
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68.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil.  Us  sont  sépares , 
sans  rapports  immédiats  entre  eux;  ils  n'exercent  aucune  auto- 
rité personnelle. 

G9.  Le  conseil  nomme ,  hors  de  son  sein  ,  les  agens  extérieurs 
de  la  République. 

70.  Il  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication,  sont 
accusés  par  le  corps  législatif. 

72.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
décrets ,  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

75.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination. 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les  auto- 
rités judiciaires. 

Des  relations  dit  conseil  exécutif  avec  le  corps  législatif, 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législatif.  Il 
a  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  rendre. 

77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein ,  en  tout  ou  en 
partie,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Des  corps  administratifs  et  municipaux. 

78.  II  y  a  dans  chaque  commune  de  la  République  une  admi  - 
nistration  municipale  ; 

Dans  chaque  district  une  administration  intermédiaire. 
Dans  chaque  département,  une  administration  centrale. 

79.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées  de 
Commune. 

80.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales de  département  et  de  district. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouvelées 
tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n'ont  aucun 
caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  moditier  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif, ni  en  suspendre  l'exécution. 
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85.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  administrateurs,  les  règles  de  leur  subordination, 
et  les  peines  qu'ils  pourront  encourir. 

8^1.  Les  séances  des  municipaliiés  et  des  administrations  sont 
publiques. 

De  la  justice  civile» 

85.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour 
toute  la  République. 

86.  II  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différents  par  des  arbitres 
de  leur  choix. 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens 
ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens- des  arron- 
dissemens  déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corps 
législatif. 

91.  Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  élec- 
torales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  soni  fixés  par  le 
corps  législatif. 

95.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  terminées 
définitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

9i.  Us  délibèrent  en  public. 

Us  opinent  à  haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales,  ou  sur 
simple  mémoire,  sans  procédures  et  sans  frais. 

Us  motivent  leurs  décisions, 

95.  Lesjugesde  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous 
les  ans. 

De  la  justice  criminelle. 

96.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
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sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps 
léfjislalif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux ,  ou  nommés 
d'office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un  juré  de  jugement. 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assem- 
blées électorales. 

Du  tribu7îaL  de  cassation. 

98.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation. 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

11  prononce  sur  la  violation  des  formes ,  et  sur  les  contraven- 
tions expresses  à  la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans 
par  les  assemblées  électorales. 

Des  contributions  publiques, 

101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale. 

10:2.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  cential  des  recettes  et 
dépenses  de  la  République. 

105.  Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables  nommés 
par  le  conseil  exécutif, 

lOi.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nommés 
par  le  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des 
abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

^  De  la  comptabilité. 

105.  Les  complcs  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
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administrateurs  des  deniers  publics  sont  rendus  annuellement  à 
des  commissaires  responsables  nommés  par  le  conseil  exécutif. 

106.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  commissaires  à 
la  nomination  du  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein  et  res- 
ponsables des  abus  et  des  erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  forces  de  la  République. 

107.  La  force  générale  de  la  République  est  composée  du 
peuple  entier. 

108.  La  République  entretient  à  sa  solde ,  même  en  temps  de 
paix,  une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  sont  soldats;  ils- sont  tous  exercés  au 
maniement  des  armes. 

110.  11  n'y  a  point  de  généralissime. 

111.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  distinctives 
et  la  subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
pendant  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix  dans  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des 
autorités  constituées. 

115.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  de- 
hors agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

114.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales, 

115.  Si  dans  la  moitié  des  départemens  plus  un,  le  dixième 
des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  for- 
mées, demandent  la  révision  de  l'acte  constitutionnel ,  ou  le 
changement  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le  corps  législatif 
est  tenu  de  convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Ré- 
publique, pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  nationale. 

11().  La  Convention  nationale  est  formée  de  la  même  manière 
que  les  législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 
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H7.  Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  Constitution,  que 
(les  objets  qui  ont  motive  sa  convocation. 

Des  rapports  de  la  république  française  avec  les  nalioiis 

étrangères, 

118.  Le  peuple  français  est  Fami  et  Tallié  naturel  des  peuples 
libres. 

119.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  ^gouvernement  des  autres 
nations.  Il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans 
le  sien. 

120.  Il  donne  asile  aux  e'trangers  bannis  de  leur  patrie  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

Il  le  refuse  aux  tyrans. 

421.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son 
territoire. 

De  la  garantie  des  droits. 

122.  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité , 
la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre 
exercice  des  cultes ,  une  instruction  commune,  des  secours  pu- 
blics ,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse ,  le  droit  de  pétition ,  le 
droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les 
droits  de  l'homme. 

123.  La  république  française  honore  la  loyauté ,  le  courage , 
la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de 
la  Constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

124.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  sont 
gravés  sur  des  tables ,  au  sein  du  corps  législatif,  et  dans  les 
places  publiques. 

Signe,  COLLOT D'IIEUBOIS  président;  Dur.wd  -  M villane , 
Ducos,  Méaulle,  Cu,  Delacroix,  Gossuin,  P.  A.  Laloy, 
secrétaires. 
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Rapport  faît  dana  la  séance  du  G  octobre  1795  (  3  du  second 
mois  de  la  seconde  année  de  la  république  française),  au  nom 
de  la  Commission  charyce  de  la  confection  du  Calendrier;  par 
Fabre  d'Églantine, 

€  La  régénération  du  peuple  français ,  l'établissement  de  la 
République,  ont  entraîné  nécessairement  la  réforme  de  l'ère  vul- 
gaire. Nous  ne  pouvions  plus  compter  les  années  où  les  rois 
nous  opprimèrent ,  comme  un  temps  oij  nous  avons  vécu  ;  les 
préjugés  du  trône  et  de  l'église ,  les  mensonges  de  l'un  et  de 
l'autre  souillaient  chaque  page  du  calendrier  dont  nous  nous 
servions.  Vous  avez  réformé  ce  calendrier  ;  vous  lui  en  avez  sub- 
stitué un  autre ,  où  le  temps  est  mesuré  par  des  calculs  plus 
exacts  et  plus  symétriques  :  ce  n'est  pas  assez.  Une  longue  ha- 
bitude du  calendrier  grégorien  a  rempli  la  mémoire  du  peuple 
d'un  nombre  considérable  d'images  qu'il  a  long-temps  révérées 
et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la  source  de  ses  erreurs  religieuses; 
il  est  donc  nécessaire  de  substituer  à  ces  visions  de  l'ignorance 
les  réalités  de  la  raison ,  et  au  prestige  sacerdotal  la  vérité  de  la 
nature.  Nous  ne  concevons  rien  que  par  des  images  ;  dans  l'ana- 
lyse la  plus  abstraite,  dans  la  combinaison  la  plus  métaphysique, 
notre  entendement  ne  se  rend  compte  que  par  des  images  ;  notre 
mémoire  ne  s'appuie  et  ne  se  repose  que  sur  des  images  :  vous 
devez  donc  en  appliquer  à  votre  calendrier  si  vous  voulez  que 
la  méthode  et  l'ensemble  de  ce  calendrier  pénètrent  avec  facilité 
dans  l'entendement  du  peuple ,  et  se  gravent  avec  rapidité  dans 
son  souvenir. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous  devez  tendre  ;  vous 
ne  devez,  autant  qu'il  est  en  vous,  laisser  rien  pénétrer  dans 
l'entendement  du  peuple ,  en  matière  d'institution ,  qui  ne  porte 
un  grand  caractère  d'utilité  publi(jue.  Ce  vous  doit  être  une  heu- 
reuse occasion  à  saisir  que  de  ramener  par  le  calendrier ,  livre  le 
plus  usuel  de  tous,  le  peuple  français  à  l'agriculture  :  l'agricul- 
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ture  est  rélémenl  politique  d*im  peuple  tel  que  nous,  que  la 
terre,  le  ciel  et  la  nature  re(;ardent  avec  tant  d'amour  et  de  pré- 
dilection. 

»  Lorsqu'à  chaque  instant  de  Tannée,  du  mois,  de  la  décade 
et  du  jour ,  les  regards  et  la  pensée  du  citoyen  se  porteront  sur 
une  image  agricole ,  sur  un  bienfait  de  la  nature ,  sur  un  objet 
d'économie  rurale,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ce  ne  soit  pour 
la  nation  un  grand  acheminement  vers  le  système  agricole ,  et 
que  chaque  citoyen  ne  conçoive  de  l'amour  pour  les  présens 
réels  et  effectifs  de  la  nature,  qu'il  savoure,  puisque  pendant 
des  siècles  le  peuple  en  a  conçu  pour  des  objets  fantastiques , 
pour  de  prétendus  saints  qu'il  ne  voyait  pas,  et  qu'il  connaissait 
encore  moins.  Je  dis  plus  ;  les  prêtres  n'étaient  parvenus  à  donner 
delà  consistance  à  leurs  idoles  qu'on  attribuant  à  chacune  quelque 
influence  directe  sur  les  objets  qui  intéressent  réellement  le 
peuple  :  c'est  ainsi  que  saint  Jean  était  le  distributeur  des  mois- 
sons, et  saint  Marc  leprotecteur  de  la  vigne. 

y>  Si  pour  appuyer  la  nécessité  de  l'empire  des  images  sur 
l'intelligence  humaine,  les  argumens  m'étaient  nécessaires ,  sans 
entrer  dans  les  analyses  métaphysiques,  la  théorie,  la  doctrine  et 
l'expérience  des  prêtres  me  présenteraient  des  faits  suffisans. 

>  Par  exemple,  les  prêtres,  dont  le  but  universel  et  définitif  est 
et  sera  toujours  de  se  subjuguer  l'espèce  humaine  et  de  l'en- 
chaîner sous  leur  empire,  les  prêtres  instituaient-ils  la  commé- 
moration des  morts,  c'était  pour  nous  inspirer  du  dégoût  pour 
les  richesses  terrestres  et  mondaines  afin  d'en  jouir  plus  abon- 
damment eux-mêmes;  c'était  pour  nous  mettre  sous  leur  dé- 
pendance par  la  fable  et  les  images  du  purgatoire.  Mais  voyez 
ici  leur  adresse  à  se  saisir  de  l'imagination  des  hommes,  et  à  la 
jyouverner  à  leur  gré!  Ce  n'est  point  sur  un  théâtre  riant  de 
fraîcheur  et  de  gaîté  ,  qui  nous  eût  fait  chérir  la  vie  et  ses  délices, 
qu'ils  jouaient  cette  farce;  c'est  le  second  de  novembre  qu'ils 
nous  amenaient  sur  les  tombeaux  de  jos  pères;  c'est  lorsque  le 
départ  des  beaux  jours,  un  ciel  triste  et  grisâtre,  la  décolora- 
lion  delà  terre  et  la  chute  des  feuilles  remplissaient  notre  ame 
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de  mélancolie  et  de  tristesse  ;  c'est  à  cette  époque  que ,  profi- 
lant des  adieux  de  la  nature ,  ils  s'emparaient  de  nous  pour 
nous  promener,  à  travers  Vavent  et  leurs  prétendues  fêtes  mul- 
tipliées, sur  tout  ce  que  leur  impudence  avait  imaginé  de  mys- 
tique pour  les  prédestinés,  c'est-à-dire  les  imbéciles,  et  de  ter- 
rible pour  le  pécheur,  c'est-à-dire  le  clairvoyant. 

»  Les  prêtres ,  ces  hommes  en  apparence  ennemis  si  cruels 
des  passions  humaines  et  des  sentimens  les  plus  doux ,  voulaient- 
ils  les  tourner  à  leur  profit;  voulaient-ils  que  l'indocilité  domes- 
tique des  jeunes  amans ,  la  coquetterie  de  l'un  et  de  l'autre  sexe , 
l'amour  de  la  parure,  la  vanité,  l'osleniation  et  tant  d'autres 
affections  du  bel  àf^^e,  ramenassent  la  jeunesse  à  l'esclavoge  reli- 
gieux, ce  n'est  point  dans  l'hiver  qu'ils  l'attiraient  à  se  produire 
en  spectacle  ;  c'est  dans  les  jours  les  plus  beaux,  les  plus  longs 
et  les  plus  effervescens  de  l'année  qu'ils  avaient  placé  avec  pro- 
fusion des  cérémonies  triomphales  et  publiques,  sous  le  nom  de 
Fêle-Dieu;  cérémonies  où  leur  habileté  avait  introduit  tout  ce 
que  la  mondanité,  le  luxe  et  la  parure  ont  de  plus  séduisant, 
bien  sûrs  qu'ils  étaient  de  la  dévotion  des  filles,  qui  dans  ce  jour 
seraient  moins  surveillées  ;  bien  sûrs  qu'ils  étaient  que  les  sexes, 
plus  à  même  de  se  mêler,  de  se  montrer  l'un  à  l'autre;  que  les 
coquettes,  les  vaniteuses,  plus  à  même  de  se  produire  et  de  jouir 
de  l'étalage  nécessaire  à  leur  passions,  avaleraient  avec  plaisir  le 
poison  de  la  superstition. 

»  Les  prêtres  enfin,  toujours  pour  le  bénéfice  de  leur  domi- 
nation ,  voulaient-ils  subjuguer  complètement  la  masse  des  cul- 
tivateurs, c'est-à-dire  presque  tout  le  peuple,  c'e6t  la  passion 
de  l'intérêt  qu'ils  mettaient  en  jeu  en  frappant  la  crédulité  des 
hommes  par  les  images  les  plus  grandes.  Ce  n'est  point  sous  un 
soleil  brûlant  et  insupportable  qu'ils  appelaient  le  peuple  dans 
les  campagnes  :  les  moissons  alors  sont  serrées,  l'espoir  du  la- 
boureur est  rempli  ;  la  séduction  n'eût  été  qu'imparfaite  :  c'est 
dans  le  joli  mois  de  mai,  c'est  au  moment  où  le  soleil  naissant 
n'a  point  encore  absorbé  la  rosée  et  la  fraîcheur  de  l'aurore,  que 
les  prêtres,  environnés  de  superstition  et  de  recueillement,  traî- 
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naient  les  peuplades  entières  et  crédules  au  milieu  des  campa- 
gnes; c'est  là  que,  sous  le  nom  de  Rogations ^  leur  minislère 
s'interposait  entre  le  ciel  et  nous;  c'est  là  qu'après  avoir  à  nos 
yeux  déployé  la  nature  dans  sa  plus  grande  beauté,  qu'après  nous 
avoir  étalé  la  terre  dans  toute  sa  parure ,  ils  semblaient  nous 
dire,  et  nous  disaient  effectivement  :  —  C'est  nous,  prêtres, 
qui  avons  reverdi  ces  campagnes  ;  c'est  nous  qui  fécondons  ces 
champs  d'une  si  belle  espérance  ;  c'est  par  nous  que  vos  greniers 
se  rempliront  :  croyez-nous,  respectez-nous,  obéissez-nous, 
enrichissez-nous;  sinon  la  grêle  et  le  tonnerre,  dont  nous  dispo- 
sons, vous  puniront  de  votre  incrédulité ,  de  votre  indocilité,  de 
votre  désobéissance.  —  Alors  le  cultivateur ,  frappé  par  la  beauté 
du  spectacle  et  la  richesse  des  images,  croyait,  se  taisait,  obéis- 
sait et  facilement  attribuait  à  l'imposture  des  prêtres  les  miracles 
de  la  nature. 

»  Telle  fut  parmi  nous  l'habileté  sacerdotale  :  telle  est  l'in- 
fluence des  images. 

»  La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  rendre  le  nou- 
veau calendrier  plus  sensible  à  la  pensée  et  plus  accessible  à  la 
mémoire  a  donc  cru  qu'elle  remplirait  son  but  si  elle  parvenait  ù 
frapper  l'imagination  par  les  dénominations ,  et  à  instruire  par 
la  nature  et  la  série  des  images. 

»  L'idée  première  qui  nous  a  servi  de  base  est  de  consacrer  par 
le  calendrier  le  système  agricole ,  et  d'y  ramener  la  nation  en 
marquant  les  époques  et  les  fractions  de  l'année  par  des  signesin- 
telligibles  ou  visibles  pris  dans  l'agriculture  et  l'économie  rurale. 

>  Plus  il  est  présenté  de  stations  et  de  points  d'appui  à  la  mé- 
moire, plus  elle  opère  avec  facilité;  en  conséquence,  nous  avons 
imaginé  de  donner  à  chacun  des  moi«  de  l'année  un  nom  carac- 
téristique, qui  exprimât  la  température  qui  lui  est  propre,  le 
genre  de  productions  actuelles  de  la  terre,  et  qui  tout  à  la  fois 
fît  sentir  le  genre  de  saison  oii  il  se  trouve  dans  les  quatre  dont 
se  compose  Tannée. 

»  Ce  dernier  effet  est  produit  par  quatre  désinences  affectées 
chacune  à  trois  mois  consécutifs,  et  produisant  quatre  sons, 
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dont  chacun  indique  à  l'oreille  la  saison  à  laquelle  il  est  appliqué. 
>  Nous  avons  cherché  même  à  mettre  à  profit  l'harmonie  imi- 
lative  de  la  lan(Tue  dans  la  composition  et  la  prosodie  de  ces  mots, 
et  dans  le  mécanisme  de  leurs  désinences;  de  telle  manière  que 
les  noms  des  mois  qui  composent  l'automne  ont  un  son  grave  et 
une  mesure  moyenne,  ceux  de  l'hiver  un  son  lourd  et  une  me- 
sure longue  ;  ceux  du  printemps  un  son  gai  et  une  mesure  brève, 
et  ceux  de  Télé  un  son  sonore  et  une  mesure  large. 

•  Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  l'année ,  qui  composent 
l'automne,  prennent  leur  étymologie ,  le  premier  des  vendanges, 
qui  ont  lieu  de  septembre  en  octobre  ;  ce  mois  se  nomme  ven» 
démiaire;  le  second,  des  brouillards  et  des  brumes  basses,  qui 
sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  transsudation  delà  nature 
d'octobre  en  novembre  ;  ce  mois  se  nomme  brumaire;  le  troi- 
sième, du  froid ,  tantôt  sec,  tanlôthumide ,  qui  se  fait  sentir  de 
novembre  en  décembre  ;  ce  mois  se  nomme  frimaire» 

»  Les  trois  mois  d'hiver  prennent  leur  étymologie,  le  premier 
de  la  neige,  qui  blanchit  la  terre  de  décembre  en  janvier;  ce 
mois  se  nomme  nivôse  ;  le  second,  des  pluies,  qui  tombent  géné- 
ralement avec  plus  d'abondance  de  janvier  en  février  ;  ce  mois  se 
nomme  pluviôse  ;  le  troisième,  des  giboulées  qui  ont  lieu  et  du 
vent  qui  vient  sécher  la  terre  de  février  en  mars;  ce  mois  se 
nomme  ventôse. 

»  Les  trois  mois  du  printemps  prennent  leur  étymologie ,  le 
premier  de  la  fermentation  et  du  développement  de  la  sève ,  de 
mars  en  avril,  ce  mois  se  nomme  germinal;  le  second,  de  l'épa- 
nouissement des  fleurs,  d'avril  en  mai;  ce  mois  se  nomme  flo- 
réal; le  troisième,  de  la  fécondité  riante  et  de  la  récolte  des 
prairies ,  de  mai  en  juin  ;  ce  mois  se  nomme  prairial, 

»  Les  trois  mois  de  l'été  enfin  prennent  leur  étymologie,  le 
premier  de  l'aspect  des  pays  ondoyans  et  des  moissons  dorées 
qui  couvrent  les  champs  de  juin  en  juillet;  ce  mois  se  nomme 
messidor;  le  second  ,  de  la  chaleur  tout  à  la  fois  solaire  et  ter- 
restre qui  embrase  l'air  de  juillet  en  août;  ce  mois  se  nomme 
thermidor;  le  troisième,  des  fruits  que  le  soleil  dore  et  mûrit 
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d'août  en  septembre  ;  ce  mois  se  nomme  fructidor.  Ainsi  donc 
les  noms  de  mois  sont  : 

»  Automne.  Vendémiaire ,  brumaire ,  frimaire,  ^     • 

»  Hiver.  Nivôse ,  pluviôse,  ventôse, 
>  Printemps.  Germinal,  floréal,  prairial. 
»  Été.  Messidor,  thermidor,  fructidor. 
*  II  résulte  de  ces  dénominations,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  que, 
par  la  seule  prononciation  du  nom  du  mois ,  chacun  sentira  par- 
faitement trois  choses,  et  tous  leurs  rapports,  le  genre  de  saison 
où  il  se  trouve,  la  température  et  l'état  de  la  végétation.  C'est 
ainsi  que  dès  le  premier  de  germinal  il  se  peindra  sans  effort  à 
l'imagination ,  par  la  terminaison  du  mot,  que  le  printemps  com- 
mence ;  par  la  construction  et  l'image  que  présente  le  mot ,  que 
les  agens  élémentaires  travaillent  ;  par  la  signification  du  mot , 
que  les  germes  se  développent. 

»  Après  la  dénomination  des  mois,  nous  nous  sommes  occupés  des 
fractions  du  mois.  Nous  avons  vu  que  les  fractions  des  mois  étant 
périodiques,  et  revenant  trois  fois  par  mois  et  trente-six  fois  par 
an,  étaient  déjà  fort  bien  nommées  décades,  ou  révolution  de  dix 
jours  ;  que  ce  mot  générique  convenait  à  une  chose  qui  trente-six 
fois  répétée,  ne  pourrait  être  représentée  à  l'oreille  par  des  images 
locales  sans  entraîner  de  la  confusion  ;  que  d'ailleurs  des  déca- 
des,  n'étant   que  des  fractions  numériques  ne  doivent  avoir 
qu'une  dénomination  commune  et  numérique  dans  tout  le  cours 
de  l'année,  et  qu'il  suffit  du  nom  du  mois  pour  donner  i\  chaque 
période  de  trois  décades  la  couleur  des  images  et  des  accidens 
des  mois  qui  les  renferment. 

»  Quant  aux  jours ,  nous  avons  observé  qu'ils  avaient  quatre 
mouvemens  complexes,  qui  devaient  être  empreints  bien  dis- 
tinctement dans  notre  mémoire,  et  piésens  à  la  pensée  de  quatre 
manières  différentes.  Ces  quatre  mouvemens  sont  le  mouvement 
diurne ,  ou  le  passage  d'un  jour  à  l'autre  ;  le  mouvement  déca- 
daire ,  ou  le  passage  d'une  décade  à  l'autre  ;  le  mouvement 
mensiaire ,  ou  le  passage  d'un  mois  à  l'autre,  et  le  mouvement 
annuel ,  ou  la  période  solaire. 
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»  Le  délaut  du  calendrier  tel  que  vous  l'avez  décreU;  est  de  ne 
signaler  les  joui  s ,  les  dccades ,  les  mois  et  l'année  que  par  une 
même  dénoniinaiion  ,  par  les  nombres  ordinaux  ;  de  sorte  que 
le  chiffre  i ,  qui  n'offre  qu'une  (luaniiid  iibstraite  el  point  d'image, 
s'applique  également  à  l'année,  au  mois,  à  la  semaine  et  au  jour  ; 
si  bien  qu'il  a  fallu  dire  le  -premier  jour  de  la  première  décade  du 
P  premier  mois  de  la  première  année  ;  locution  abstraite,  sèche,  vide 
d'idées,  pénible  par  sa  prolixité,  et  confuse  dans  l'usage  civil, 
surtout  après  l'habitude  du  calendrier  grégorien. 

»  Nous  avons  pensé  qu'à  l'instar  du  calendrier  grégorien ,  dont 
les  sept  jours  de  la  semaine  portent  l'empreinte  de  l'aslrologie 
judiciaire  ,  préjugé  ridicule  qu'il  faut  rejeter,  nous  devions  créer 
des  noms  pour  chacun  des  jours  de  la  décade;  nous  avons  pensé 
encore  que  puisque  ces  noms  se  répétaient  chacun  trente-six  fois, 
par  an,  il  fallait  les  priver  d'images  qui,  locales  pour  leur  essence, 
demeuraient  sans  rapport  avec  les  trente-six  stations  de  chacun 
de  ces  noms;  enfin  nous  nous  sommes  aperçus  que  ce  serait  un 
grand  appui  pour  la  mémoire  si  nous  venions  à  bout,  en  distin- 
guant les  noms  des  jours  de  la  décade  des  nombres  ordinaux  ,  de 
conserver  néanmoins  la  signification  de  ces  nombres  dans  un 
mot  composé,  de  sorte  que  nous  pussions  profiter  tout  à  la  fois 
dans  le  même  mot  et  des  nombres  et  d'un  nom  différent  des 
nombres. 

»  Ainsi  nous  disons  pour  exprimer  les  dix  jours  de  la  décade: 
»  Primidi  (1),  duodi,  tridi,  quariidij  quintidi,  sexlidij  sepliUi, 
octidi,  nonidi ,  décadi, 

»  De  celte  manière  lu  différence  de  primidi  à  duodi  exprime 
le  ])assage  du  premier  au  second  jour  de  la  décade  :  voilà  le 
premier  mouvement  des  jours.  Les  nombres  ordinaux  depuis 
1  jusqu'à  50  expriment  le  troisième  muuvejnent ,  le  mouvement 
mensiaire;  la  combinaison  de  ces  nombres  ordinaux  avec  les  noms 
primidi,  duodi,  etc.,  exprime  le  second  mouvement,  le  mouve- 

(I)  Fabre  d'Églaniîne  a  écrit  primidi;  les  rédacteurs  des  procès-Yerbaux  ont 
prékrè primedi  ;  Vusagc  a  voulu  et  a  coDScrvc  yrimidi. 
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ment  décadaire.  Ainsi  i  1  du  mois  et  primidi  présenteront  l'idée 
du  premier  jour  de  la  seconde  décade,  ainsi  de  suite. 

»  L'avantage  bien  sensible  qu'on  va  retirer  de  la  conserva- 
lion  des  nombres  ordinaux  dans  les  composés  primidi,  duodi, 
tridi,  etc. ,  est  que  le  quantième  du  mois  sera  toujours  présent  ù 
la  mémoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  calendrier 
matériel. 

»  Par  exemple ,  il  suffit  de  savoir  que  le  jour  actuel  est  tridi 
pour  être  certain  que  c'est  aussi  le  Z,  ou  le  ^5,  ou  le  23  du  mois, 
comme  avec  quarùdï,  le  4 ,  ou  le  14,  ou  le  24  du  mois,  ainsi  de 
suite. 

>  On  sait  toujours  à  peu  près  si  le  mois  est  à  son  commence- 
ment ,  à  son  milieu  ou  à  sa  fin  ;  ainsi  l'on  dira  :  tridi  est  le  5  au 
commencement  du  mois ,  le  15  au  milieu ,  le  25  à  la  fin. 

»  Or  ce  calcul  très-simple  ue  pourrait  s'effectuer  si  les  nom- 
bres ordinaux ,  qui  sont  ici  les  dénominateurs  du  quantième , 
n'entraient  point  dans  la  composition  du  nom  des  jours  de  la 
décade. 

»  Il  nous  reste  à  exprimer  le  quatrième  mouvement ,  qui  est 
le  mouvement  annuel.  C'est  ici  que  nous  allons  rentrer  dans  notre 
idée  fondamentale ,  et  puiser  dans  l'agricullure  de  quoi  reposer 
la  mémoire,  et  répaiidre  l'instruction  rurale  dans  la  suppulalioft 
et  le  cours  de  l'année. 

»  11  faut  d'abord  remarquer  qu'il  est  deux  manières  de  frap- 
per l'entendement  dans  la  composition  d'un  calendrier.  On  le 
rappe  mémorialement  et  par  la  parole;  alors  il  faut  que  les 
divisions  et  les  dénominations  soient  de  nature  à  être  retenues , 
comme  on  dit,  par  cœur,  et  c'est  à  quoi-nous  pensons  avoir 
pourvu  dans  la  dénomination  des  saisons  ,  des  mois  et  des  jours 
de  la  décade.  On  frappe  encore  l'entendement  par  la  iecture, 
et  ici  la  mémoire  n'a  plus  à  opérer.  Le  calendrier  étant  une  chose 
à  laquelle  on  a  si  souvent  recours,  il  faut  profiler  delà  fréquence 
de  cet  usage  pour  glisser  parmi  le  peuple  les  notions  rurales 
élémentaires ,  pour  lui  montrer  les  richesses  de  la  nature ,  pour 
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lui  faire  aimer  les  champs,  et  lui  désigner  avec  méthode  l'ordre 
des  influences  du  ciel  et  des  productions  de  la  terre. 

»  Les  prcires  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  l'année  la 
commémoration  d'un  prétendu  saint:  ce  catalogue  ne  présentait 
ni  utilité  ni  méthode;  il  était  le  répertoire  du  mensonge ,  de  la 
duperie  ou  du  charlatanisme. 

»  Nous  avons  pensé  que  la  nation ,  après  avoir  chassé  cette  foule 
jde  canonisés  de  son  calendrier,  devait^y  retrouver  en  place  tous 
les  objets  qui  composent  la  véritable  richesse  nationale,  les  dignes 
objets ,  sinon  de  son  culte ,  au  moins  de  sa  cuhure  ;  les  utiles 
productions  de  la  terre,  les  instrumens  dont  nous  nous  servons 
pour  la  cultiver,  et  les  animaux  domestiques,  nos  fidèles  servi- 
teurs dans  ces  travaux  ;  animaux  bien  plus  précieux  sans  doute 
aux  yeux  de  la  raison  que  les  squelettes  béatifiés  tirés  des  ca- 
tacombes de  Rome. 

»  En  conséquence,  nous  avons  rangé  par  ordre  dans  la  colonne 
de  chaque  mois  les  noms  des  vrais  trésors  de  l'économie  rurale  : 
les  grains ,  les  pâturages ,  les  arbres  ,  les  racines  ,  les  fleurs,  les 
fruits,  les  plantes  sont  disposés  dans  le  calendrier  de  manière  que 
la  place  et  le  quantième  que  chaque  production  occupe  est  pré- 
cisément le  temps  et  le  jour  où  la  nature  nous  en  fait  présent. 

>  A  chaque  quintïdij  c'est-à-dire  à  chaque  demi-décade,  les  5, 
15  et  2o  de  chaque  mois,  est  inscrit  un  animal  domestique ,  avec 
rapport  précis  entre  la  date  de  cette  inscription  et  rulihté  réelle 
de  l'animal  inscrit. 

»  Chaque  décadi  est  marqué  par  le  nom  d'un  instrument  ara- 
toire ,  le  même  dont  l'agriculteur  se  sert  au  temps  précis  où  il  est 
placé  ;  de  sorte  que,  par  opposition,  le  laboureur  dans  le  jour  de 
repos  retrouvera  consacré  dans  le  calendrier  l'instrument  qu'il 
doit  reprendre  le  lendemain ,  idée,  ce  me  semble,  touchante,  qui 
ne  peut  qu'attendrir  nos  nourriciers,  et  leur  montrer  enfin  qu'a- 
vec la  République  est  venu  le  temps  où  un  laboureur  est  plus 
estimé  que  tous  les  rois  de  la  terre  ensemble,  et  l'agriculture 
comptée  comme  le  premier  des  arts  de  la  société  civile. 

>  11  est  aisé  de  voir  qu'au  moyen  de  cette  méthode  il  n'y  aura 
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pas  de  citoyen  en  France  qui  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  n'ait 
fait  insensiblement,  et  sans  s'en  apercevoir  ,  une  étude  élémen- 
taire de  l'économie  rurale  ;  il  n'est  pas  même  aujourd'hui  de  cita- 
din homme  fait  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours  apprendre  dans  ce 
«'.alendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs  il  a  ignoré  jusqu'à  celte 
heure  ;  apprendre ,  dis-je ,  en  quel  temps  la  terre  nous  donne 
telle  production  ,  et  en  quel  temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici  que 
c*est  ce  que  n'ont  jamais  su  bien  des  gens  très-instruits  dans 
plus  d'une  science  urbaine,  fastueuse  ou  frivole. 

>  Je  dois  observer  qu'il  est  un  mois  dans  l'année  où  la  terre 
est  scellée  ,  et  communément  couverte  de  neige  ;  c'est  le  mois  de 
nivôse  :  c'est  le  temps  du  repos  de  la  terre.  Ne  pouvant  trouver 
sur  sa  surface  de  production  végétale  et  agricole  pour  figurer 
dans  ce  mois ,  nous  y  avons  substitué  les  productions,  les  sub- 
stances du  règne  animal  et  minéral  immédiatement  utiles  à  l'agri- 
culture :  nons  avons  cru  que  rien  de  ce  qui  est  précieux  à  l'éco- 
nomie rurale  nedevait  échapper  aux  hommages  etaux  méditations 
de  tout  homme  qui  veut  être  utile  à  sa  patrie. 

»  Il  reste  à  vous  parler  des  jours  d'abord  nommés  épago^ 
mènes ,  ensuite  complémentaires.  Ce  mot  n'était  que  didactique, 
par  conséquent  sec,  muet  pour,  l'imagination  ;  il  ne  présentait  au 
peuple  qu'une  idée  froide,  qu'il  rend  vulgairement  lui-même  par 
Ja  périphrase  de  solde  de  compte,  ou  par  le  barbarisme  de  finition. 
Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  pour  ces  cinq  jours  une  dénomina" 
lion  collective,  qui  portât  un  caractère  national  capable  d'expri- 
mer la  joie  et  l'esprit  du  peuple  français  dans  les  cinq  jours  de 
fête  qu'il  célébrera  au  terme  de  chaque  année. 

»  Il  nous  a  paru  possible,  et  surtout  juste,  de  consacrer  par 
un  mot  nouveau  l'expression  de  sans-culottes ,  qui  en  serait  l'é- 
lymologie.  D'ailleurs  une  recherche  aussi  intéressante  (jue  cu- 
rieuse nous  apprend  que  les  aristocrates,  en  prétendant  nous 
avilir  par  l'expression  de  sans-culolics ,  n'ont  pas  eu  même  le 
mérite  de  l'invention. 

»  Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  Gaulois,  nos  aïeux,  s'étaient 
fait  honneur  de  cette  dénoiuiaulioa.  L'histoire  nous  apprend 
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qu'une  partie  de  la  Gaule  dite  ensuite  Lyonnaise  (  la  patrie  des 
Lyonnais  )  était  appelée  la  Gaule  culoitée,  GaUia  hraccata  :  par 
conséquent  le  reste  des  Gaules  jusqu'aux  bords  du  Rhin  était  la 
Gaule  non-culoitée  ;  nos  pères  dès  lors  étaient  donc  des  sans- 
uuloites.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  de  cetie  dénomination 
antique  ou  moderne,  illustrée  par  la  liberté  ,  elle  doit  nous  être 
chère  ;  c'en  est  assez  pour  la  consacrer  solennellement. 

»  îNous  appellerons  donc  les  cinq  jours,  collectivement  pris  les 

^ANCULOTTIDES! 

»  Les  cinq  jours  des  sancnlottidesy  composant  une  demi-décade, 
seront  dénommés  primidi,  duodi,  tridi  quartidi,  quintidi,  et  dans 
l'année  bissextile  le  sixième  }our  sextidi  :  le  lendemain,  l'année 
recommencera  par  primidi,  premier  de  vendémiaire, 

»  Nous  terminerons  ce  rapport  par  l'idée  que  nous  avons  con- 
çue relativement  aux  cinq  fêtes  consécutives  des  sanculottides  ; 
nous  ne  vous  en  développerons  que  la  nature.  Nous  vous  pro- 
poserons seulement  d'en  décréter  le  principe  et  le  nom  ,  et  d'en 
renvoyer  la  disposition  et  le  mode  à  votre  comité  d'instruction. 

n  Le  primidi  y  premier  des  sanculottides ,  sera  consacré  à  l'attri- 
but le  plus  précieux  et  le  plus  relevé  de  l'espèce  humaine,  à 
V intelligence,  qui  nous  dislingue  du  reste  de  la  création.  Les  con- 
ceptions les  plus  grandes,  les  plus  utiles  à  la  patrie,  sous  quelque 
rapport  que  ce  puisse  être  ,  soit  dans  les  arts ,  les  sciences ,  les 
métiers,  soit  en  matière  de  législation,  de  philosophie  ou  de  mo- 
rale, en  un  mot  tout  ce  qui  lient  à  l'invention  et  aux  opérations 
créatrices  de  l'esprit  humain ,  sera  préconisé  publiquement,  et 
avec  une  pompe  nationale,  ce  jour,  primidi,  premier  des  sancu' 
lottides. 

»  Celle  fête  s'appellera  la  fête  du  Génie, 

»  Le  duodi ,  deuxième  des  sanculottides  ,  sera  consacré  à  t in- 
dustrie et  à  l'activité  laborieuse.  Les  actes  de  constance  dans  le 
labeur,  de  longanimité  dans  la  confection  des  choses  utiles  à  la 
patrie,  enfin  tout  ce  qui  aura  été  fait  de  bon,  de  beau  el  de  grand 
dans  les  opérations  manuelles  ou  mécaniques ,  et  dont  la  société 
peut  retirer  de  l'avantage,  sera  préconisé  publiquement,  et  avec 
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une  pompe  nationale,  ce  jour,  duodi,  deuxième  des  sanculottides, 
»  Celte  fête  s'appellera  la  fête  du  Travail. 

»  Le  tridiy  troisième  des  sanculottides,  sera  consacré  aux  gran- 
des, aux  belles ,  aux  bonnes  actions  individuelles.  Elles  seront 
préconisées  publiquement  et  avec  une  pompe  nationale. 

»  Cette  fête  s'appellera  la  fête  des  Actions. 

M  Le  quarlidi ,  quatrième  des  sanculottides ,  sera  consacré  à  la 
cérémonie  du  témoignage  public  et  de  la  gratitude  nationale  en- 
vers ceux  qui ,  dans  les  trois  jours  précédens ,  auront  été  préco- 
nisés ,  et  auront  mérité  les  bienfaits  de  la  nation  ;  la  distribution 
en  sera  fjite  publiquement  et  avec  une  pompe  nationale ,  sans 
autre  distinction  entre  les  préconisés  que  celle  de  la  chose  même, 
et  du  prix  plus  ou  moins  grand  qu'elle  aura  mérité. 

»  Cette  fête  s'appellera  la  fête  des  Récompenses, 

>  Le  quintidiy  cinquième  et  dernier  des  «anculottides ,  se  nom- 
mera la  fête  de  l'Opinion, 

»  Ici  s'élève  un  tribunal  d'une  espèce  nouvelle,  et  tout  à  la  fois 
gai  et  terrible. 

»  Tant  que  l'année  a  duré,  les  fonctionnaires  publics,  dépositai- 
res de  la  loi  et  de  la  confiance  nationale ,  ont  du  prétendre  et  ont 
obtenu  le  respect  du  peuple  et  sa  soumission  aux  ordres  qu'ils 
ont  donnés  au  nom  de  la  loi  ;  ils  ont  dû  se  rendre  dignes,  non 
seulement  de  ce  respect,  mais  encore  de  l'estime  et  de  l'amour  de 
tous  les  citoyens  :  s'ils  y  ont  manqué ,  qu'ils  prennent  garde  à 
la  fête  de  l'Opinion  ;  malheur  à  eux  1  lisseront  frappés  non  dans 
leur  fortune  y  non  dans  leur  personne  ,  non  même  dans  le  plus 
petit  de  leurs  droitsde  citoyen,  mais  dans  l'opinion.  Dans  le  jour 
unique  et  solennel  de  la  fête  de  l'opinion,  la  loi  ouvre  la  bouche  à 
tous  les  citoyens  sur  le  moral,  le  personnel  et  les  actions  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  la  loi  donne  carrière  à  l'imagination  plaisante 
et  gaie  des  Français  ;  permis  à  l'opinion  dans  ce  jour  de  se  ma- 
nifester sur  ce  chapitre  de  toutes  les  manières.  I^s  chansons,  les 
allusions,  les  caricatures ,  les  pasquinades  ,  le  sel  de  l'ironie,  les 
sarcasmes  de  la  folie,  seront  dans  ce  jour  le  salaire  de  celui  des 
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élus  du  peuple  qui  l'aura  trompé  ou  qui  s'en  sera  fait  mésestimer 
ou  liai  :  l'aniniosité  particulière ,  les  vengeances  privées  ne  sont 
pointa  redouter  ;  l'opinion  elle-même  ferait  justice  du  téméraire 
détracteur  d'un  magistrat  estimé. 

»  C'est  ainsi  que,  par  son  caractère  même,  par  sa  gaîté  natu- 
relle le  peuple  français  conservera  ses  droits  et  sa  souveraineté  : 
on  corrompt  les  tribunaux ,  on  ne  corrompt  pas  l'opinion/Nous 
osons  le  dire,  ce  seul  jour  de  fête  contiendra  mieux  les  magistrats 
dans  leur  devoir  pendant  le  cours  de  l'année  que  ne  le  feraient 
les  lois  mêmes  de  Dracon  et  tous  les  tribunaux  de  France.  La 
plus  terrible  et  la  plus  profonde  des  armes  françaises  contre  les 
Français  c'est  le  ridicule  ;  le  plus  politique  des  tribunaux,  c'est 
celui  de  l'opinion  ;  et  si  l'on  veut  approfondir  cette  idée  et  en 
combiner  l'esprit  avec  le  caractère  national,  on  trouvera  que  cette 
fête  de  l'Opinion  seule  est  le  bouclier  le  plus  efficace  contre  les 
abus  et  les  usurpations  de  toute  espèce. 

>  Telle  est  la  nature  des  cinq  fêtes  des  sanciilottides, 

>  Tout  les  quatre  ans ,  au  terme  de  l'année  bissextile ,  le  sex- 
tidiy  ou  sixième  jour  des  sanculottides,  des  jeux  nationaux  seront 
célébrés.  Cette  époque  d'un  jour  sera  par  excellence  nommée 
LA  SANCULOTTIDE,  et  c'cst  assurémcut  le  nom  le  plus  analogue  au 
rassemblement  des  diverses  portions  du  peuple  français  qui  vien- 
dront de  toutes  les  parties  de  la  République  célébrer  à  cette  épo- 
que la  liberté,  l'égalité,  cimenter  dans  leurs  embrassemens  la  fra- 
ternité française,  et  jurer  au  nom  de  tous,  sur  l'auiel  de  la  patrie, 
de  vivre  et  de  mourir  libres  et  en  braves  sansculottes,  » 

Le  projet  présenté  par  Fabre-d'Eglantine  fut  immédiatement 
adopté  :  le  procès-verbal  du  lendemain,  2o  octobre,  porte  la  date 
du  A  frimaire  de  L'an  2  de  la  République  française. 

De  ce  décret  et  de  celui  du  5  octobre ,  fondus  en  un  seul  et 
rectifiés  dans  quelques  dispositions ,  résulta  enfin  l'établissement 
du  calendrier  républicain. 
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Décret  du   i  frimaire  an  2  de  la  République 
(24  novembre  1793). 

<  An.  V\  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la 
Republique ,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  ^  792  de  l'ère  vulgaire, 
jour  où  le  soleil  est  arrivé  à  l'èquinoxe  vrai  d'automne ,  en  en- 
trant dans  le  signe  de  la  Balance  à  9  heures  18  minutes  30  se- 
condes du  malin  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

»  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

9  3.  Chaque  année  commence  à  minuit  avec  le  jour  où  tombe 
l'èquinoxe  vrai  d'automne  pour  i'Ob:?ervaioire  de  Paris. 

»  4.  La  première  année  de  la  République  française  a  com- 
mencé à  minuit  le  22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit  séparant 
le  21  du  22  septembre  1795. 

0  5.  La  seconde  année  a  commeniié  le  22  septembre  1795 
à  minuit ,  l'èquinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-la , 
pour  l'Observatoire  de  Paris ,  à  5  heures  11  minutes  58  secondes 
du  «oir. 

»  6.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  an- 
née au  1'^  janvier  1795  est  rapporté  ;  tous  les  actes  datés  l^an 
second  de  la  République ,  passés  dans  le  courant  du  1""  janvier 
au  21  septembre  inclusivement ,  sont  regardés  comme  appar- 
tenant à  la  première  année  de  la  République. 

»  7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  ,  de  trente  jours 
chacun'.  Après  les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  complé- 
ter l'année  ordinaire  ;  ces  cinq  joui  s  n'appartiennent  à  aucun 
mois. 

»  8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales  de  dix  jours 
chacune ,  qui  sont  appelées  décades, 

»  9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont:  primidï^  duodi^ 
tiidif  quarlidij  quinlidi,  sextidi^  septidiy  ocùdit  Jionidiy  dccadi, 

»  Les  noms  des  mois  sont:  pour  l'automne,  vendémiaire, 
brumaire  f  frimaire;  pour  l'hiver,  iiivosCy  pluvioset  ventôse;  pour 
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le  printemps ,  germinal^  floréal ^  'prairial;  pour  l'été ,.  wé'.mrfor, 
thermidor,  fructidor. 

t  Les  cinq  derniers  jours  s'appellent  les  sanculotiiUes. 

•  40.  L'année  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus  selon  que  la 
position  de  l'équinoxe  le  comporte ,  afin  de  maintenir  la  coin- 
cidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvemens  célestes  ;  ce  jour, 
3il)\ie\v  joiir  de  la  Révolution,  est  placé  à  la  fin  de  l'année,  et  forme 
le  sixième  des  scâiculotiides. 

1  La  période  de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle  cette  addition 
d'un  jour  est  ordinairement  nécessaire,  est  appelée  la  franciaUCf 
en  mémoire  de  la  Révolution ,  qui ,  après  quatre  ans  d'efforts  ,  a 
conduit  la  France  au  gouvernement  républicain.  La  quatrième 
année  de  la  franciade  est  appelé  sextile, 

»  H.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties  ou 
heures,  chaque  pariie  en  dix  autres ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus 
petite  portion  commensurable  de  la  durée.  La  cinquième  partie 
de  l'heure  est  appelée  minute  décimale  ;  le  centième  partie  de 
l'heure  est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article  ne  sera  de  ri- 
gueur pour  les  acles  publics  qu'à  compter  du  1"  vendémiaire 
an  3  delà  République. 

'  »  i2.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de*  faire 
imprimer  en  différens  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une 
'nstruciion  simple  pour  en  expliquer  les  principes  et  l'usage. 

»  13.  Le  calendrier  ainsi  que  l'instruction  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux 
juges  de  paix  et  à  tous  les  officiers  publics ,  aux  armées,  aux  so- 
ciétés populaires ,  et  à  tous  les  collèges  et  écoles.  Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  le  fera  passer  aux  ministres,  consuls  et  autres 
agens  de  Frimce  dans  les  pays  étrangers. 

9 14.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nouvelle 
organisation  de  l'année.       *. 

»  15.  Les  professeurs  ,  les  instituteurs  et  institutrices ,  les 
pères  et  mères  de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation 
des  enfans,  s'empresseront  à  leur  expliquer  le  nouveau  calen- 
drier conformément  à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 
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«  16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  franciades,  SiUJourUe 
la  Révolution ,  il  Sera  célébré  des  jeux  républicains  en  mémoire 
de  la  révolution  française,  n 

Instruction  sur  l'cre  de  la  République  et  sur  la  division  de  Cannée, 
décrétée  par  la  Convention  nationale  pour  être  mise  à  la  suite  du 
décret^lu  4  frimaire,  (  Rédigée  par  Romme.  ) 

PREMIÈRE  PARTIE.  Des  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret, 

«  La  nation  française,  opprimée,  avilie  pendant  un  grand 
nombre  de  siècles  par  le  despotisme  le  plus  insolent ,  s'est  enfin 
élevée  au  sentiment  de  ses  droits  et  de  la  puissance  à  laquelle  ^s 
destinées  l'appellent.  Chaque  jour,  depuis  cinq  ans  d'une  révo- 
lution dont  les  fastes  du  monde  n'offrent  point  d'exemple ,  elle 
s'épure  de  tout  ce  qui  la  souille  ou  l'entrave  dans  sa  marche, 
qui  doit  être  aussi  majestueuse  que  rapide  ;  elle  veut  que  sa  ré- 
génération soit  complète ,  afin  que  ses  années  de  liberté  et  de 
gloire  marquent  encore  plus  par  leur  durée  dans  l'histoire  des 
peuples  que  ses  années  d'esclavage  et  d'humiliation  dans  l'his- 
toire des  rois. 

»  Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux  progrès  par 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  dont  le  type  unique  et  inva- 
riable, pris  dans  fa  mesure  même  de  la  terre,  fera  disparaître  la 
diversité,  l'incohérence,  l'inexactitude  qui  ont  existé  jusqu'à  pré- 
sent dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale. 

»  Les  arts  et  l'histoire ,  pour  qui  le  temps  est  un  élément 
nécessaire,  demandaient  aussi  une  nouvelle  mesure  de  la  durée, 
dégagée  de  toutes  les  erreurs  que  la  crédulité  et  une  routine  su- 
perstitieuse ont  transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

»  C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  nationale 
présente  aujourd'hui  au  peuple  français;  elle  doit  porter  à  la  fois 
et  l'empreinte  des  lumières  de  la  nation,  et  le  caractère  de  notre 
révolution,  par  son  exactitude,  sa  simplicité,  et  par  son  dégage- 
ment de  toute  opinion  qui  ne  serait  point  avouée  par  la  raison  et 
la  philosophie. 
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§  I*'.  De  Ure  de  la  llépiihlique. 

»)  L'ère  vulgaire,  dont  la  France  s'est  servie  jusqu'à  présent , 
prit  naissance  au  milieu  des  troubles  précurseurs  de  la  chute 
prochaine  de  l'empire  romain ,  et  à  une  époque  où  la  vertu  lit 
quelques  efforts  pour  triompher  des  faiblesses  humaines;  mais 
pendant  dix-huit  siècles  elle  n'a  presque  servi  qu'à  fixer  dans  la 
durée  les  progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des  nations,  le 
triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice,  de  la  sottise,  et  les 
persécutions ,  les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu  ,  le  talent ,  la 
philosophie  sous  des  despotes  cruels,  ou  qui  souffraient  qu'on  le 
fût  en  leur  nom. 

».La  postérité  verrait-elle  sur  les  mêmes  tables,  gravés  tantôt 
par  une  main  avilie  et  perfide ,  tantôt  par  une  main  fidèle  et 
libre,  les  crimes  honorés  des  rois  ,  et  l'exécration  à  laquelle  ils 
sont  voués  aujourd'hui ,  les  fourberies,  l'imposture,  long-temps 
révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'opprobre  qui  poursuit  en- 
fin ces  infâmes  et  astucieux  confidens  de  la  corruption  et  du  bri- 
gandage des  cours  ?  Non;  l'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  cruauté ,  du 
mensonge ,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage  ;  elle  a  fini  avec  la 
royauté ,  source  de  tous  nos  maux. 

»  La  révolution  a  retrempé  Tame  des  Français  ;  chaque  jour 
elle  les  forme  aux  vertus  républicaines;  le  temps  ouvre  un  nou- 
veau livre  à  l'histoire,  et  dans  sa  marche  nouvelle,  majestueuse 
et  simple  comme  l'égalité,  il  doit  graver  d'un  burin  neuf  et  pur 
les  annales  de  la  France  régénérée. 

D  Tous  les  peuples  qui  ont  occupé  l'histoire  ont  choisi  dans 
leurs  propres  annales  l'événement  le  plus  saillant  pour  y  rappor- 
ter tous  les  autres  comme  à  une  époque  fixe. 

»  Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté. 
»  Les  Romains  de  la  fondation  de  Rome. 
»  Les  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
»  La  révolution  française,  féconde,  énergique  dans  ses  moyens; 
vaste,  sublime  dans  ses  résultats,  formera  pour  l'historien, 
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pour  le  philosophe,  une  de  ces  grandes  époques  qui  sont  placées 

comme  autant  de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

§  II.  Du  commencemenl  de  Vere  et  de  l'année, 

•  Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  successivement     j 
toutes  les  saisons  tant  que  sa  lonjjueur  n'a  pas  été  déterminée 
sur  la  connaissance  exacte  du  mouvement  de  la  terre  autour  du 
soleil. 

»  Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aux 
solstices,  d'autres  aux  équinoxes;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer 
sur  une  époque  de  saison ,  ont  préféré  de  prendre  dans  leurs 
fastes  une  époque  historique.  *^ 

»  La  France,  jusqu'en  1564,  a  commencé  l'année  à  Pâques  : 
un  roi  imbécille  et  féroce ,  le  même  qui  ordonna  le  massacre  de 
la  Saint-Barlhélemi,  Charles  IX,  fixa  le  commencemenl  de  l'année 
au  1''  janvier,  sans  autres  motifs  que  de  suivre  l'exemple  qui 
lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons  ^  ni 
avecles  signes,  ni  avec  l'histoire  du  temps. 

>  Le  cgurs  des  événemens  nombreux  de  la  révolution  fran- 
çaise présente  une  époque  frappante,  e't  peut-être  unique  dans 
l'histoire,  par  son  accord  parfait  avec  les  mouvemens  célestes  , 
les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 

»  Le 21  septembre  1792  les  représentans  du  peuple,  réunis 
en  Convention  nationale,  ont  ouvert  leur  session,  et  ont  prononcé     \ 
l'abolition  de  la  royauté.  Ce  jour  fut  le  dernier  de  la  monarchie,      j 
il  doit  être  le  dernier  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année.  ) 

»  Le  22  septembre  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris;  ce  jour     i 
fut  décrété  le  premier  de  la  République,  et  ce  même  jour,  à  neuf 
heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  malin,  le  soleil  arriva 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Ba- 
lance. 

>  Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  ciel 
au  moment  même  où  l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  par 
les  représentans  du  peuple  français  comme  le  fondement  sacré 
de  son  nouveau  gouvernement. 
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>  Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles  et  successive- 
mont  le  fjlobe  entier  le  m^me  jour  où ,  pour  la  première  fois  ,  a 
brillé  dans  toute  sa  pureté  sur  la  nation  française  le  flambeau  de 
la  liberté,  (jui  doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre  humain. 

•  Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre  le  même  jour 
où  le  peuple,  triomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du 
gouvernement  monarchique  au  gouvernement  républicain. 

»  C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  Révolution  est  arri- 
vée à  sa  maturité  en  nous  conduisant  à  la  République,  précisément 
dans  la  saison  de  la  maturité  des  fruits,  dans  cette  saison  heu- 
reuse où  la  terre,  fécondée  par  le  travail  et  les  influences  du 
ciel,  prodigue  ses  dons ,  et  paie  avec  magnificence  à  l'homme  la- 
borieux ,  ses  soins,  ses  fatigues  et  son  industrie. 

»  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent  celles  de 
tout  l'Orient,  faisaient  sortir  la  terre  du  chaos  sous  !e  même  si- 
gne que  notre  République ,  et  y  fixaient  l'origine  des  choses  et 
du  temps. 

»  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  caractère 
religieux  et  sacré  à  cette  époque ,  une  des  plus  distinguées  dans 
nos  fastes  révolutionnaires,  et  qui  doit  être  une  des  plus  célébrées 
dans  les  fêtes  des  générations  futures. 

»  La  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'ère  des 
Français  et  lu  première  année  de  leur  régénération  ont  com- 
mencé le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'automne,  qui  fut  celui  de  Ja 
fondation  de  la  République,  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire  pour  les 
usages  civils. 

D  L'ère  de Séleucus  commerçi  aussi  à  l'équinoxe  d'automne, 
trois  cent  douze  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  suivie  par  les 
peuples  d'Orient  de  toutes  les  croyances,  les  adorateurs  du  feu 
comme  les  descendans  d'Abrah-im  ,  les  chrétiens  comme  les  ma- 
hométans  :  les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de  leur 
dispersion  dans  l'Occident,  en  1040.  L'année  ecclésiastique  des 
Russes  et  l'année  des  Grecs  modernes  commencent  encore  au 
mois  de  septembre. 

T.  XXXI.  28 
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»  La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  l'e'quînoxe 
d'auionïne  pour  plusieurs  années. 

S  III.  De  la  longueur  de  l'année, 

»  La  lon{;ucur  de  l'année  a  suivi  chez  les  différens  peuples  les 
prOj^rès  de  leurs  lumières  :  long-temps  on  l'a  faite  de  douze  mois 
lunaires,  c'est-à-dire  354  jours,  tandis  que  la  révolution  de  la 
terre  autour  du  soleil ,  qui  seule  rè^jle  les  saisons  et  le  rap- 
port des  jours  aux  nuits ,  est  de  565  jours  5  heures  48  minutes 
49  secondes. 

I  Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt  des  mois 
à  des  intervalles  irréguliers  qu'on  ramenait  pour  quelque  temps 
la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvemens  célestes  et  les 
saisons.  Toutes  ces  intercalaiions,  faites  sans  règles  fixes  ,  répa- 
raient momentanément  les  effets  d'une  computaiion  vicieuse,  et 
en  laissaient  subsiter  la  première  cause. 

>  Les  Égyptiens  quinze  cents  ans ,  et  les  Babyloniens  sept 
cent  quarante-six  ans  avant  l'ère  vulgaire,  se  rapprochèrent  des 
vrais  principes  en  faisant  leur  année  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours. 

»  Jules  César ,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife ,  ap- 
pela auprès  de  lui ,  deux  ans  après  la  bataille  de  Pharsale,  Sosi- 
gènes ,  astronome  célèbre  d'Alexandrie  ,  et  entreprit  avec  lui 
la  réforme  de  Tannée.  Il  proscrivit  l'année  lunaire,  introduite  par 
Komulus,  et  mal  corrigée  par  Numa.  L'erreur  cumuléee  qu'il  atta- 
(juait  avait  produit  après  plusieurs  siècles  un  tel  dérangement 
dans  les  mois  que  ceux  d'hiver  répondaient  à  l'automne,  et  que 
les  mois  coui^acrés  aux  cérémonies  religieuses  du  printemps  ré- 
pondaient à  l'hiver. 

»  Celle  discordance  fut  détruite  par  Jules  César,  qui  intercala 
quatre-vingt-dix  jours  entre  novembre  et  décembre.  Cette  année, 
qui  fut  en  conséquence  de  quatre  cent  quarante-cinq  jours,  fut 
appelée  Cannée  de  la  confusion.  Il  ordonna  de  plus  que  tous  les 
quatre  ans  on  intercalerait  un  jour  après  le  sixième  des  calendes 
do  marsrce  jour  fut  appelé  le  second  sixième  y  oi\  bissextus  ;  de  là 
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le  nom  de  bissextile  ,  donné  à  Tannée  qui  reçoit  ce  jour  interca- 
laire. Ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se  sert  plus  dos 
calendes  (1). 

»  Celle  réforme  supposait  Tannée  solaire  de  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  et  six  heures ,  c'est-à-dire  de  onze  minutes  onze  secon- 
des plus  ion{}ue  qu'elle  n'est  réellement. 

>  En  lo8i2  celte  erreur  avait  produit  par  sa  cumulation  un 
nouveau  déranf^ement  dans  Tannée. Grégoire  XIII,  alors  pontil'e, 
entreprit  avec  des  astronomes  une  nouvelle  réi'orme  :  il  ôia  dix 
jours  au  mois  d'octobre  de  celle  année,  et  ordonna  que  sur  qua- 
tre années  séculaires  une  seule  serait  bissextile.  L'erreur  de  la 
compulalion  julienne  avait  réellement  produit  un  dérangement 
de  plus  de  douze  jours  ;  mais  les  astronomes  qui  diri(jèrent  celle 
réforme  supposaient  Tannée  plus  longue  de  vingt-trois  secondes 
qu'elle  n'est  réellement  (2). 

»  Cette  réforme  de  Gi  égoire  a  été  cependant  .adoptée  succes- 
sivement par  toute  TEurope ,  excepté  la  Russie  el  la  Turquie. 
Les  Grisons  ne  voulaient  que  cinq  jours  de  correction  ;  ils  crai- 
gnaient de  compromettre  l'honneur  du  protestanlisme  en  con- 
descendant à  adopter  la  correction  tout  entière  proposée  par  la 
cour  de  Rome. 

»  Aujourd'hui,  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent  Tinutililé  de 
ces  réformes,  préparées  à  l'avance  pour  plusieurs  siècles ,  et  qui 
ont  fait  le  désespoir  des  chronologislcs ,  des  historiens  et  des 
astronomes. 

»  En  suivant  le  cours  naturel  des  clioses ,  et  cherchant  un 
point  fixe  dans  les  mouvemens  célestes,  bien  connus  aujour- 
d'hui, il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  Tannée  civile  avec 

(i)  Le  mot  raJnulricr,  qui  vient  de  calendes  ,  serait  aussi  très-impropre  si  un 
Iri's-loDg  usage  ne  l'avait  consacré  au  point  de  faire  oublier  son  origine.  Les  mois 
aimnnnrh  ou  annuaire  seraient  plus  exacts.  » 

(2)  a  II  faut  une  période  de  8(),i()(>  .ins  pour  que  la  différence  exacte  de  l'année 
solaire  à  l'année  civile  ordinaire  fasse  un  nombre  dejours  sans  fraction  ;  ce  nom- 
bre est  de  201)29  :  c'est  celui  des  jours  intercalaires  ou  des  années  bissextiles  qui 
doivent  réellement  avoir  lieu  pendantcctte  longue  période.  Or  la  réfornio  julicuu  ; 
donne  22.350  bissextiles,  et  la  reforme  grégorienne  en  donne  2IG79  :  toutes  les 
deux  s'écartent  de  la  vérité  j  la  prcniicre  de  li2l  jours,  la  seconde  de  750.  » 
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l'annce  solaire  par  des  coneciions  qui  se  feront  successive- 
ment aussitôt  que  les  petites  différences  cumulées  auront  pro- 
duit un  jour.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  10  du 
décret, 

§  IV.  De  ta  franciade. 

»  C'est  après  quatre  ans  de  révolution ,  et  dans  l'année  bissex- 
tile, que  la  nation  ,  renversant  le  trône  qui  l'opprimait,  s'est  éta- 
blie en  République.  La  première  année  de  l'ère  nouvelle  com- 
mencerait une  nouvelle  période  de  quatre  ans  si  Jules  César  et 
Grégoire  XIII ,  en  plaçant  la  bissextile ,  avaient  moins  consulté 
leur  orgueil  que  la  i  ifjueur  de  la  concordance  astronomique ,  et 
si  jusqu'à  présent  nous  n'avions  été  les  serviles  imitateurs  des  Ro- 
mains (1).  La  raison  veutque  nous  suivions  la  nature,  plutôt  que  de 
nous  traîner  servileinent  sur  les  traces  erronées  de  nos  prédéces- 
seursrnous  devons  donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire 
diins  l'année  que  la  position  del'équinoxe  d'automne  comportera. 
Après  une  première  disposition  que  la  concordance  avec  les  ob- 
servations astronomiques  rend  nécessaire,  la  période  sera  de 
quatre  ans  :  ce  n'est  qu'après  cent  vingt-neuf  ans  environ  qu'on 
devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à  l'une  de  ces  périodes. 

»  En  mémoire  de  la  révolution,  la  périjde  de  quatre  ans  est 
appelée  la  Franciade,  et  le  jour  intercaloire  qui  la  termine  jour 
de  la  Révolution  :  c'est  le  sixième  des  sanculoltides  ;  de  là  le  nom 
de  sextile  donné  à  l'année  qui  le  reçoit.  Le  décret  consacre  ce 
jour  à  des  fêtes  républicaines  qui  rappelleront  les  principaux 
événemens  de  la  révolution  ;  les  belles  actions  y  seront  procla- 
mées et  récompensées  d'une  manière  digne  de  la  patrie  ,  qu'elles 
honorent. 

»  La  seconde  table  fait  connaître  l'ordre  des  Franciades  ;  on 

(I)  tt  La  deuxirme  lablo  Tait  coonaitre  la  discordance  qui  règne  cnire  les  an- 
nées l)is.scxtiles  cl  les  moivcmens  célestes. 

»  Cette  discnrdnnce  est  corrigée  dans  la  nouvelle  coniputalion  décrétée,  comme 
on  le  voit,  dans  la  même  table.  » 
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y  voit  que  nous  sommes  à  lu   troisième  année  de  la  première 
Fraiiciade. 

§  V.  De  la  divhion  et  de  la  sous-dh'ision  de  l'année, 

>  Dumois.  La  succession  de  la  nuit  et  i^u  jour ,  les  phases  de 
la  lune  ei  les  saisons  présentent  à  l'homnie  des  divisions  naturel- 
les du  temps.  Le  retour  d'une  même  phase  de  lu  lune  marque 
une  lunaison  ou  un  mois  lunaire;  le  retour  d'une  même  saison 
marque  l'année  nature  le. 

»  La  roule  de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les  deux 
équinoxeset  les  deux  solstices'en  quatic  partie^  qu'elle  ne  par- 
court pas  dans  des  temps  é(fixux  ;  de  même  les  quatre  saisons 
que  celte  division  détermine  n'ont  pas  une  durée  égaîe. 
»  De  l'équinoxe  d'aulomne  au  solstice  d'hiver  on  compte  90 

jours 90  jours. 

»  Du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du  printemps.  .  89 
»  De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  d'été.  .  .  95 

«  De  là  à  l'c  ]uinoxe  d'automne 93 

»  Les  quatre  saisons ,  considérées  comme  divisions  de  l'année, 
présenteraient  trop  d'inconvéniens  pour  les  usages  domestiqu^'s 
et  civils,  à  raison  de  leur  inégalité  et  de  leur  longueur  ;  l'esprit, 
pour  s'élever  de  la  petite  unité  du  jour  à  la  grande  unité  de  l'an- 
née ,  a  besoin  de  plusieurs  unités  intermédiaires  et  croissantes 
qui  lui  servent  à  la  fois  d'échelle  et  de  repos. 

»  La  lune  se  meut  autour  de  la  terre,  et  dans  ses  dilterentes 
positions  elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière  du  soleil  ;  c'est  ce  qui 
détermine  ses  phases.  Le  retour  de  la  même  phase  se  répète 
douze  l'ois  dans  l'année ,  et  forme  douze  lunaisons  ;  chacune  est 
à  peu  près  de  vingt-neuf  jours  douze  heures  et  demie,  ou  en 
compte  rond  trente  jours. 

*  Les  douze  lunaisons  i'onl  irois  cent  cînqu  inle-quatre  jo\?rs  , 
c'est-à-dire  onze  jours  de  moins  que  l'anué.'  ordinaire.  La  lune 
ne  nous  oHVe  donc  par  ses  mouvemens  une  division  exacte  de 
l'année  ;  mais  elle  est  trop  ulile  aux  marins,  dont  elle  (liri{;eso'.i- 
vent  la  marche  ,  au  voyageur,  à  riiom.ue  laborieux  des  champs, 
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et  surtout  à  l'habitant  du  nord ,  pour  qui  elle  supplée  au  jour 
dans  les  longues  nuits  d'hiver,  pour  ne  pas  appeler  toute  leur 
attention  sur  ses  mouvemens. 

»  Le  mois  est  donc  une  division  utile  ;  aussi  tous  les  peuples 
connus  l'ont-ils  adoptée.  Mais  pour  être  commode  elle  doit  être 
toujours  la  même,  et  se  rapprocher  d'une  lunaison  autant  que  le 
permet  l'unité  du  jour ,  qui  est  lu  plus  petite  qu'on  puisse  em- 
ployer ;  or  vin{jt-neuf  jours  douze  heures  et  demie  est  plus  près 
de  trente  que  de  vin^jt-neuf,  et  le  nombre  décimal  trente  promet 
beaucoup  plus  de  facilité  dans  les  calculs. 

>  Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inéjjaux  entre  eux,  et  dis- 
cordans  avec  les  mouvemens  de  la  lune  ;  l'esprit  se  fatigue  à 
chercher  si  un  mois  est  de  trente  ou  de  trente-un  jours.  Celte 
iDé^alité  a  pris  naissance  chez  les  peuples  qui,  faisant  leur  année 
trop  courte ,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercala- 
lions  un  moyen  suffisant  de  correction,  ajoutèrent  un  jour  ou 
deux  à  quelques-uns  de  leur  mois. 

3  Les  Égyptiens  ,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute  an- 
tiquité, faisaient  leurs  mois  égaux  chacun  de  trente  jours,  et 
complétaient  l'année  en  la  terminant  par  cinq  jours  épagomè- 
nes  (1),  qui  n'appai  tenaient  à  aucun  mois.  Cette  division  est  sim- 
ple :  c'est  celle  que  la  Convention  a  décrétée  pour  l'annuaire  des 
Français. 

>  De  la  décade.  Les  quatre  phases  de  la  lune  présentent  une 
division  naturelle  de  la  lunaison  en  quatre  parties  ;  mais  comme 
on  ne  pouvait  diviser  ni  trente  ni  vingt-neuf  par  quatre  sans 
fraction,  on  a  divisé  vingt-huit,  et  le  nombre  sept,  qui  en  est 
résulté,  a  éié  pris  pour  la  sous-division  du  mois;  on  en  a  fait  la 
semaine,  à  laquelle  les  astrologues  et  les  mages  de  l'Egypte  ont 
attaché  toutes  les  erreurs,  toutes  les  combinaisons  cabalastiques 
dont  elle  était  suscf-pin)lc. 

>  La  superstition  a  liansmis  jusqu'à  nous,  au  grand  scandale 
des  siècles  éclairés,  cette  fausse  division  du  temps,  qui  ne  me- 

(\)0a  surajoutés. 
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sure  exactement  ni  les  lunaisons,  ni  les  mois ,  ni  les  saisons ,  ni 
Tannée,  et  qui  n'a  pas  peu  servi  clans  tous  les  temps  les  vues 
ambitieuses  de  toutes  les  sectes.  La  ièie  du  septième  jour  avait 
lieu  chez  les  païens  comme  chez  les  juifs  ;  c'était  un  jour  de  pro- 
sélytisme et  d'initiation.  v 

»  L'annuaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  hberlë  des  cultes 
doit  être  indépendant  de  toute  opinion ,  de  toute  pratique  reli- 
gieuse, et  doit  présenter  ce  caractùre  de  simplicilc  qui  n'appar- 
tient qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

»  La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids  et  mesures, 
ainsi  que  pour  les  monnaies  de  la  République,  à  raison  de  ses 
(jrands  avantages  pour  le  commerce  et  les  arts,  vient  s'appliquer 
naturellement  à  la  division  du  mois.  Les  trente  jours  qui  le 
composent,  divisés  en  trois  parties  égales,  forment  trois  divi- 
sions de  dix  jours,  que  nous  appelons  pour  cette  raison  décades. 

»  Ainsi  l'année  ordinaire  est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours, 
ou  de  douze  mois  et  de  cinq  jours ,  ou  de  trente-six  décades  et 
demie,  ou  de  soixante-treize  demi-décades. 

>  Dans  les  usages  familiers  les  cinq  doigts  de  la  main  peuvent 
être  affectés  à  désigner  ordinairement  les  cinq  jours  de  la  demi- 
décade. 

>  Du  jour.  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit ,  et  le  milieu  de 
l'un  et  de  l'autre,  divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le 
chant  du  coq  a  servi  long-temps  aux  Perses ,  et  sert  encore  à 
quelques  peuples  des  bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer  Blan- 
che ,  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le  partageaient,  du  lever  au 
coucher ,  en  quatre  parties  de  trois  heures  chacune,  qu'ils  nom- 
maient prime,  tierce,  sexteet  none.  Quelques  peuples  de  l'Orient 
divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément  chacun  en  douze  pariies 
qui  croissaient  et  décroissaient  suivant  l'état  du  jour  et  delà  nuit; 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit 
(ju'aux  é(|uinoxes.  On  abandonna  cet  usage  ,  et  l'on  lit  toutes  les 
heures  égales.  La  division  du  jour  en  douze  heures  a  aussi  eu 
lieu;  mais  celle  en  vingt-qualre  a  prévalu  Mes  uns  les  comptent 
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de  suite  depuis  un  jusqu'à  vin^jl-quatre  ;  les  autres  comptent 
deux  fois  douze  heures  :  c'est  ce  que  font  les  François. 

9  On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commen- 
cement du  jour.  Dans  l'orient  on  le  plaçait  au  lever  du  soleil  ; 
les  astronomes  le  placent  à  midi  ;  les  Juifs  et  les  Athéniens  le 
plaçaient  au  coucher  du  soleil  ;  les  Italiens  commencent  demi- 
heure  après  le  coucher  ;  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comp- 
tent le  jour  de  minuit  à  minuit;  à  Bàle  on  commence  le  jour  une 
heure  plusiôt  qu'ailleurs,  en  mémoire  du  service  que  rendit  à  cette 
ville  celui  qui  rompit  un  complot  de  ses  ennemis  en  fiiisant  son- 
ner à  l'horloge  minuit  pour  onze  heures. 

>  La  division  de  l'heure  en  soixantes  minutes,  et  de  la  minute 
en  soixante  secondes,  est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  cor- 
respond plus  à  la  nouvelle  division  des  ir.strumens  d'astronomie, 
si  utiles  pour  la  marine  et  la  géographie  ;  division  décimale  qui 
donne  au  travail  plus  de  célérité,  plus  de  facilité  et  de  précision. 

»  La  Convention,  pour  rendre  complet  le  système  de  numéra- 
tion décimale,  a  décrété  en  conséquence  que  le  jour  serait  divisé 
en  dix  paiiies ,  chaque  partie  en  dix  autres,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  plus  pL'tile  portion  conimensurable  de  la  durée. 

»  Opendant ,  comme  les  changemens  que  celte  division  de- 
mande dans  l'horlogerie  ne  peuvent  se  faire  quesucccisivement, 
elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter  du  premier  jour  du  piemier 
mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 

SECONDE  i>AHriE.  Exécuùon  et  usage  de  L'annuaire  des  Français , 
ou  du  calendrier  républicain. 

»  La  rijfueur  des  principes  d<  veloppés  dans  la  première  par- 
lie  demande  (|ue  le  calendrier  de  la  République  soit  dégagé  de 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  strictement  à  la  division  de  l'année  , 
ou  à  la  pu.sition  des  astres  ,  qui  par  leur  lumière  intéressent  le 
plus  les  premiers  besoins  de  l'homme,  soit  en  secondant  son  Ira* 
vail,  soit  en  réglant  les  ('pfMjues. 
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»  On  voit  à  ia  suite  de  celte  instruction  l'annuaire  dans  toute 
sa  simplicité  ;  les  douze  mois  de  l'année  ,  à  compter  du  22  sep- 
tembre 17i>5,  lesjours  qui  les  composent  depuis  1  jusqu'à  30  i^l). 

>  Toutes  les  indications  relatives  aux  mouveinens  célestes  qui 
peuvent  le  plus  nous  intéresser  sont  marquées  en  divisions  déci- 
males du  temps,  ou  en  parties  décimales  du  cercle  (2).  Une 
table  servira  à  l'aire  la  concordance  entre  les  heures  décimales  et 
les  anciennes. 

§  II.  De  l'usage  du  nouveau  calendrier. 

0  Lorsqu'on  a  une  date  à  exprimer  on  n* a  pas  plus  besoin  de 
parler  de  décade  que  dans  l'ancienne  compulaiion  on  parlait  de 
semaine.  Quelquefois  à  la  date  on  ajoutait  le  nom  du  jour  de  la 
semaine.  Dans  cette  nouvelle  division  le  quantième  seul  du  mois 
indi(iue  en  même  temps  et  le  rang  de  la  décade  dans  le  mois,  et 
le  r  an{j  du  jour  dans  la  décade. 

•  Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chiffre  ,  comme  7  ven- 
démiaire, il  est  évi'lent  qu'on  indiijue  aussi  le  7*  jour  de  la  pre- 
mière décade. 

I)  Mais  si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux  chiffres, 
comme  15,  25,  il  est  aussi  évident  que  le  chiffre  du  rang  des 
dizaines  apprend  dans  le  premier  nombre  15  que  la  première 
décade  est  écoulée ,  et  qu'on  indique  le  tr  oisième  jour  de  la  se- 
conde décade;  et  dans  le  second  nombre  25,  les  dizaines  2  ap- 
prennent que  les  deux  premières  décades  sont  écoulées^  et  qu'on 
indique  le  cinquicaie  de  la  troisième  décade. 

>  La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  courte  d'écrire  une  date 
est  cel'.e-ci  :  21  vendémi  ire,  1  an  2  de  la  République. 

>  La  date  pour  les  sanculotticies  est  encore  plus  simple,  puis- 
qu'ils n'appaniennent  à  aucun  mois  :  4*  des  sanculottides,  2^  an- 
née de  la  Kcpubliciue.  • 

>  Au  lieu  de  ces  expiessions,  dans  deux  semaines^  trois  scniai- 

(1)  o  I.es  noms  des  jours  et  des  mois,  les  folos  des  sanculollidos  y  sont  places.» 
(<)  «  Le  quart  de  cercle  est  divise  en  cent  degrés,  clia(|ue  degré  ca  cent  mi- 
nutes ,  chaque  minulc  eu  ceut  secuodes.  » 
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ueSy  OU  dans  quinze  jours,  vingt  j^irs,  on  dira  :  clans  une  décade 
et  demie,  dans  deux  décades  (1),  etc. 

§  m.  De  Cépacte. 

r>  Au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire  au  :2^  septembre 
dernier,  vieux  style,  l'épacte,  ou  l'àj^e  de  la  lune,  était  17. 

>  Veut-on  savoir  i'aje  de  la  lune  pour  le  :23  du  if  mois  de  la 
2«  année  ? 

A  répacte ^' 


Ajoutez  le  quantième -^ 


»  Et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est  écoulé  de  mois, 

ce  qui  fait •     ^ 

j)  Vous  aurez ^^ 

»  Retranchez-en  pour  une  lunaison 29 

»  Il  restera  pour  l'âge  de  la  lune 14 

>  Quel  sera  Tàge  de  la  lune  au  3*  des  sanculotlides  ? 

»  Epacte 17  jours. 

»  Date 5 

>  Pour  douze  mois 6 

»  Réponse 2G 

Celte  méthode  est  facile,  et  suffisante  pour  les  usages  domesti- 
ques. 

§  IV.  De  la  concordance  de  la  nouvelle  compulalion  avec  L'au' 

cienne, 

>  Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  compulation  à  la  nou- 
velle on  a  annexé  à  cette  instruction  une  table  de  concordance  à 
l'aide  de  laquelle  on  pourra  sans  peine  traduire  une  ancienne  date 
dans  la  nouvelle,  et  réciproquement.  On  peut  aussi  trouver  cette 
correspondance  en  sachant  à  quel  jour  d'un  mois  ancien  répond 

(I)  Les  noms  dî^s  jours  fournissent  une  nouvelle  manière  d'exprimer  une  date 
qui  peut  avoir  son  explication  :  ious  les  tridis ,  tous  les  dciadis  du  mois;  le 
!«'  octidi  de  brumaire  >  ou  le  S  du  mois  :  le  2«  tridi  ou  /e  13  ;  /e  5*  septidif  ou 
le  27,  etc.,  eic.  » 
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le  premier  de  chaque  mois  nouveau.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le 
calendrier  à  la  léle  de  chaque  mois. 

n  Si  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient  de  parler, 
on  peut  par  des  simples  additions  i  ésoudre  toutes  les  difficultés 
(jui  se  présenteront. 

f  Premier  exemple.  On  veut  savoir  à  ([uoi  répond  le  17  décem- 
bre 1795  dans  le  nouveau  calendrier.  ^ 

0  Septembre  donne  au  premier  mois  ......  9  jours. 

»  Du  1"  octobre  au  i^"  décembre 2  mois 

de  50  et 1  jours. 

>  Décembre  donne 17  jours. 

Total  ...  5  mois  27  jours. 

»  La  date  donnée  répond  donc  au  27  du  troisième  mois. 

»  Second  exemple.  A  quoi  répond  la  date  du  14  juin  1794? 

»  Du  1^"^  octobre  au  51  mai 8  mois 

dont  cinq  de  51  jours  et  un  de  28  ;  faisant  tous 

les  mois  de  50,  il  reste  après  la  compensation.  5  jours. 

»  Septembre  fournit 9  jours. 

»  Juin 14  jours. 

Total  ...  8  mois  26  jours. 

»  La  date  donnée  répond  donc  au  20*"  du  9'=  mois. 

»  Troisième  exemple.  Traduire  en  nouveau  style  la  date  du 
12  décembre  1794. 

»  Du  22  septembre  au  1"  décembre 
1795 2  mois  10  jours. 

>  Du  1*""  décembre  1795  au  1"  décem- 
bre 1794  1  an 

»  Décembre  1794 12  jours. 

*  Total  .  .  .  1  an  2  mois  22  jours. 

»  La  da!e  donnée  répond  donc  au  22  du  troisième  mois  de  la 
troisième  année. 

»  Quatrième  exemple.  A  (\iw\k)  date  répond  dans  l'ancien  ca- 
lendi  ier  celte  date  nouvelle ,  19  du  7''  mois  de  la  5''  année  ? 
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mais  se  réguler  sur  la  décade,  sur  le  mois,  ou  sur  lessancuiollides. 
•  Le  conseil  exécutif,  les  corps  administratifs,  les  municipa- 
lités doivent  s'empresser  à  prendre  toutes  les  mesures  que  peut 
leur  suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public  pour  accélérer 
les  cliangemens  que  demande  la  nouvelle  division  de  l'année  dans 
leurs  fondions  respectives. 

>  C'est  aux  bons  citoyens,  aux  sociétés  populaires,  aux  soldats 
de  la  patrie,  qui  se  montrent  les  ennemis  implacables  de  tous  les 
préjugés,  à  donner  l'exemple  dans  leur  correspondance  publique 
ou  privée ,  et  à  répandre  l'instruction ,  qui  peut  faire  sentir  les 
avantages  de  celte  loi  salutaire. 

»  C'est  au  peuple  français  tout  entier  à  se  montrer  digne  de 
lui-même  en  comptant  désormais  ses  travaux,  ses  plaisirs,  ses 
fêtes  civiques  sur  une  division  du  temps  créé  pour  la  liberté  et 
et  l'égalité ,  créé  par  la  révolution  même,  qui  doit  honorer  la 
France  dans  tous  les  siècles.  >  {Suivaient  da  tableaux, contenant 
le  calendrier^  la  concordance ,  les  rapports  astronomiques  ,  etc) 

Rapport  sur  la  formation  d'un  grand-livre  pour  inscrire  et  conso' 
lider  la  dette  publique,  fait  par  Cambon  dans  la  séance  dn 
15  août  1795. 

«  Citoyens ,  le  premier  travail  de  votre  commission  des  cinq  , 
chargée  d'examiner  la  situation  des  finances  de  la  République, 
a  été  de  connaître  l'état  et  le  montant  de  la  dette. 

>  Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports  des  assemblées 
constituante  et  législative  et  aux  comptes-rendus  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale;  car,  malgré  les  calomnies 
sans  cesse  répétées  et  les  craintes  qu'on  voudrait  inspirer ,  les 
Français,  au  milieu  des  orales  inévitables  de  la  plus  belle  révo- 
lution, n'ont  rien  négligé  pour  constater  et  acquitter  la  dette 
contractée  par  le  despotisme. 

»  Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il  est  vrai ,  (|ue  des  cal- 
culs hypolhéli(iucs;  mais  il  faut  convenir  qu'étant  environné  des 
destructions  nécessaires  à  l'établissement  de  la  liberté,  il  lui 
('•lait  impossible  de  se  procurer  des  connaissances  exactes  sur  le 
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montant  des  obli^jalions  contractées  depuis  tant  de  siècles ,  sous 
mille  formes,  et  par  un  nombre  infini  d'ëtablissemens  ou  d'ad- 
ministrations qui,  {gérant  en  particulier  leurs  aflaires,  n'avaient 
aucun  point  central  de  correspondance  ni  de  réunion. 

»  Le  corps  lé^^islalif  nous  a  laissé  des  bases  plus  certaines  ; 
il  exigea  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  dressassent  en 
janvier  1792  un  état  détaillé  de  la  dette  publique,  et  le  comité 
des  finances  du  corps  législatii',  dans  son  rapport  des  17,  18  et 
19  avril  1792,  présenta  un  état  très-détaillé  sur  la  situation  des 
finances  à  la  date  du  1"  avril  1792. 

»  Enfin  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  remis , 
d'après  votre  décret  du  19  janvier  dernier,  au  comité  des  fi- 
nances, un  compte-rendu  sur  la  situation  des  finances  à  la  date 
du  1^*"  janvier  dernier. 

>  C'est  d'après  ces  rapports  ou  comptes-rendus  que  votre  com- 
mission s'est  procuré  les  résultats  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

»  La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre  classes  : 
dette  constituée ,  dette  exigible  à  terme  fixe,  dette  exigible  pro' 
venant  de  la  liquidation ,  dette  provenant  des  diverses  créations 
d'assignats, 

*  La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  parties  ;  la  première, 
dont  le  montant  est  parfaitement  connu ,  provient  des  anciennes 
dettes  constituées  et  payées  par  les  payeurs  de  riIôtel-de-Ville 
de  Paris  ;  elle  repose  sur  des  anciens  contrats  souscrits  au  nom 
des  rois.  Elle  se  montait  au  1^^  avril  1792  >  suivant  le  rapport  du 
comité  des  finances  du  corps  législatif,  à  65,424,r>l/j  liv.  de 
rente  annuelle;  elle  a  été  réduite  par  les  titres  qui  se  sont  trou- 
vés dans  l'actif  des  divers  ordres  militaires  ou  religieux  suppri- 
més ,  et  qui  sont  devenus  propriétés  nationales  ;  de  sorte  que  son 
montant  à  l'époque  du  1^^  janvier  1795  était  de  02,717,10*4  livres 
de  rente  annuelle. 

»  Ces  rentes  sont  payées  ù  Paris  par  les  payeurs ,  par  semestre , 
dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre  alphabétique  ;  chaque  ren- 
tier, lorsqu'on  est  à  sa  lettre,  porte  sa  quittance  signée  dans  îii 
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boîte  du  payeur ,  qui  la  garde  entre  ses  mains  huit  à  dix  jours 
pour  la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement. 

B  Celte  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur,  ne  peut  point 
légiiimer  le  paiement  :  aussi  se  fa-t-il  dans  un  lieu  public,  en 
présence  d'un  contrôleur,  qui  atteste  qu'il  a  été  réellement  fait 
au  titulaire  du  contrat  ou  au  porteur  de  sa  procuration  ;  c'est 
celte  aitesiation  qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du  payeur  vis- 
à-vis  du  rentier. 

D  Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bizarre  de  paie- 
ment,  qui  ne  sert  qu'à  entietenir  les  anciennes  injustices  ,  les 
anciens  abus,  à  multiplier  à  l'infini  les  formalités  qu'entraînent 
tous  les  enregistremens  et  visas  de  quittances ,  et  à  embarrasser 
la  comptabilité. 

>  La  longue  nomenclature  des  diverses  natures  de  rentes  n'est 
pas  moins  étonnante,  et  n'a  aussi  d'autre  utilité  que  de  rappeler 
d'une  manière  honteuse  les  abus  de  l'ancien  régime. 

»  La  diversité  des  titres  est  telle  que  c'est  une  science  de  les 
connaître  à  l'inspection ,  et  de  pouvoir  les  classer  ;  ce  qui  aug- 
mente encordes  embarras,  c'est  qu'une  même  nature  de  rente, 
un  même  emprunt  est  partagé  pour  le  paiement  en  vingt  ou 
trente  payeurs,  et  que  si  l'on  a  besoin  d'un  renseignement  il 
faut  s'adresser  aux  quarante  payeurs ,  réunir  et  comparer  les 
divers  relevés  qu'ils  fournissent  pour  en  former  un  tout. 

»  11  résulte  de  cet  ordre  que  le  paiement  dans  les  districts 
est  impossible  à  exécuter ,  et  qu'un  créancier  de  deux  mille 
livres  de  rentes  est  forcé  quelquefois  de  s'adresser  aux  quarante 
payeurs  ;  il  est  obligé  pour  lors  de  se  procurer  quarante  fois  les 
pièces  nécessaires  pour  recevoir  son  paiement  ;  il  éprouve  sou- 
vent des  difficultés  contradictoires;  enfin  ce  mode  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  parties  prenantes ,  qni  s'élèvent  à  douze  cent  mille, 
à  cacher  toutes  les  fortunes,  à  discréditer  les  contrais  nationaux, 
et  à  multiplier  les  pièces  de  comptabilité  à  un  point  qu'il  est  im- 
p>ossible  de  rendre  et  juger  un  compte  après  huit  ou  dix  années. 

»  Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le  régime  ré- 
publicain »  nous  ne  devons  pas  laisser  la  dette  nationale  reposer 
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siir  des  titres  consputis  au  nom  dos  rois,  et  continuor  ù  affecter 
des  rentes  sur  le  produit  des  aides  et  {gabelles,  tabacs  et  autres 
droits  indirecis  qui  ont  été  supprimés. 

»  Il  est  difficile  de  comprendre  par  quelle  prédilection  un  pa- 
reil établissement  a  pu  résister  aux  réformes  de  la  Révolution  : 
il  est  temps  de  républicaniser  la  dette.  La  nation,  qui  s'est 
char{jée  de  l'acquitter,  doit  réunir  tous  les  titres  sous  une  même 
dénomination  ;  il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  disparaître 
des  capitaux  fictifs  au  denier  cent ,  au  denier  quarante  ;  des 
rentes  soumises  à  un  droit  du  dixième,  du  quinzième^  de  dix 
sous  pour  livres,  qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de  rappeler  d*an- 
ciennes  injustices,  puisque  la  nation  ne  s'est  obligée  à  payer  les 
rentes  que  sur  le  pied  de  leur  produit  à  l'époque  où  elle  s'en  est 
chargée. 

»  La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se  compose  des 
dettes  des  anciens  pays  d'état,  des  dettes  passives  de  toutes  les 
compagnies  de  judicature ,  des  rentes  dues  par  les  communautés 
religieuses  et  corps  particuliers  du  clergé ,  des  dettes  des  com- 
munautés d'ans  et  métiers. 

iLa  nation  s'est  chargée  d'acquitter  toutes  ces  rentes,  et  de 
retirer  l'actif  de  ces  diverses  ^rporations  ;  de  sorte  que  la  pre- 
mière partie  de  la  dette  constituée  doit  diminuer  du  montant  des 
litres  dus  par  la  nation  qui  se  trouveront  dans  cet  actif. 

»  On  n'a  aucune  connaissance  positive  du  montant  de  cette  se- 
conde partie  de  la  dette  constituée  :  le  corps  législatif,  d'après 
le  rapport  qui  lui  fut  fait  dans  le  mois  d'avril  1792,  l'avait  éva- 
lué, déduction  faite  du  produit  de  l'actif,  à  11,420,405  liv.  de 
rente  annuelle;  les  commissaires  delà  trésorerie,  dans  leur 
compte  au  1^-  janvier  1795,  l'ont  réduit  à  10,450,207  livres  de 
rente  annuelle. 

»  Cette  partie  delà  dette  publique  est  soumise  à  la  liquidation 

générale;  les  propriétaires,  en  remettant  leurs  anciens  titres , 

reçoivent  un  titre  nouveau,  ce  qui  multiplie  et  subdivise  à  l'infini 

les  titres  de  propriété ,  ainsi  que  les  pièces  et  les  '.  embarras 

de  la  comptabilité. 
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»  D'ailleurs ,  cette  nouvelle  liquidation  impose  une  nouvelle 
gêne  aux  créanciers  possesseurs  de  ces  litres,  qui  étaient  payés 
dans  les  provinces ,  et  qui  sont  obligés  de  venir  recevoir  leur 
paiement  à  Paris. 

»  Le  corps  législatif  avait  porté  pour  mémoire ,  dans  cette 
seconde  partie  de  la  dette  constituée,  les  rentes  dues  aux  fabri- 
ques pour  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  des  immeubles  qui  leur 
appartenaient ,  dont  elle  ordonna  la  vente  :  les  commissaires  de 
la  trésorerie ,  dans  leur  compte  rendu  sur  la  situation  des  fi- 
nances au  1^^  janvier  1793,  d'après  l'estimation  qui  a  été  faite 
des  immeubles,  portent  cette  partie  de  la  dette  à  8,078,564  livres 
de  rente  annuelle. 

»  Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le  chapitre  de  cette 
seconde  partie  de  la  dette  constituée  les  dettes  des  villes  et  com- 
munes. Il  est  essentiel  de  vous  donner  des  éclaircissemens  sur  les 
bases  de  l'estimation  qu'il  fit  de  ces  dettes. 

>  L'Assemblée  constituante  décréta,  le  5  août  1791 ,  que  les 
villes  et  communes  paieraient  leurs  dettes  ,  et  pour  leur  en  pro- 
curer les  moyens  elle  y  affecta  le  seizième  du  bénéfice  qui -leur 
est  accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  le  produit  de  leurs 
propriétés  dont  elle  ordonna  la  vente  ;  et  en  cas  d'insuffisance , 
elle  les  autorisa  à  imposer  un  sou  additionnel  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière ,  pour  être  employé,  savoir^  dix  de- 
niers au  paiement  du  capital ,  qui  doit  être  éteint  dans  trente 
années ,  la  nation  se  chargeant  d'acquitter  le  surplus  des  dettes 
s'il  en  existe. 

»  En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets  pour  ordonner  aux 
villes  et  communes  de  fournir  l'état  de  leurs  actif  et  passif,  pour 
connaître  la  partie  de  leur  dette  qui  serait  à  la  charge  de  la  na- 
tion ;  en  vain  avail-0£i  décrété  la  déchéance  des  maires  et  officiers 
municipaux  qui  ne  les  auraient  pas  fournis  :  le  corps  législatif 
p'avait  reçu  aucun  des  étals  demandés  ;  ce  qui  l'obligea  d'es- 
timer, d'après  le  rapport  du  mois  d'avril  17Di2,  sans  base  cer- 
taine ,  cette  partie  de  la  dette  publique  à  liiO  millions  de  capital, 
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OU  U,()00,000  de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ont  conservé  cette  ëvaluaiion. 

»  Depuis  le  mois  d'avril  1792  les  villes  et  communes  ne  se 
sont  pas  mises  en  rè{île;  à  peine  connaissons-nous  quelques  états 
de  situation  ;  nous  n'avons  entendu  parler  des  dettes  des  villes  et 
communes  que  par  les  réclamations  pressantes  et  multipliées 
des  créanciers,  et  par  les  demandes  en  secours  de  plusieurs  villes, 
qui  ont  profité  de  tous  les  événemens  pour  épuiser  le  trésor  na- 
tional :  il  est  d'ailleurs  connu  que  plusieurs  villes  et  communes 
ont  aliéné  leurs  propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  à  des 
dépenses  imprévues  et  extraordinaires.  Il  est  temps  de  rétablir 
l'ordre  dans  cette  partie ,  et  de  tranquilliser  une  foule  de  créan 
ciersqui  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour  réclamer  le  paiement 
des  rentes  qui  leur  sont  dues ,  et  qui  sont  très-arriérées. 

»  Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  du  mois  d'avril  1792 , 
avait  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exigible  à  terme  la  dette 
constituée  du  clergé,  pour  72,451,41)9  livres  de  capital,  qui, 
d'après  les  lois  qui  existaient  alors,  devaient  être  remboursés  à 
raison  de  10  millions  par  an. 

»  Mais  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation  au  dessus  de  10,000  livres,  le 
remboursement  de  la  dette  constituée  du  clergé  fut  suspendu , 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  l'ont  portée  dans  le 
chapitre  de  la  dette  constituée ,  pour  2,(>42,G0O  livres  de  rente 
annuelle. 

»  Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, que  la  dette  constituée  montait,  au  premier  janvier  1795, 
à  89,888,555  livres  de  rente  annuelle.  Cette  somme  n'a  éprouvé 
depuis  lors  aucune  variation. 

»  La  dette  exigible  à  tenue  provient  des  divers  emprunts  rem- 
boursables, contractés  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVI;  la 
majeure  partie  de  cette  deite  est  constatée  par  des  annuités, 
(juittanccs  de  finance  ou  effets  au  porteur  ;  c'est  cette  dette  qui 
a  donné  naissance  à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire; 
c'est  elle  qui  l'alimente  tous  les  jours  par  In  facilité  des  négo- 
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cialions  ,  et  par  l'espoir  de  participer  aux  chances  promises. 

»  Le  produit  de  celte  dette  a  été  employé  en  grande  partie 
aux  dépenses  de  ia  j^uer^re  d'Amérique  :  on  évita  pour  lors  de 
créer  des  impôts  extraordinaires;  mais  on  eut  recours  à  des  em- 
prunts à  un  intérêt ,  qu'on  peut  calculer  à  raison  de  six  à  huit 
pour  cent  par  an;  on  annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen 
des  économies  sans  cesse  projetées ,  et  jamais  exécutées. 

»  C'est  peut-être  à  l'existence  de  ces  emprunts  que  nous  de- 
vons le  commencement  de  la  révolution  :  le  {jouvernement ,  em- 
barrassé pour  acquitter  les  engagemens  qu'il  avait  contractés , 
convoqua  les  états  généraux  pour  y  pourvoir.  Les  portefeuilles 
regorgeaient  d'effets  royaux;  les  propriétaires  de  ces  effets, 
craignant  de  perdre  leurs  capitaux ,  prirent  le  masque  révolu- 
tionnaire ,  et  se  réunirent  aux  amis  de  la  République  :  dès  lors 
le  Palais-Royal  fut  le  lieu  de  rassemblement  des  patriotes,  et 
c'est  de  ce  foyer  que  partit  le  feu  sacré  qui  enflamma  les  âmes 
le  d4  juillet  et  les  5  et  6  octobre  1789. 

>  La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie  de  la  dette  à 
l'époque  de  son  échéance  ;  elle  a  acquitté  aussi  exactement  les 
primes  et  chances  promises,  quoiqu'elles  fussent  le  produit  d'un 
intérêt  usuraire  :  c'est  peut-être  l'exactitude  de  ces  paiemens 
qui  a  produit  le  changement  dans  l'opinion  des  agioteurs,  qui, 
après  avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation  leur  devait ,  les  ont  em- 
ployés à  accaparer  les  denrées  et  marchandises ,  ou  le  papier 
sur  l'étranger  ;  dès  lors ,  leur  intérêt  demandant  l'avilissement 
des  assignats,  aiin  que  les  marchandises,  denrées  et  papier 
qu'ils  avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  pour  augmenter 
leur  fortune  ,  ils  n'ont  rien  négligé  et  ne  négligent  rien  pour  ob- 
tenir ce  discrédit,  et  donner  ù  la  révolution  un  mouvement  ré- 
trograde ,  qu'ils  espèrent  devoir  leur  assurer  d'une  manière 
stable  les  bénélices  énormes  qu'ils  se  sont  procurés  ;  aussi  sont- 
ils  désesp(;rés  lorsqu'ils  apprennent  un  événement  avantageux  à 
la  révolution. 

»  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  serait  de  retirer 
de  la  circulation  tous  les  effets  au  porteur  et  les  annuités,  de  les 
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assimiler  à  toutes  les  autres  créances  sur  la  Uépublique,  de  l'aire 
cesser  rintërêt  usuraire  (^ui  leur  est  atiribué ,  et  de  les  convertir 
en  un  titre  uniforme ,  qui  détruirait  les  calculs  des  spéculateurs, 
accoutumés  à  s'enrichir  du  discrédit  public. 

»  On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  terme  en  deux  parties  : 
la  première  comprend  les  objets  remboursables  à  Paris  ;  la  se- 
conde, les  emprunts  laits  en  pays  élranj<}ers ,  dont  le  rembourse- 
ment est  stipulé  payable  en  monnaie  étrangère. 

>  La  première  partie  de  cette  dette  montait,  an  1^"^  avril  1792, 
d'après  le  rapport  du  comité  des  finances  du  corps  législatif, 
à  4oG,044,()89  livres  ;  elle  était  réduite,  au  l'^'  janvier  1795,  d'a- 
près le  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, à  455,956,847  livres ,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem- 
boursé, depuis  le  i«^  janvier  jusqu'au  1er  août  dernier, 
18,01 1,555  livres  ;  de  sorte  que  le  montant  de  cette  partie  de  lu 
dette  publique  était,  le  l^^^  août  dernier,  de  415,945,512  livres. 

»  La  seconde  partie  n'était  pas  comprise  dans  le  /apport  du 
corps  législatif;  elle  montait,  au  l^r  janvier  1795,  d'après  le 
compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
à  ^1,994,8C()  livres;  il  en  a  été  remboursé,  depuis  cette  époque 
jusqu'au  1^  août  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  58,857 
livres;  son  montant,  au  1er  août,  était  donc  réduit  à  11,950,005 
livres. 

»  Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en  Hollande  pour 
compte  des  Américains,  et  à  Gênes  pour  divers  objets.  Nous 
devons  regarder  comme  sacrés  les  titres  sur  lesquels  elle  est 
fondée  ;  ils  doivent  être  remboursés  en  espèces ,  et  non  en  assi- 
gnats. Les  Américains  nous  dor.nent  à  cet  égard  un  grand 
exemple  de  loyauté  ,  puisqu'ils  nous  remboursent  en  numéraire 
ce  qu'ils  pourraient  nous  rembourser  en  assignats,  malgré  le 
bénéfice  qu'ils  pourraient  y  trouver. 

»  La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  n'est  devcii  ue 
remboursable  que  par  les  effets  de  la  révolution.  L'ancien  régime 
n'avait  rien  négligé  pour  se  procurer  de  l'argent  ;  il  avait  mis  en 
vente  le  droit  de  rendre  la  justice,  le  droit  de  noblesse,  celui  de 
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vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirecls;  enfin,  le  droit  de  nieUre 
à  profit  ses  lalens  et  son  industrie.  La  révolution  a  détruit  tous 
ces  privilëf^es  et  vexations;  mais  elle  a  respecté  les  propriétés; 
la  nation  s'est  engagée  à  rembourser  les  offices  de  judicature, 
de  finances,  jurandes,  maîtrises  et  autres  :  c'est  cet  engage- 
ment qui  forme  la  troisième  partie  de  la  dette  publique.  11  im- 
porte à  la  révolution  de  faire  disparaître  cette  masse  d'anciens 
titres,  en  hâtant  leur  liquidation,  qui  fera  oublier  l'ancienne  véna- 
lité des  charges,  et  qui  portera  la  consolation  dans  l'âme  d'une 
multitude  de  citoyens  honnêtes. 

»  Cette  partie  de  la  dette ,  n'étant  pas  parfaitement  connue , 
tous  les  titres  n'étant  pas  encore  remis  à  la  liquidation  ,  avait  été 
estimée  sans  base  certaine,  au  1^^ avril  1792,  d'après  le  rapport 
au  corps  législatif,  à  1,050,741,469  livres;  mais  on  y  avait 
compris  la  dette  constituée  du  clergé  pour  7^,4ol  ,459  livres , 
qui  font  aujourd'hui  partie  de  ia  dette  constituée,  de  sorte  que 
cette  évaluation  ne  montait  réellement  qu'a  978,510,000  livres. 

Aujourd'hui  tous  les  titres  sont  connus;  il  est  certain  qu'elle 
avait  été  forcée  d'environ  510,000,000  de  livres  (1)  :  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ne  l'ont  portée  au  l^r  janvier  1793, 
dans  leur  compte  rendu,  que  pour  640,577,621  livres,  sur  les- 
quels il  a  été  remboursé,  depuis  le  1^^  janvier  jusqu'au  l*^»"  août 
dernier,  14,671,512  livres.  Son  montant,  au  l^raoût  dernier, 
était  de  625,706,509  livres. 

»  Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  remboursement  de 
cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assignats  pour  les  sommes 
au-dessous  de  10,000  livres,  et  il  suspendit  le  paiement  des 
créances  de  10,000  livres  et  au-dessus.  Depuis  cette  époque  la 
dette  provenant  de  la  liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

*  Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  17  juillet  dernier,  les  me- 
sures adoptées  par  le  corps  législatif;  mais  vous  avez  toujours 
conservé  ia  division  en  deux  parties ,  puisque  vous  avez  décrété 

(1)  «  Les  ofTices  afoient  ëlé  esliméis  800,000,(i00  ;  ils  ne  montent  qu'à 
492,000,()(X).  » 
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que  les  créances  de  5,000  livres  et  au-dessous  seraient  rem  • 
boursëes  en  assi(;nats  ,  et  que  celles  au-tlessus  de  0,000  livres 
seraient  remboursées  en  une  reconnaissance  de  liquidation  ,  ne 
portant  aucun  intiTèt,  à  compter  du  i^r  août  dernier,  admissible 
en  paiement  de  domaines  nationaux  à  vendre,  à  condition  que 
l'acquéreur  fournirait  en  même  temps  en  assi(}nats  un  tiers  de 
la  valeur  acquise. 

»  Peut-ctre  iraitez-vous  un  peu  trop  sévèrement  les  créanciers 
de  cette  dernière  classe,  tandis  que  ceux  de  la  dette  à  ternie  sont 
favorisés.  Il  est  temps  de  ne  faire  qu'un  titre  de  toutes  les  créan- 
ces sur  la  nation ,  et  s'il  y  a  une  exception  à  faire,  elle  ne  peut 
être  qu'en  faveur  de  ces  citoyens  qui ,  ayant  perdu  leur  éiat  par 
la  Révolution,  se  trouvent  créanciers  d'une  somme  de  5,000  li- 
vres et  au-dessous. 

»  La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a  été  créée  par  la 
révolution.  Elle  fait  le  service  de  monnaie,  l'objet  de  toutes  les 
spéculations;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agiota^jes  et  accapare- 
mens;  enfin,  après  avoir  rendu  des  services  à  la  Révolution,  elle 
pourrait  servir  les  projets  des  contre-révolutionnaires.  Elle  pro- 
vient des  diverses  créations  d'assignats. 

»  Le  corps  constituant,  le  corps  lé^jislatif  et  la  Convention  ont 
décrété  successivement  la  création  de  5,100,000,040  livres  assi- 
{]poats.  11  en  restait,  le  i«^  août  dernier,  en  caisse  ou  on  fabrica- 
tion ,  484,155,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient  été  mis 
en  circulation  à  cette  épocjue  était  de  4,615,81^,055  liv.,  sur  les- 
(jue'.s  il  en  était  rentré  ou  brûlé  840,000,000,  provenant  des 
paiemens  faits  sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Les  assi- 
fjnats  qui  étaient  en  circulation  le  1"  août  dernier  montaient 
donc  à  5,775,<S4(),055  livres. 

»  U  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  liberté  de  dimi- 
nuer la  masse  des  assi{înais  en  circulation ,  puisque  leur  trop 
fjrande  quantité  ne  sert  qu'à  auf^menier  la  valeur  de  toutes  les 
matières  et  denrées  :  c'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  'e 
décret  qui  démonétise  les  assijjnats  à  fac^  royale  au-dessus  de 
100  livres. 
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»  Ce  décret  a  retiré  de  la  circulatioa  comme  monnaie  une 
somme  de  558,624,000  livres ,  puisque,  sur  la  création  des  assi- 
gnais démonétisés ,  qui  montait  à  1,440,000,000,  il  en  avait  élé 
brûlé  881,576,000  livres  ,  qui  provenaient  des  échanges  ou  des 
paiemens. 

»  Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  a  déjà  produit  d'iieureux  effets ,  puisqu'il  a  fait 
diminuer  de  moitié  ie  prix  du  papier  sur  l'étranger ,  et  que  le 
même  effet  doit  se  faire  ressentir  sur  le  prix  de  toutes  les  ma- 
tières et  denrées. 

I)  Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés ,  n'en  doutez 
pas;  la  preuve  en  résulte  d'une  manière  convaincante  du  rap- 
prochement que  je  vais  vous  présenter.  Le  jour  même  du  décret 
qui  démonétisait  les  assignats  à  face  royale,  je  me  rendis  à  la  tré- 
sorerie pour  m'assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les  caisses  ,  et 
pour  prévenir  les  échanges.  Il  ne  s'y  en  trouva  que  pour  envi- 
ron 2,500,000  livres  ;  ceux  dans  la  caisse  à  trois  clefs ,  prove- 
nant des  biens  des  émigrés,  exceptés;  et  la  caisse  d'escompte , 
qui  n'avait  qu'un  fonds  de  £9,000,000  en  caisse,  n'avait  presque 
(|ue  des  assignais  à  face  royale. 

»  Il  n'est  pas  étonnant  que  d'après  cet  exemple  il  s'élève  des 
plainles  contre  ce  décret  ;  mais  rassurez-vous ,  elles  ne  sont  dic- 
tées que  par  l'intérêt  particulier.  Vous  avez  concilié  le  besoin 
des  circonstances  avec  le  respect  des  propriétés ,  puisqu'en  en- 
levant aux  assignats  démonétisés  le  cours  ordinaire  de  monnaie , 
vous  leur  avez  conservé  plusieurs  moyens  d'écoulement  rapide, 
en  les  admettant  i"  en  paiement  de  ce  qui  est  dû  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux,  qui  monte  de  12  à  1500  millions;  2°  des 
contributions,  qui  montent  de  6  à  700  millions;  vous  les  ad- 
mettez en  outre  dans  l'acquisition  des  annuités  provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  qui  rapportent  5  pour  cent  d'intérêt. 
Oui,  vous  n'avez  rien  négligé  pour  retirer  les  assignats  delà  circu- 
lation ;  vous  avez  accordé  une  prime  de  5  pour  cent  à  ceux  qui , 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  se  libéreront  avant  l'échéance 
du  terme  que  vous  leur  avez  accordé;  vous  ne  cessez  de  vous 
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occuper  du  respect  que  vous  devez  à  toutes  les  oblif^aiions  contrac- 
tées; vonsfaites  toujours  des  sacrifices;  et  ces  éfjoistos  possesseurs 
des  assignats  sont  toujours  sourds  à  la  voix  de  la  pairie,  ils  atten- 
dent sans  doute  des  moyens  de  rigueur  pour  les  y  Ibrcer.  Ah!  vous 
qui  vous  plaignez  du  décret  qui  démonétise  les  assignats  à  lace 
royale  ,  empressez-vous  de  solder  vos  contributions  qui  sont  ar- 
riérées ;  venez  acquitter  les  domaines  nationaux  que  vous  avez 
achetés  ;  on  vous  allouera  trois  pour  cent  de  prime;  si  vous  n'a- 
vez pas  acheté  des  domaines  nationaux  ,  achetez  les  annuités  de 
ceux  qui  les  ont  acquis ,  et  voire  assignat ,  qui  ne  vous  produit 
rien,  vous  produira  cinif  pour  cent  d'intérêt  ;  défaites  -  vous  de 
cet  assignat,  que  vous  conservez  sans  doute  en  attendant  l'arrivée 
des  Autrichiens  ou  des  Prussiens ,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montrez-vous  une  lois  amis  de  vos  concitoyens  !  Voilà  les  sacri- 
fices qu'on  exige  de  vous  pour  obtenir  la  liberté  ;  ils  ne  sont  pas 
grands ,  puisqu'on  faisant  le  bien  général  vous  y  trouvez  encore 
votre  avantage. 

»  Citoyens ,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes ,  vous  maintien- 
drez votre  décret  (applaudissemens),  et  l'approbation  que  je  re- 
çois de  vous  sera  peut-être  un  avertissement  salutaire  pour  ces 
hommes  qui  réclament  sans  cesse  les  lois ,  mais  qui  ne  veulent 
exécuter  que  celles  qui  favorisent  leur  opinion. 

>  Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assignats  en  deux  par- 
ties, qui  montaient,  le  1er  août  dernier,  en  assignats  démonétisés, 
à  5o8,G24,000  livres. 

»  En  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  à  5,217,222,055  liv. 

»  11  résulte  des  détails  que  je  vous  ai  présentés,  que  la  dette  pu- 
blique non  viagère  semonlait,  àla  datedul^'^aoûtdernier,  savoir: 

»  La  dette  constituée,  à  89,888,555  livres  de  rente  ; 

»  La  dette  exigible  à  terme  fixe ,  payable  en  France , 
415,945,512  livres  capital  ; 

»  Celle  payable  en  pays  et  monnaie  étrangères,  11,950,005 
livres  capital  ; 

•  La  dette  exigible,  provenant  do  la  liquidation  ,  025,700,509 
livres  capital. 
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•  La  dette  en  assijrnats  démonétisés,  558,624,000  livrescapital. 
»  Celle  en  assi(jnais  ayant  cours  de  monnaie,  5,217,222,055 
livres  capital. 

»  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  comprendre  dans  la 
dette  publique  non  via(];ère  les  débets  arriérés ,  puisque  ce  sont 
des  dettes  courantes  qu'on  peut  regarder  comme  dépenses  an- 
nuelles; ni  le  seizième  dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente, 
estimation  et  contribution  des  domaines  nationaux,  ces  objets  de- 
vant être  considérés  comme  des  dettes  fictives. 

»  Après  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le  montant  de  la  dette 
publique  non  viaf^ère,  au  l^r  août  dernier,  je  vais  vous  présenter 
les  vues  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer  pour 
hâter  la  liquidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  les  anciens 
litres  de  créance,  ne  former  qu'un  titre  unique  pour  toutes  les 
créances  sur  la  République,  régler  le  mode  annuel  de  paiement 
dans  les  districts,  dégager  la  comptabilité  de  toutes  les  pièces  et 
des  embarras  acluels ,  admettre  la  dette  publique  en  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre ,  afin  d'en  hâter  et  favoriser  la 
vente;  enfin  pour  retirer  delà  circulation  des  assignats  ayant 
cours  de  monnaie.  Toutes  ces  opérations  exigent  un  grand  en- 
semble. Nous  nous  estimerons  heureux  si  dans  notre  plan  nous 
avons  obtenu  quelques-uns  des  résultats  que  nous  nous  sommes 
proposés. 

»  La  principale  base  du  projet  de  votre  commission  pour  an- 
nuler promptement  tous  les  anciens  titres  de  créance,  pour  sim- 
plifier les  mutations,  les  oppositions  et  la  comptabilité,  et  pour 
faciliter  le  paienîcni  annuel  dans  les  chel^-lieux  de  district,  con- 
siste à  former  un  livre  qu'on  appellera  grand-livre  de  la  dette 
PUBLIQUE.  Il  sera  composé  d'un  ou  plusieurs  volumes  ;  on  y  in- 
scrira toute  la  dette  non  viagère  ;  chaque  créancier  y  sera  cré- 
dité en  un  seul  et  m«^me  article,  et  sous  un  même  numéro ,  du 
produit  net,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  des  rentes 
provenant  de  la  dette  constituée,  et  des  intérêts  annuels  qui  sont 
dus,  ou  lorsqu'ils  ne  seront  pas  déterminés  à  raison  de  cinq  pour 
cent,  sans  retenue  de  la  c(mlribuliou  foncière,  des  capitaux  pro- 
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venant  de  la  dette  exigible  à  terme ,  on  de  la  dette  exigible  sou- 
mise à  h  liquidation. 

>  Ainsi  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un  capital  de  5,000 
livres ,  dont  la  renie  au  denier  cent ,  sans  déduciion  de  la  con- 
tribution foncière,  est  d'un  produit  net  de  iiO  livres,  sera  crédite' 
sur  le  (jrand-iivre  pour  cette  dernière  somme  ;  s'il  est  créancier 
en  même  temps  d'un  effet  au  porteur  de  2,000  livres  de  capital , 
dont  le  produit  net  est  80  livres ,  il  sera  crédité  de  80  livres 
sur  son  même  compte  ;  si  sa  créance  de  2,(X)0  livres  n'a  aucun 
intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le  grand-livre  à  raison  du 
denier  vingt  de  son  capital  ;  enfin ,  s'il  est  propriétaire  d'une 
créance  soumise  à  la  liquidation ,  d'un  capital  de  4,000  livres , 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribution 
Ibnciôre,  il  sera  crédité  sur  le  grand-livre  à  son  même  compte, 
pour  une  somme  de  200  livres. 

»  Par  cette  opération  simple  et  facile  toute  la  dette  publique 
non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique  ;  on  verra  disparaître 
de  suite  tous  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien  régime  ; 
toute  la  science  des  financiers  pour  connaître  la  dette  publique 
consistera  dans  une  addition  du  grand-livre, 

>  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employée  utilement 
en  Angleterre ,  lorsque  l'on  consolida  les  trois  et  quatre  pour 
cent,  ou  qu'on  créa  l'omnium.  Celte  opération  est  très-politique, 
j'ose  même  dire  nécessaire  à  la  révolution ,  puisque  dans  ce  mo- 
ment, où  il  peut  exister  des  opinions  de  monarchie  ou  de  con- 
tre-révolution ,  les  personnes  qui  espèrent  le  retour  de  l'ancien 
régime,  lorsqu'ils  ont  un  placement  à  faire,  donnent  la  préfé- 
rence aux  titres  consentis  au  nom  des  rois ,  comme  ils  agio- 
taient sur  les  assignats  à  face  royale  ;  c'est  ù  cette  seule  cause 
qu'on  doit  attribuer  l'avantage  de  quatre  pour  cent  qu'on  ac- 
corde aux  anciens  emprunts  sur  l'emprunt  national ,  quoique 
sanctionné  par  le  roi,  que  ces  hommes  paraissent  regretter. 

»  Plusieurs  créanciers  en  contrat  provenant  de  l'ancien  régime 
ou  des  corps  et  compagnies  supprimés  les  gardent  soi{;neuse- 
ment ,  au  lieu  de  retirer  les  titres  nouvels  ;  le  corps  constituant 
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avait  même  permis  aux  créanciers  du  ci-devant  cierge  d'employer 
leurs  créances  en  paiement  des  domaines  nationaux;  mais  toutes 
ces  opérations,  tendant  à  dénaturer  les  anciens  titres  ,  n'ont  eu 
presque  aucun  succès.  Ceux  qui  espèrent  ou  favorisent  la  con- 
tre-révolution disent  :  gardons  nos  litres  de  Louis  XllI ,  XIV , 
XV  et  XVI ,  des  ci-devant  états  provinciaux ,  du  défunt  clergé , 
des  parlemens,  des  cours  des  aides  et  de  toutes  les  autres  cor- 
porations supprimées ,  parce  que  tous  ces  établissemens,  si  chers 
à  nos  cœurs ,  peuvent  ressusciter ,  et  nous  espérons  qu'ils  res- 
susciteront ;  alors,  en  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous  leur 
dirons  ;  —  Pendant  vos  longues  souffrances  ,  pendant  votre  ab- 
sence et  pendant  l'interrègne  des  lois  et  le  triomphe  de  l'anar- 
chie, quand  tout  le  monde  vous  abandonnait  nous  vous  étions  unis 
de  cœur  et  d'opinion;  si  nous  avons  consenti  à  recevoir  les  rentes 
et  intérêts  que  vous  nous  deviez ,  c'était  pour  éviter  que  les 
fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  mais  nous  avons  con- 
servé soigneusement  les  anciens  litres  que  vous  aviez  souscrits  ; 
nous  n'avons  eu  confiance  qu'en  vous,  et  nous  n'avons  voulu  re- 
connaître pour  nos  débiteurs  que  le  clergé,  ou  la  noblesse ,  ou  le 
roi.  Vous  devez  donc  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux  qui , 
ayant  cru  à  la  République,  ont  obéi  à  ses  prétendues  lois  ;  la  dette 
sera  diminuée  d'autant,  et  notre  créance  sera  plus  assurée.  — 

»  C'est  de  ces  idées  chimériques  que  s'alimente  la  superstition 
monarchique.  Détruisons  donc  tout  ce  qui  peut  lui  servir  d'ali- 
ment ;  que  l'inscription  sur  le  grand-livre  soit  le  tombeau  des  an- 
ciens contrats,  et  le  litre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créan- 
ciers; que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puisse  plus 
être  distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée  depuis  la  révolu- 
tion ;  et  je  défie  à  monseigneur  le  despotisme ,  s'il  ressuscite , 
de  reconnaître  son  ancienne  dette  lorsqu'elle  sera  confondue 
avec  la  nouvelle. 

»  Cette  opération  faite ,  vous  verrez  le  capitaliste  qui  désire 
un  roi ,  parce  qu'il  a  un  roi  pour  dcîbiteur ,  et  qu'il  craint  de 
perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  désirer  la  Ré- 
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publique ,  qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il  craindra  de 
perdre  son  capital  en  la  perdant. 

»  C'est  au  moment  où  l'acceptation  d'un  gouvernement  répu- 
blicain vient  d'être  déposée  dans  cette  arche  sacrée,  au  moment 
où  vous  venez  de  lier  le  faisceau  départemental  pour  prouver 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  que  vous  devez  con- 
solider la  dette  publique  et  l'inscrire  sur  le  grand-livre  ;  vous 
prouverez  par  là  que  la  République,  voulant  respecter  les  dettes 
contractées  par  le  despotisme,  s'empresse  de  les  déclarer  dettes 
républicaines  en  fournissant  un  titre  républicain.  Si  l'ancien  ré- 
gime eût  pu  revenir,  certes  il  n'eût  pas  été  aussi  loyal  ! 

»  Nous  avons  cru  que  l'inscription  sur  le  grand-livre  ne  devait 
pas  rappeler  les  capitaux ,  et  qu'on  ne  devait  y  porter  que  le  net 
produit  des  rentes  ou  des  intérêts  ;  afin  de  faire  disparaître  ces 
capitaux  fictifs  au  denier  cent,  au  denier  quarante,  etc.,  ces  re- 
tenues des  vingtièmes,  quinzièmes ,  dixièmes  ,  cinquièmes,  dix 
sous  pour  livre,  etc.,  qui  rappellent  d'anciennes  injustices  sans  au- 
cune utilité ,  puisque  lors  des  transmissions  de  ces  propriétés 
elles  ne  sont  calculées  dans  les  partages ,  ventes ,  etc.,  que  pour 
un  capital  à  raison  de  leur  produit  net  :  d'ailleurs  lorsque  la  na- 
tion s'est  chargée  de  l'ancienne  dette,  elle  ne  s'est  obligée  de  la 
payer  que  sur  le  pied  de  son  produit  à  l'époque  où  elle  s'en  est 
chargée. 

>  En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation  aura  toujours 
daus  sa  main  le  taux  du  crédit  public  ;  un  débiteur  en  rente 
perpétuelle  ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  inscrip- 
tion de  cinquante  livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  huit  cents 
livres,  la  nation  pourrait  offrir  le  remboursement  de  cinquante 
livres  d'inscription  sur  le  grand-livrey  sur  le  pied  du  denier  dix- 
huit  ,  ou  mo^nnant  neuf  cents  livres.  Dès  ce  moment  le  crédit 
public  monterait  au-dessus  de  ce  cours ,  ou  la  nation  gagnerait , 
sans  injustice,  en  se  hbérant ,  un  dixième  de  capital,  puisque  le 
créancier  serait  le  maître  de  garder  sa  rente  ou  de  recevoir  son 
remboursement;  au  lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  celte 
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opëralion  serait  impossible,  ou  aurait  l'air  d'une  banqueroute 
partielle. 

»  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  juste  de  déduire  avant  Tin- 
scription  le  montant  de  la  contribution  foncière  ,  à  laquelle  cer- 
taines rentes  ou  intérêts  sont  assujettis,  cette  contribution  ayant 
été  établie  depuis  que  la  nation  s'est  chargée  d'acquitter  la  dette; 
d'ailleurs,  nous  vous  proposons  de  décréter  que  toute  la  dette  pu- 
blique inscrite  sur  le  grand-livre  sera  taxée  au  principal  de  la 
contribution  foncière  ;  ce  qui  serait  pour  lors  une  double  imposi- 
tion, et  serait  une  injustice. 

»  11  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  au-dessous  de  cin- 
quante livres,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  créanciers. 
Si  cette  disposition  est  adoptée  vous  serez  obligés  de  décréter 
que  toutes  les  créances  au-dessous  de  mille  livres  de  capital ,  et 
tous  les  contrats  au-dessous  de  cinquante  livres  net  de  rente ,  se- 
ront remboursés  en  assignats. 

»  Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  faveur  des  créan- 
ciers de  la  nation ,  de  5,000  livres  de  capital  et  au-dessous,  pro- 
venant de  la  liquidation ,  et  continuer  de  les  rembourser  en  assi- 
gnats. Déjà  par  votre  décret  du  17  juillet  dernier  vous  avez  con- 
sacré cette  disposition  ;  vous  avez  pensé  qu'un  citoyen  auquel  il 
n'était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perdu  son  état  par  les  di- 
verses suppressions  nécessitées  par  la  révolution ,  pouvait  avoir 
besoin  de  ses  fonds  pour  se  procurer  une  nouvelle  profession ,  et 
pour  mettre  à  profit  son  in  duslrie. 

»  Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en  considération  par  une 
Assemblée  qui  a  adopté  les  principes  démocratiques,  puisqu'ils 
tendent  à  favoriser  les  citoyens  les  moins  fortunés  ;  mais  en  décré- 
tant cette  exception ,  vous  éviterez  qu'elle  ne  tourne  au  profit  de 
ces  agioteurs  qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  s'enrichir  aux 
dépens  du  pauvre  ou  de  la  nation.  Déjà  ils  se  sitit  empressés 
d'accaparer  à  vil  prix  les  créances  au-dessous  de  5,000  livres  ; 
déjà  ils  en  sont  possesseurs  pour  des  sommes  très-considérables. 
Le  moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  leur  opération  sera  de  réunir 
lors  de  la  liquidation  toutes  les  sommes  dues  à  un  même  citoyen , 
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et  si  par  leur  réunion  la  somme  capitale  excède  3,000  livres,  elle 
sera  inscrite  sur  le  grand-livre  comme  les  créances  au-dessus  de 
cette  somme. 

»  Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les  litres  d'un  même 
propriétaire  chaque  créancier  sera  tenu  de  fournir  une  déclara- 
lion  signée ,  contenant  renonciation  des  diverses  créances  ou  ré- 
clamations sur  la  nation,  qui  lui  appartiennent  soit  directement, 
ou  par  cession  et  transport  ;  el  en  cas  de  fausse  déclaration  il 
sera  déclm  de  ses  droits  envers  la  Républiciue. 

>  Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et  stipulés  pour 
être  remboursés  en  pays  étrangers,  lesquels  doivent  être  payés 
d'après  les  conditions  des  contrats.  Vous  prouverez  par  là  le 
respect  que  vous  avez  pour  loules  les  obligations  que  la  nation 
s'est  imposées  ;  il  serait  d'ailleurs  injuste  d'offrir  à  des  étrangers, 
qui  se  sont  réservé  leur  remboursement  en  monnaie  de  leur 
pays ,  des  assignats  qui  n'ont  aucun  cours  chez  eux  :  cet  objet 
de  peu  d'importance  a  été  payé  jusqu'à  présent  ainsi  que  nous 
vous  le  proposons. 

»  En  remboursant  les  créances  exigibles  provenant  de  la  li- 
quidation, au  moyen  de  Tinscription  sur  le  grand-livre ,  vous 
devez  procurer  à  ceux  qui  les  recevront,  et  qui  auront  des 
créanciers  ayant  une  hypothèque  certaine  et  spéciale  sur  ces  pro- 
priétés, le  droit  de  s'acquitter  en  divisant  leur  inscription,  et  la 
cédant  sans  frais  pour  la  première  fois  seulement, 

»  Il  ne  sera  porté  sur  le  grand-livre  aucune  fraction  en  sous 
ou  deniers,  afm  de  faciliter  les  calculs  ou  paiemens  ;  mais  comme 
la  nation  ne  veut  pas  diminuer  le  droit  des  propriétaires ,  nous 
vous  proposons  de  supprimer  les  fractions  au-dessous  de  dix 
sous,  et  d'ajouter  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  dix  sous 
et  au-dessus  pour  compléter  ia  livre  ;  ce  qui  sera  une  compensa- 
tion des  pertes  avec  les  bénéfices  que  le  hasard  peut  procurer. 

»  On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le  grand-livre ,  au 
crédit  duquel  on  portera  toute  les  extinctions ,  afin  de  recon- 
naître et  constater  dans  tous  les  temps  le  montant  des  dimunitions 
que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 
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»  Le  grand-lïvrc  une  fois  terminé,  le  nfiontant  de  la  dette  con- 
solidée sera  consfaté  par  un  procès-verbal  sifjné  par  des  coinniis- 
saires  de  la  Convention  ou  du  Corps  législatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  Archives  nationales. 

»  Mais  comme  le  grand-livre  sera  le  titre  unique  de  tous  les 
créanciers,  pour  leur  sûreté,  il  en  sera  fait  deux  copies  ;  une  sera 
déposée  aux  archives  de  la  trésorerie ,  l'autre  restera  entre  les 
mains  du  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

»  Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer  les  créanciers,  (lu'on 
cherchera  peut-être  à  intimider  en  dénaturant  nos  intentions , 
et  en  publiant  des  craintes  chimériques  sur  le  sort  du  grand-livre 
et  des  deux  copies  ;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  jusqu'aux 
méfiances  qu'on  lâchera  d'inspirer. 

»  C'est  dans  celte  vue  seulement  que  nous  vous  proposons  de 
décréter  qu'il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un  extrait  de  son 
inscription  sur  le  grand-livre ,  certifié  par  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique.  Nous  pensons  que  celle  précaution  est  inulile  j 
elle  généra  peut-être  la  simplicité  que  nous  désirons  éiabhr  ; 
mais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 

»  Aucun  extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  qu'autant 
qu'on  rapportera  les  anciens  litres  de  créance  ;  ainsi  nous  rem- 
placerons tous  les  parchemins  de  l'ancien  régime  par  un  litre 
républicain,  auquel  on  pourra  avoir  recours  en  cas  d'événement. 

>  D'après  ces  dispositions  nous  devrions  espérer  que  tous  les 
anciens  titres  seront  bientôt  rapportés  et  annulés  ;  mais  dans 
un  temps  de  révolution ,  ù  une  époque  où  l'esprit  de  parti  fait  les 
derniers  efforts  pour  conserver  la  monarchie  et  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  République ,  on  doit  craindre  que  la  malveil- 
lance n'oppose  une  résistance  d'inertie  :  aussi  avons-nous  pensé 
que  vous  deviez  décréter  que  ceux  qui  résident  en  France,  et  qui 
n'auront  pas  remis  leurs  litres  de  créance  d'ici  au  i"  janvier 
prochain ,  seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au  1"  juillet 
prochain,  que  et  ceux  qui  ne  les  auront  pas  rrm'S  le  i"  juillet 
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juillet  prochain ,  dernier  délai ,  ne  seront  plus  créanciers  de  la 
République.  ^^ 

>  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  celle  ri^jueur  sur  les 
créanciers  qui  habitent  hors  du  territoire  de  la  Ilépublique,  dans 
un  moment  où  toutes  les  puissances  coalisées  empêchent  la  circu- 
lation des  décrets,  de  cramie  de  commettre  une  injustice  envers 
des  personnes  qui  n'auraient  pas  pu  exécuter  ce  qu'il  leur  serait 
impossible  de  connaître. 

»  Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  résidant  en  France  serait 
dangereux  ,  parce  que  tous  les  malveillans  qui  auront  d('sii  c  ou 
favorisé  la  contre-révolution ,  après  avoir  retardé  l'exécution  des 
lois,  trouveraient  encore  à  la  paix  les  moyens  de  conserver  leurs 
capitaux.  11  est  temps  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  s'oppo- 
sent parla  force  d'inertie  à  l'établissement  de  la  République. 

»  Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront  annules  et  dé- 
truits après  leur  vérification  définitive;  mais  comme  la  mal- 
veillance pourrait  encore  conserver  des  renseignemens  qui 
entretiendraient  son  espérance,  il  faut  exiger  qu'après  le  dépôt 
du  grand-livre  aux  archives  nationales  tous  les  litres  ou  indica- 
tions qui  sont  chez  les  notaires  et  autres  officiers  publics  soient 
rapportés  pour  être  annulés  et  détruits  ;  il  faut  aussi  prévenir  que 
les  créanciers,  en  se  procurant  d'ici  à  celte  époque  des  extraits 
ou  copies  collalionnées ,  ne  remplacent  les  titres  originaux  :  nous 
vous  proposons  d'en  défendre  la  délivrance  sous  peine  de  dix 
années  de  fers. 

>  Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  minutieuses  ou  trop 
rigides  ;  mais  lorsqu'une  nation  se  régénère  il  faut  renouveler 
tout  ce  qui  existe,  afin  de  détruire  les  fausses  opinions  que  de 
vieux  contrats  pourraient  conserver.  Républicanisez  la  dette, 
nous  le  répétons,  et  tous  les  créanciers  de  la  nation  seront  ré- 
publicains. 

»  H  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et  facilitei*  la  vente 
et  cession  des  incriptions  sur  le  grand-livre  ;  c'est  dans  celle 
vue  que  nous  vous  proposons  de  décréter  (ju'à  l'avenir  on  pourra 
en  disposer  comme  de  créances  mobilières,  sauf  les  acliou's,  em- 
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plois  ou  recours,  comme  par  le  passé,  contre  les  proprie'taires 
actuels  ou  leur  succession  ,  afin  de  ne  pas  préjudicîer  aux  inté- 
rêts des  créanciers  et  même  des  familles  qui,  dans  certains 
endroits  de  la  République  où  la  dette  constituée  était  considérée 
comme  un  effet  immobilier,  avaient  établi  leurs  droits  sur  ces 
propriétés. 

»  Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la  copie  du  grand- 
livre,  qui  sera  entre  les  mains  du  payeur  principal,  au  moyen 
^*un  transfert  du  compte  du  vendeur  sur  celui  de  l'acheteur,  en 
indiquant  les  numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  depuis 
le  propriétaire  jouissant  jusqu'au  propriétaire  primitif. 

»  Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  présentation  de 
l'acte  de  vente  passé  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire ,  ou 
des  autres  litres  translatifs  de  propriété,  au  liquidateur  de  la 
trésorerie ,  qui ,  après  les  avoir  examinés ,  délivrera  un  certificat 
d'après  lequel  le  payeur  principal  opérera. 

»  Chaque  mois  on  transcrira  les  transferts  sur  la  copie  du 
grand- inr e ,  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  nationale; 
chaque  année ,  dans  les  mois  d'octobre  ,  novembre  et  décem- 
bre, on  les  transcrira  sur  \e  grand  -  livre  déposé  aux  archives 
nationales.  Pendant  cette  époque  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
transfert. 

>  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de  toutes 
les  mutations  qu'il  aura  vérifiées  et  certifiés;  il  en  tiendra  un 
registre  particulier;  il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront 
fournies  ;  il  en  comptera  chaque  année  au  bureau  de  comptabilité  ; 
il  répondra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  transferts.  La  so- 
ciété doit  surveiller  ce  fonctionnaire  public,  qui  devient  le  véri- 
ficateur de  toutes  les  propriétés  inscrites  sur  \c  grand-livre;  mais 
vous  devez  séparer  la  comptabilité  des  pièces  ,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  confiée  au  payeur  principal ,  et  (jui  retarde  la  reddition 
de  tous  les  comptes  de  celle  de  deniers ,  qui  ne  doit  souffrir 
aucun  retard.  Ces  deux  comptabilités  n'ont  d'ailleurs  aucun 
rapport  entre  elles. 

»  Il  sera  payé  à  chaque  transfert  tm  droit  des  deux  cinquièmes 
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de  l'inscription  ,  ce  qui  équivaut  ù  deux  pour  cent  du  capital , 
puisqu'on  ne  portera  sur  le  (jrmid- livre  que  le  revenu  annuel.  Ce 
droit  procurera  une  au^jmentatation  de  recette  au  trésor  natio- 
nal ,  et  le  propriétaire  y  trouvera  encore  une  économie,  puisque 
la  voie  de  reconstitution  ,  qui  était  la  moins  onéreuse ,  coûtait  : 
1o  un  et  un  quart  pour  cent  d'enrej^istrement  pour  la  quittance 
de  remboursemeni  et  le  timbre  de  la  minute,  et  deux  expédi- 
tions; ^  un  droit  d'hypothèque  relatil'  au  capital;  3"  six  à  douze 
livres  pour  droit  de  mutation  ;  A^  trois  livres  pour  droit  de  rejet  ; 
5**  un  pour  cent  d'enregistrement  pour  le  contrat  de  reconstitu- 
tion et  le  timbre  des  minutes,  grosses  et  ampliation  ;  6"  le  droit  de 
nouvelles  immatricules. 

•  La  formation  du  grand-livre  lacilitera  le  paiement  annuel 
dans  les  cheFs-lieux  de  district.  Cette  mesure  est  réclamée  depuis 
long-temps,  et  vous  en  avez  décrété  le  principe. 

»  Pour  l'exécuter  on  formera  chaque  année,  dans  les  mois  d'oc- 
tobre ,  novembre  et  décembre ,  une  fouille  générale  de  la  dette 
publique,  on  y  portera,  article  par  article,  toutes  les  inscriptions 
du  grand-livre;  chaque  créancier  pourra  se  présenter  ù  sa  muni- 
cipalité pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district  où  il  veut  être  payé; 
il  enverra  sa  déclaration,  dans  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre, aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  feront  dresser 
autant  d'états  particuliers  qu'il  y  aura  de  chels-lieux  indiqués; 
ces  états,  arrêtés  et  sijjnés  par  ces  commissaires,  qui  vérifieront 
si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille  générale,  seront  en- 
voyés avec  les  fonds  nécessaires  aux  receveurs  de  district,  qui 
paieront  par  semestre,  à  bureau  ouvert,  les  i"  janvier  et  1«^' juil- 
let de  chaque  année. 

»  On  n'aura  plus  besoin  de  suivre  pour  le  paiement  l'ordre 
alphabéli«|ue  des  noms  ;  on  ne  spéculera  plus  sur  ceux  d'Aaron 
ou  d'Antoine  ;  le  nom  d'aucun  saint  ne  sera  pririlégié.  Le  crédit 
public  doit  s'améliorer  par  l'exactitude  des  paiemens  ;  la  facilité 
de  recevoir  dans  les  districts  doit  nécessairement  procurer  un 
plus  grand  nombre  d'ac(|uércui  s  ;  d'ailleurs  cet  ordre  simplifiera 
les  fonnalités,  qui  dans  ce  moment  sont  uno  vraie  science,  et 
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rendent  nécessaire  rinterméJiaire  des  {jrippe-sous,  dont  le  béné- 
fice est  onéreux,  ou  à  la  naiion,  ou  au  propriétaire. 

>  Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les  feuilles  de  paiement, 
le  payeur  n'aura  rien  à  vérifier;  il  lui  suffira  de  s'assurer  que 
celui  qui  se  présente  est  le  vrai  créancier  ;  aussi  n'y  aura-t-il 
d'autre  formalité  à  remplir  pour  recevoir  le  montant  de  l'ins- 
cription que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou,  si  c'est  le  pro- 
priétaire ,  une  attestation  du  ju{je  de  paix,  ou  de  l'agent  de  la 
République  en  pays  étranger ,  qui  ceriifie  que  le  porteur  est 
réellement  un  tel ,  et  à  signer  l'émargement  de  la  feuille  en  pré- 
sentant l'extrait  de  l'inscription. 

»  IVous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du  pauvre  ;  c'est 
pour  le  faciliter  que  nous  vous  proposons  de  décréter  que  celui 
qui  ne  saura  pas  signer ,  en  en  faisant  la  déclaration  devant  le 
juge  de  paix  ou  à  l'agent  de  la  République  en  pays  étranger, 
lorsqu'il  tirera  sou  certificat  d'individualité,  pourra  donner  pou- 
voir à  celui  qui  l'accompagnera  d'émarger  pour  lui  la  feuille  de 
paiement  ;  ce  certificat ,  fourni  sans  irais ,  lui  évitera  ceux  d'une 
procuration. 

>  L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement  simple. 
A  la  fin  de  chaque  année  les  payeurs  des  chefs-lieux  de  district 
enverront  les  feuilles  de  paiement  émargées  ;  s'il  y  a  des  débets 
arriérés  ,  ils  enverront  le  montant  de  la  somme  non  payée  ;  le 
payeur  principal ,  après^avoir  vérifié  les  feuilles  émargées,  ren- 
verra aux  payeurs  de  district  les  récépissés  qu'ils  auraient  fournis: 
au  moyen  de  cet  échange  ils  seront  valablement  libérés  ;  la  Ré- 
publique n'aura  aucun  intérêt  de  leur  faire  rendre  compte,  puis- 
que le  payeur  principal ,  seul  responsable  ,  surveillera  ceux  qui 
lui  sont  subordonnés. 

»  Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  simple  ;  il  réunira 
toutes  les  fouilles  do  paiement  émargées  ;  il  fera  un  état  général 
des  débets  arriéres,  et  il  prouvera  au  bureau  de  comptabilité  que 
le  montant  des  feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  inscrip- 
tions sur  le  fjrand  livre,  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme  d'après 
les  émargemens,  ce  qui  est  aussi  égal  aux  sommes  qu'il  a  reçues, 
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et  qu'il  en  est  dû  telle  somme  en  débets  arriérés,  dont  il  a  été  l'ait 
un  état  particulier. 

>  Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune  autre  pièce  qun  les 
feuilles  émarj^ées  ,  le  compte  du  payeur  principal  pourra  être 
rendu,  ju{][é  et  apuré  trois  mois  après  les  deux  semesties  qui  Ibr- 
meront  son  année  de  paiement. 

»  La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée  en  autant 
de  feuilles  particulières  qu'il  y  aura  de  districts  où  il  y  aura  eu 
de  l'arriéré  ,  pour  le  paiement  y  être  fait  dans  l'année  suivante  ; 
mais  si  le  créancier  néglif^e  encore  celte  année  d'en  recevoir  le 
montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  trésorerie  nationale  ; 
enfin  il  sera  déchu  de  ses  débets  s'il  négli^^e  de  les  réclamer  pen- 
dant cinq  années  ;  ce  sera  une  punition  qu'il  ne  pourra  éviter. 

»  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé  avant  le  50  sep- 
tembre sa  déclaration  pour  indiquer  le  cliel^lieu  de  district  où 
il  veut  recevoir  le  montant  de  son  inscription  sera  payé  à  la  tré- 
sorerie nationale  ;  celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui  par  une  nouvelle  déclaration  n'aura  pas  changé 
son  domicile,  le  sera  dans  le  chef-lieu  qu'il  aura  précédemment 
indiqué.  Sans  ces  précautions,  qui  ne  punissent  que  les  négligens, 
on  n'obtiendrait  jamais  aucun  ordre,  et  il  faudrait  exiger  chaque 
année  de  nouvelles  déclarations  de  tous  les  créanciers  ,  ce  qui 
multiplierait  trop  les  écritures  et  la  correspondance,  et  générait 
les  propriétaires. 

»  Il  y  aura  deux  sortes  d'opposition  :  les  unes  sur  le  rembour- 
sement ou  l'aliénation  de  la  propriété  ;  les  autres  sur  le  paiement 
annuel.  Celles  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  pro- 
priété ne  pourront  être  faites  qu'à  lu  trésorerie ,  seul  lieu  où  les 
transferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paiement  annuel 
seront  faites  entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le 
montant. 

»  Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
19  février  179:2  pour  les  oppositions,  parce  qu'elles  nous  ont  paru 
concilier  les  droits  du  particulier  avec  ceux  do  la  nation,  et  qu'elles 
sont  dégagées  des  entraves  de  l'ancienne  jurisprudence. 
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»  Le  grand-livre  de  la  deiie  publique  sera  d'une  grande  uidiii^ 
pour  élahlir  les  coniributions,  toutes  les  fortunes  en  créances  sur 
la  nation  y  seront  parfaitement  connues. 

»  Ce  sera  un  cadastre  d*après  lequel  on  pourra  répartir  l'im- 
pôt avec  plus  d'éf^alité  que  sur  les  fonds  territoriaux  :  aussi  n'a- 
vons-noiis  pas  hésité  un  seul  instant  de  vous  proposer  d'assujettir 
l'inscription  sur  le  grand-livre  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  législatif;  le 
paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la  feuille  annuelle. 

»  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  proposition  fut  rejeiée  par  le 
corps  constituant  après  une  discussion  solennelle  ;  nous  savons 
que  l'Angleterre  Ta  toujours  rejetée  ;  mais  tous  ces  exemples 
n'ont  pu  nous  entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre ,  qui  a 
pour  base  l'égalité ,  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer  aux 
dépenses  publiques  ;  toutes  les  propriétés,  étant  garanties  par  la 
société,  doivent  payer  le  prix  de  cette  protection  ;  les  créanciers 
de  la  République  sont  trop  justes  pour  ne  pas  apprécier  les  sa- 
crifices que  la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exactement 
les  rentes  promises  par  le  despotisme  ;  d'ailleurs,  en  payant  à 
bureau  ouvert ,  sans  aucune  formalité ,  et  dans  les  districts,  nous 
anticipons  les  paiemens  d'environ  trois  ou  quatre  mois  ;  nous 
les  délivrons  d'une  multitude  de  faux  frais  nécessités  par  les 
procurations,  droits  de  visa ,  d'enregistrement,  de  commissions 
aux  grippe-sous.  Le  montant  de  cette  contribution  sera  d'ailleurs 
déduit  de  la  contribution  mobilière  payée  actuellement  par  les 
rentiers,  de  sorte  qu'on  peut  la  considérer  comme  une  compen- 
sation des  avantages  du  nouvel  ordre. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  assujettir  la  dette 
publique  aux  sous  additionnels  de  la  contribution  foncière, 
parce  que  cette  propriété  n'éprouve  ni  des  améliorations  ni  des 
augmentations  ,  comme  les  fonds  territoriaux  ;  d'ailleurs  le  paie- 
ment en  sera  fait  sans  frais. 

»  Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  publique , 
nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous  présenter  des  moyens 
d'exécution  prompts  et  faciles,  afia  que  celte  opération  iaipor- 
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tante ,  si  vous  l'adoptez ,  n'éprouve  aucun  retard  ;  nous  espé- 
rons qu'avant  ie  premier  janvier  i)rochain  elle  sera  bien  avancée. 

»  En  I7Gi,  l'ancien  {jouvernement  voulut  connaître  tous  les 
titres  des  créances ,  et  les  rendre  uniformes.  11  créa  un  {jrand 
établissement  de  li(iuidation  ;  il  obli{jea  tous  les  créanciers  à  rap- 
porter leurs  titres,  sous  peine  de  déchéance,  et  à  recevoir  en 
échange  un  titre  nouvel.  Que  résulia-i-il  de  ce  beau  projet?  Une 
dépense  ou  une  perle  de  i2(),0()0,(K)0,  une  alarme  générale,  et 
des  réclamations  de  tous  les  créanciers  :  aussi  i'oj/ération  ne  fut 
faite  <iu'à  moitié;  quelques  particuliers  lireni  Tortune ,  et  il  se 
trouva  un  titre  nouvel  en  cii  culation  sans  que  le  gouvernement 
eût  établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connaissances  qu'il  désirait, 
-.  h,De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner  de  la  con- 
fiance au  projet  de  rendre  uniformes  les  tilres  de  créance  ;  mais 
vous  devez  avoir  remarqué  que  nous  n'exceptons  aucune  ])ar- 
lie  de  la  dette  non  viagère  :  ainsi  l'opération  sera  généiale  ; 
nous  n'échangeons  plu*  titre  pour  litre  ,  nous  réunissons 
toutes  les  cnîances  dixième  propriétaire ,  de  quelt|ue  nature 
qu'elles  soient ,  en  un  seul  et  même  article  ;  ce  qui  diminuera 
considérablement  le  nombre  apparent  des  créanciers  de  la  Ré- 
[lublique. 

»  Quant  ù la  dépense,  rassurez- vous  :au  lieu  de  20,C)00,0(K), 
elle  sera  tout  au  plus  de  410,000  livres,  et  c'est  celle  somme  que 
nous  vous  proposons  d'y  affecter. 

;  »  Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux  élablissemens 
ppur  liquider  et  vérilier  les  anciens  litres;  nous  n'aurons  pas 
même  besoin  du  concours  de  plusieurs  créanciers  pour  com- 
mencer l'opération.  \jCS  payeurs  des  rentes  ci-devant  dits  de 
rHùtel-de-Ville  de  Paris  fourniront  dans  un  mois  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  un  éiat  par  ordre  alphabétique  , 
conleuai4  Jes  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  proprié- 
taires de  renies  perpétuelles,  tailles,  intérêts  d'office,  droits 
manuels ,  et  généralement  de  toute  la  dette  constituée  dont  ils 
acquittent  les  renies  ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi  sur  ces  étals 
le  produit  nel  desdites  rewies ,  sans  déduction  de  la  coulribuiion 
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foncière  pour  celles  qui  y  sont  assujetties  ;  ils  y  donneront  tous 
les  rensc'gncmens  nécessaires  pour  conserver  les  droits  des  tiers 
et  la  continuation  des  paiemens. 

t  Ces  états  seront  faciles  à  dresser  ;  les  payeurs  connaissent 
presque  toutes  leurs  parties;  ilsont  d'ailleurs  leurs  feuilles  d'ap- 
pel; et  en  cas  de  quelque  doute  ils  pourront  avoir  recours  à  leur 
registre  ou  sommier. 

>  Ainsi  nous  devons  espérer  que  dans  le  mois  de  septembre 

tous  les  états  seront  fournis ,  et  que  la  dette  constituée  connue 
pourra  s'inscrire  sur  le  grand-livre. 

•  Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée  soumise  à  la  liqui- 
dation ,  le  directeur  général  continuera  à  la  liquider ,  et  au  lieu 
d'expédier  des  titres  nouvels  ou  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, il  dressera  des  états  comme  ceux  des  payeurs ,  qu'il  en- 
verra comme  eux  à  la  trésorerie  nationale. 

>  Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à  terme  présen- 
teront leurs  titres  au  liquidateur  qui  sft  trouve  déjà  à  la  tréso- 
rerie, lequel  les  liquidera  d'après  les  basgs  que  vous  décréterez, 
et  dressera  des  états  conformes  à  ceux  des  payeurs  des  rentes 
et  du  directeur  général  de  la  liquidation. 

»  Par  ce  moyen,  le  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
qui  sera  chargé  de  l'inscription  sur  le  grand-livre ,  ne  verra  au- 
cun créancier  ni  aucun  titre  ancien  ;  il  opérera  d'après  les  états 
qui  lui  seront  fournis. 

»  Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
et  le  liquidateur  de  la  trésorerie  seront  tenus  de  remettre  an 
bureau  de  comptabilité  un  double  des  étus  qu'ils  auront  fournis, 
et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de  propriété  qui 
leur  auront  été  remises  :  ces  états  vériHés,  le  corps  législatif  pro- 
noncera la  dcîcliargo  des  liquidateurs ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  commissaires  surveillans  du  burcalidc  comptabilité. 

»  La  nation  aura  donc  pour  garans  de  l'oporaiion  les  liquida- 
teurs qui  auront  fourni  les  états,  les  vérificateurs  (|ui  les  auront 
vérifiés ,  les  commissaires  surveillans ,  et  enfin  le  corps  législatif, 
qui  a  la  grande  surveillance  sur  toutes  les  opérations;  ainsi 
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il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  sur  les  abus  de  l'exécution. 

»  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  justiliera  aux  com- 
missaires de  Ja  trésorerie  nationale  que  le  montant  de  la  dette 
publi(iue  inscrite  sur  le  grand  livre  est  égal  aux  intérêts  des  som- 
mes portées  sur  les  divers  états  qui  lui  auront  été  fournis  par 
les  liquidateurs;  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  tenus 
dele  véritier,  et  d'en  faire  le  rapport  au  corps  législatif,  qui 
déchargera  le  payeur  de  sa  responsabilité. 

»  La  dette  constituée  n'offrira  aucune  difticullc';  pour  sa  liqui- 
dation, qui  est  déterminée  par  le  produit  net  des  rentes  ou  inté- 
rêts; il  suffira  de  régler  le  mode  d'inscription  des  diverses  parties. 

»  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  femmes  mariées  se- 
ront portés  au  crédit  de  leur  compte ,  quoique  les  maris  en  re- 
çoivent le  montant. 

»  L'usufruitier  ou  délégataire,  devant  être  considéré  comme 
propriétaire  momentané  du  paiement  annuel  de  l'inscription , 
sera  crédité  sous  son  nom  et  sur  son  compte,  en  y  indiquant  le 
propriétaire ,  qui  seul  pourra  vendre  ou  aliéner  la  propriété  , 
lequel  sera  crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  transfert  lors- 
qu'il justifiera  que  l'usufruit  ou  délégation  sont  terminés. 

>  Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  commun  à  divers  par- 
ticuliers seront  employés  en  un  seul  et  même  article  sous  le  nom 
de  l'un  d'eux ,  avec  indication  des  co-propriétaires  ,  qui  pour- 
ront se  faire  créditer ,  au  moyen  d'un  transfert ,  de  la  portion 
leur  appartenant ,  pourvu  que  la  division  ne  réduise  aucune  par- 
lie  de  l'inscription  au-dessous  de  50  livres.  '• 

»  Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours  publics  ;  vous  ptd- 
cerez  sans  doute  les  dépenses  qu'ils  nécessiteront  dans  la  classe 
de  celles  dont  le  fonds  est  fourni  par  le  trésor  national.  Toutes  les 
propriétés  qui  sont  affectées  à  ce  service  seront  sans  doute  mises 
en  vente,  afin  que  les  administrations  n  aient  plus  à  s'occuper  de 
l'entretien ,  réparation  et  régie  des  immeubles  qui  peuvent  être 
dilapidés  ou  abandonnés ,  et  qui  s'amélioreront  entre  les  mains 
des  particuliers. 

»  Mais  en  attendant  cette  réforme  si  utile ,  vous  conserverez  à 
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tous  ces  ëtablissemens  l'adminisiration  provisoire  de  leurs  biens 
et  la  perception  de  leurs  rentes  ou  revenus  :  vous  préviendrez 
par  ce  moyen  les  calomnies  de  la  malveillance,  qui  publierait  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  remplacemeni  les  revenus  des  pau- 
vres et  des  hôpitaux. 

»  Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  pauvres ,  hôpitaux, 
et  autres  établissemens  de  cette  nature ,  conserveront  l'adrai- 
nistration  provisoire  de  leurs  biens  et  revenus  ,  et  que  les  renies 
qui  leur  sont  dues  par  la  nation  seront  inscrites  sur  le  grand- 
livre ,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situes  les  éta- 
blissemens, mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'éiablissemens 
différens.         , 

»  Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les  rentes  dues 
aux  fabriques  :  le  corps  législatif ,  en  ordonnant  la  vente  de 
leurs  immeubles,  leur  conservera  les  intérêts  à  quatre  pour  cent 
du  produit  de  cette  vente.  Il  est  temps  de  faire  disparaître  celte 
dette ,  qui  entretient  une  iné^][alilé  dans  les  dépenses ,  puisqu'elle 
met  plusieurs  paroisses  en  état  d'étaler  un  luxe  et  des  richesses, 
tandis  que  d'autres  sont  réduites  au  simple  nécessaire.  11  faut  que 
la  nation ,  qui  s'est  chargée  des  frais  du  culte ,  les  paie  comme 
toutes  les  autres  dépenbes  :  nous  vous  proposons  de  supprimer , 
à  compter  du  l'''  janvier  prochain ,  les  rentes  dues  aux  fabriques, 
à  la  charge  de  pourvoir  à  cette  époque  aux  frais  du  culte,  comme 
pour  toutes  les  dépenses  ordinaires.  ..    . 

»  La  dette  exigible  à  lei-me  est  composée;  l^dc  quittances  do 
finances  et  elïets  au  porteur  dont  le  capital  et  les  intérêis  sont 
déterminés  ;  les  porteurs  de  ces  litres  seront  inscrits  sur  \c  grand- 
livre  pour  le  net  produit  des  intérêts  dont  ils  jouissent ,  qui  en 
^énéial  sont  (ixés  sur  le  pied  de  quatre  à  cinq  pour  cent;  "Ùf^  d'ef- 
fets au  porteur,  qui ,  outre  le  capiuil  et  les  intérêts  annuels,  doi- 
vent participer  par  voie  de  loterie  à  des  lots,  primes  ou  chances; 
5°  de  bulletins  qui,  n'ayant  aucun  capital  déterminé  ,  doivent 
concourir  aussi  par  voie  de  loterie  à  divers  lots  ou  primes; 
4^'  d'annuités,  auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les  intérêts. 
Tous  ces   titres  doivent  être  rapportés  d'ici  au  l^r   janvier  • 

À 
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prochain  au  liquidateur  de  la  trésorerie  ,  sous  peine  de  perdre 
jusqu'au  1'^  juillet  179i,  et  au  i^^  juillet  ITÎIi  sous  peine  d'être 
déchus  du  capital  et  des  intérêts.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
les  diverses  conditions  de  ces  emprunts,  alin  que  vous  puissiez 
ré(;ler  les  bases  de  leur  liquidation.  'J 

»  L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  ori{;inaiicmcnl 
de  12;),000,000;  l'intérêt  en  lut  lixé  à  raison  de  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  indépendamment  d'un  accroissement  projjressif 
qui  montait  pour  l'entier  emprunt  à  10,000,000  ;  de  sorte  que 
l'intérêt  annuel  devait  coûter,  année  commune ,  six  et  trois  quarts 
pour  cent.  Il  devait  être  remboursé  au  moyen  d'un  tira{;e  annuel 
qui  se  fait  dans  le  mois  de  janvier,  ù  raison  de  cin(|  mille  billets 
de  mille  livres  chacun  ,  plus  l'accroissement  progressil"  des  capi- 
taux ;  il  reste  encore  dix-sept  lira{j;es  à  Taire. 

»  L'assemblée  constituante  avait  projeté  de  rembourser  cet 
emprunt  en  assifjnais ,  en  joif^nant  au  capital  primitif  l'accrois- 
sement progressif;  par  ce  moyen,  les  préteurs  auraient  réalisé 
de  suite  le  capital  et  l'accroissement  d'un  et  trois  quarts  pour 
cent  qui  avait  été  promis,  et  qui  à  cette  époque  n'était  payable 
que  successivement  dans  dix-neuf  années. 

»  Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  des  effets  pro- 
venant de  cet  epiprunt  comme  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique :  ils  doivent  être  crédités  sur  le  grand-livre  des  intérêts 
qui  leur  sont  dus  :  il  faut  donc  fixer  le  montant  du  capital  qui 
doit  servir  de  base  à  cette  inscription. 

»  On  a  proposé  dans  votre  commission  de  calculer  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jusqu'à  ce  jour ,  à  rai- 

« 

son  de  six  et  trois  (quarts  par  an ,  prix  commun,  promis  par  l'an- 
cien gouvernement  j  d'en  déduire  les  intérêts  et  accroissemens 
qui  ont  été  payés,  et  de  joindre  aux  1,000  livres  du  capiial  pri- 
mitif les  sommes  en  provenant  qui  n'oxit  pas  été  payées  ;  ce  qui 
ferait  une  augmentation  de  157  livres  10  sous  pour  chaque  billet 
de  1,000  livres. 

»  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  propo- 
sition ;  elle  a  pensé  (|uc  le  tirage  du  mois  de  janvier  1704  devait 


476  CONVENTION    NxVTlONÀLË. 

Cire  fait  à  l'ordinaire ,  aOn  de  ne  pas  donner  un  effet  rëtroaclif 
à  la  loi  qui  réduira  les  intérêts ,  mais  que  vous  deviez  supprimer 
tous  les  tira^jes  à  venir  comme  étant  le  produit  d'un  intérêt  usu- 
raire  qui  ne  doit  pas  survivre  à  une  régénération  de  la  dette,  et 
que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui  sortiront  par  le  tirage, 
non  joints  aux  i,0()0  livres  du  capital  primitif,  serviront  de  base 
aux  intérêts,  qui  doivent  être  inscrits  sur  \e grayid-livre;  quant 
aux  billets  non  sortis ,  ils  seront  inscrits  à  raison  du  denier 
vingt  du  capital  primitif  (1). 

»  L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était  originairement 
de  80,000,000  ;  il  devait  être  remboursé  en  dix  ans  par  tirage ,  à 
raison  d'un  dixième  chaque  année. 

*  On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finances  au  por- 
teur de  1,000  livres,  produisant  cinq  pour  cent  d'intérêt  sans 
retenue.  Les  porteurs  de  ces  quittances  seront  inscrits  sur  le 
(jraml-livre  pour  le  montant  de  ces  intérêts. 

»  j^Iais  lors  de  l'emprunt  on  joignit  à  chaque  quittance  un  bul- 
letin que  les  actionnaires  originaires  ont  pu  vendre  et  ont  vendu 
séparément  ;  de  sorte  que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une  pro- 
priété de  ceux  qui  les  ont  achetés  séparément ,  d'après  les  lois 
existantes. 

»  Il  y  a  encore  vingi-quatre  mille  de  ces  bulletins  en  circu- 
lation,  qui  doivent  participer  enlTîM,  1795  et  1796,  à  raison 
d'un  tiers  chaque  année,  à  des  lots  qui  montent  à  800,000  livres 
par  an,  ou  2,400,000  livres. 

»  Votre  commission  vous  aurait  proposé  de  supprimer  les  lots 
affectés  à  ces  bulletins ,  cojnme  étant  le  [)roduit  d'un  intérêt  usu- 
raire ,  s'ils  étaient  entre  les  mains  des  porteurs  des  quittances 
de  finances;  mais  elle  les  a  considérés  comme  des  propriétés  ap- 
partenant aux  porteurs  actuels,  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice 
résultant  de  cet  intérêt;  d'ailleurs  ils  représentent  partie  d'un 
capital  de  petite  valeur,  puisqu'ils  ne  se  vendaient  que  70  livres  le 
mois  de  mai  dernier  :  ils  sont  en  grande  partie  entre  le$  mains 

(i)  La  Convention  a  rejotti  la  pro{)osition  du  tirage  rie  jauvîor  1791. 
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des  citoyens  peu  aises ,  qui  espèrent  que  la  fortune  pourra  les 
favoriser  ;  si  vous  les  supprimez,  vous  les  piiveiezde  leur  espoir 
et  de  leur  capital. 

»  Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  qu'il 
sera  fait  dans  le  mois  de  septembre  prochain  un  tira(;e  géné- 
ral de  vingt-quatre  mille  bulletins  qui  n'ont  encore  été  admis  à 
aucun  tira{je ,  pour  rexécutfij)^uquel  les  vingt-quatre  mille  nu- 
méros desdits  bulleiins  seront  mis  dans  une  roue,  et,  à  mesure 
qu'ils  sortiront  il  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  huit  cents  lots 
ou  primes  du  tirage  de  1794,  et  successivement  ceux  des  années 
1795  et  1790;  les  propriétaires  auxquels  il  sera  échu  des  lots 
ou  primes  de  1,000  livres  et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le 
grand-livre  du  montant  des  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sous  la  dé- 
duction sur  le  capital  d'un  et  un  quart  pour  ceux  de  1794,  à 
raison  de  l'avance  du  paiement ,  qui  ne  devait  être  fait  que  le 
1er  ayrii .  (je  six  et  un  quart  pour  ceux  de  1795,  et  de  onze  ei  un 
quart  pour  ceux  de  1796. 

•  L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en  n90  était  de 
70,000,000  :  on  lui  fournit  vingt  annuités  de  5,600,000  livres 
remboursables  dans  vingt  années,  une  chaque  année;  ce  qui 
faisait  le  produit  du  capital  et  des  intérêts  à  cinq  pour  cent 
réunis.  Trois  de  ces  annuités  sont  remboursées;  les  autres, 
quoiqu'au  porteur,  sont  jusqu'à  présent  entre  les  mains  de  la 
caisse  d'escompte ,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circulation. 

»  Votre  commission  vous  propose  de  liquider  dans  les  trois 
annuités  payées  la  portion  du  capital  remboursé,  en  calculant  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  sur  le  capital,  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement  effectué,  et  de  faire  inscrire  sur  le  grand-livre, 
au  crédit  des  intéressés  à  la  caisse  d'escompte ,  le  montant  des 
intérêts  à  cinq  pour  cent  des  65,579,750  livres  qui  leur  seront 
dues  d'après  celle  liquidation  ;  et,  pour  leur  éviter  des  frais  de 
mutation,  nous  vous  proposons  de  les  autoriser  à  former  un  état 
de  ce  qui  reviendra  à  chacun  des  co-associés,  d'après  lequel  ils 
seront  inscrits  sur  leur  compte  particulier,  pourvu  toutefois  que 
l'inscription  ne  soit  pas  au-dessous  de  i>0  livres. 
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*  Les  notaires  de  Paris  ont  prêté  à  l'ancien  gouvernement  une 
somme  de  7,000,000,  pour  lesquels  on  leur  avait  fourni  aussi 
trente  -  sept  annuités  de  420,00  livres  ,  remboursables  dans 
trente-sept  ans ,  une  chaque  année ,  pour  le  paiement  du  capital 
et  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  réunis.  Cinq  de  ces  annuités  ont 
été  ou  seront  remboursées  le  mois  de  septembre  prochain;  il 
faudra  faire  la  même  opération^  tes  mêmes  calculs  que  pour 
celles  de  la  caisse  d'escompte  ;  et  comme  les  notaires  de  Paris 
ont  emprunté  cette  somme ,  il  faut  les  autoriser  à  fournir  un 
état  de  leurs  créanciers,  qui  seront  inscrits  sur  le  grand-livre 
pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

»  L'ancien  gouvernement ,  en  établissant  les  divers  emprunts 
qui  composent  la  dette  à  terme,  délivra  aux  prêteurs  des  quit- 
tances de  finance  ou  effets  au  porteur ,  auxquels  il  joignit  des 
coupons  pour  l'intérêt  annuel  jusqu'à  leur  remboursement.  Ces 
coupons  peuvent  avoir  été  distraits  de  la  quittance  de  finance  ou 
effet  au  porteur;  il  faut  donc,  pour  que  les  intérêts  de  la  nation 
ne  soient  pas  lésés,  que  les  porteurs  soient  tenus  de  rapporter 
ceux  qui  étaient  joints  à  leurs  titres ,  qui  n'étaient  payables  qu'a- 
près le  -l<^^  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  représenter ,  ils  en 
comptent  le  montant  :  sans  cette  précaution,  tous  les  ei'fets  au 
porteur  de  1000  livres  de  capital  seraient  présentés  sans  les  cou- 
pons qui  leur  étaient  alfectés  ;  on  offrirait  la  déduction  de  leur 
montant  sur  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l'elïet  au  porteur 
a  une  somme  au-dessous  de  100()  liv.,  et  nécessiterait  le  rem- 
boursement en  assignats,  puisqu'il  ne  doit  être  fait  aucune  ins- 
cription au-dessous  de  50  livres. 

»  Quant  h  la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il  ne  sera  plus 
expédié  de  reconnaissances  pour  les  sommes  au-dessus  de  5000 
livres;  celles  (jui  sont  en  circulaiion  seront  rapportées,  sous 
peine  de  déchéance ,  d'ici  au  d*^''  janvier  prochain ,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie.  Les  créanciers  seront  iuscriis  sur  le  grand-Uvrc 
pour  les  inicrêts  déterminés  par  les  décrets  de  liquidation. 

»  Mais  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier,  les  intérêts  des  re- 
connaissances de    liquidation    doivent    cesser  à    compter  du 


FORMATION  DU  GRAND-LIVRE.  479 

i^  août  dernier,  et  ceux  qui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque  doi- 
vent être  joints  au  capital  :  aujourd'hui,  tontes  les  dettes  de  la 
nation  devant  être  inscrites  sur  le  grauU-livre  à  compter  du 
1er  janvier  1794,  vous  devez  rapporter  les  dispositions  de  cette 
loi  relatives  aux  intérêts ,  et  distinguer  ceux  qui  doivent  ôtre 
joints  au  capital  de  ceux  qui  doivent  ctr  e  payés  en  assijjnats. 

»  Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation 
ayant  toujours  été  joints  au  capital ,  nous  ne  cIian{>erons  rien  à 
l'ordre  qui  a  été  constamment  suivi  ;  mais  nous  avons  pensé  que 
les  intérêts  qui  sont  dus  depuis  l'époque  du  visa  de  la  reconnais- 
sance à  la  trésorerie  ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au 
1er  janvier  1794,  ^  ceux  qui  seront  dus  à  compter  du  jour  des 
liquidations  jusqu'à  la  même  époque,  devaient  être  considérés 
comme  des  rentes  annuelles,  et  comme  tels  être  payés  en  assi- 
gnats :  sans  cette  mesure ,  vous  forceriez  un  citoyen  qui  n'a 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces  renies  courantes  de  faire  un 
placement  qui  l'oblifjerait  à  emprunter  pour  fournir  à  des  be- 
soins urgens  et  indispensables. 

»  Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  que 
toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  l'examen  préparatoire 
des  corps  administratifs  qui  n'excéderont  pas  800  livres,  conti- 
nueront d'être  acquittées  sur  les  lieux,  alin  de  faciliter  leur  rem- 
boursement et  d'en  favoriser  les  propriétaires ,  qui  en  général 
sont  peu  fortunés. 

»  Mais  il  a  pensé  aussi  que  pour  les  créances  de  pareille  na- 
ture au-dessus  de  8(J()  livres  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
des  paiemens  à  compte  de  moitié,  excédant  1500  livres,  le  solde 
sera  considéré  comme  créance  au  dessus  de  ôfKK)  livres ,  et  le 
propri('taire  sera  crédité  sur  le  (iranU-livre  pour  le  montant  des 
intérêts  qui  seront  dus.  ^^ 

»  Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les  dettes  des  com- 
munes, que  le  corps  constituant  a  déclaré  faire  partie  de  la  dette 
nationale;  vous  avez  remarqué  que  les  villes  et  communes  sont 
obligées  de  se  libérer  ;  que  pour  y  parvenir  elles  doivent  vendre 
les  propriétés  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  service  public; 
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qu'elles  doivent  y  employer  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  a  été 
accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  et  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance elles  doivent  imposer  un  sou  pour  livre  additionnel  aux 
contributions  foncière  ou  mobilière  pour  achever  leur  libération 
dans  trente  années ,  la  nation  se  chargeant  d'acquitter  le  surplus 
des  dettes  s'il  en  existe. 

»  Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux  Tinexécution  de 
celte  loi  et  les  réclamations  qui  en  sont  résultées  de  la  part  des 
créanciers  de  plusieurs  communes,  qui  ne  savent  à  qui  s'adresser 
pour  le  paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  depuis  si  lon(j- 
temps. 

»  Il  est  temps  de  porter  votre  attention  sur  cette  partie ,  et  de 
réformer  une  législation  qui  sert  de  prétexte  pour  faire  sortir  des 
sommes  considérables  du  trésor  national.  Vous  favoriserez  ainsi 
la  vente  de  plusieurs  propriétés,  et  vous  assurerez  l'emploi  des 
fonds  en  provenant ,  et  du  produit  seizième  de  bénéfice  qui  a 
été  accordé  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  destiné  à  ac- 
quitter les  dettes,  qui  est  affecté  journellement  à  des  dépenses 
extraordinaires,  souvent  inutiles,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  s'il 
eût  fallu  y  pourvoir  par  des  contributions  extraordinaires. 

»  Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  commission  que  toutes  les 
dettes  des  communes  contractées  en  vertu  d'une  délibération  lé- 
galement autorisée ,  ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été  em- 
ployé pour  l'établissement  delà  liberté  jusques  et  compris  le  10 
août  1795,  fussent  déclarées  dettes  nationales. 

»  Cette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a  réuni  tous  les  Fran- 
çais pour  furer  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité ,  doit  faire  disparaître  la  différence  et 
les  rivalités  qui  existent  entre  diverses  communes  ;  il  faut  venir 
au  secuirs  de  celles  qui ,  n'ayant  rien  négligé  pour  soutenir  la 
révolution,  ont  contracté  des  dettes  pour  lever  des  hommes, 
pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour  venir  au  secours  des  ci- 
toyens indigens  en  faisant  des  sacrifices  sur  les  denrées,  etc.; 
toutes  ces  dettes  doivent  étro  à  la  charge  de  la  nation,  puisqu'elles 
ont  été  ron  tract  ('OS  pour  la  liberté  commune. 
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1)  Lesdeltes  contractées  avant  le  décret  du  corps  constituant 
sont  aussi  dettes  nationales  si  la  nation  s'empare  des  propriétés 
et  des  créances  qui  éi aient  affectées  à  leur  paiement  :  cette  me- 
sure portera  la  consolation  dans  l'ame  des  créanciers,  qui  ne 
seront  plus  renvoyés  d'une  administration  municipale  à  votre 
barre  ou  à  un  comité ,  qui  les  renvoie  à  son  tour  aux  adminis- 
trateurs qui  n'ont  pas  fourni  les  états  de  situation  que  la  loi  or- 
donne. 

>  Déclarez  dettes  natiotiales  les  dettes  des  communes,  en  dé- 
clarant propriétés  nationales  tout  leur  actif,  excepté  les  biens 
communaux  dont  le  partage  est  décrété ,  et  les  meubles  et  im- 
meubles destinés  aux  éiablissemens  publics  :  vous  n'aurez  plus 
d'administrations  municipales  qui ,  avec  des  fonds  particuliers , 
pourraient  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la  grande  commune  ; 
vous  enlèverez  aux  partisans  de  l'ancien  régime  les  moyens  de 
placer  leurs  fonds  sur  des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une 
régénération  de  la  dette.  Formez  un  ensemble  de  toute  la  dette 
publique ,  de  quelque  part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle  soit  une  , 
comme  le  gouvernement  qui  vient  d'être  adopté. 

»  Les  propriétés  des  communes  seront  administrées,  vendues 
et  payées  comme  les  autres  biens  nationaux  ;  vous  éviterez  des 
frais  et  une  comptabilité  effrayante,  surtout  pour  tenir  les  écri- 
tures (|u'entrame  le  bénéfice  accordé  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

»  En  adoptant  cette  mesure  vous  ne  faites  d'autre  sacrifice  que 
le  sou  additionnel  qui  devait  être  imposé  pendant  trente  années 
sur  les  contributions  foncières  et  mobilères,  imposition  mal 
payée,  dont  le  produit,  au  lieu  d'être  employé  au  paiement  des 
dettes ,  a  servi  et  servirait  peut-être  à  acijuitter  des  dépenses 
inutiles ,  et  qui  conserverait  une  inégalité  dans  la  répartition  des 
contributions. 

»  En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des  communes,  vous 
obligerez  leurs  créanciers  de  fournir  leurs  titres  au  directeur 
général  de  la  liquidation  dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres 
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créanciers  de  la  République ,  sous  les  mêmes  peines  quîieur  sont 
infligées  (1). 

»  Dans  les  momens  de  révolution,  lorsqu'il  a  fallu  abattre  le 
trône,  lorsqu'il  a  fallu  faire  des  efforts  contre  les  puissances 
coalisées,  contre  les  fédéralistes  et  contre  les  royalistes,  certains 
déparlemens  et  districts  ont  ouvert  des  emprunts  forcés  ou  vo- 
lontaires ;  ils  ont  emprunté  au  trésor  public  ou  à  des  particuliers 
les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  la  levée ,  l'armement , 
l'équipement  et  solde  des  défenseurs  de  la  liberté,  ou  pour 
fournir  le  pain  aux  citoyens  peu  fortunés  à  un  prix  au-dessous 
du  cours.  Toutes  ces  dettes,  qui  ont  été  contractées  pour  la  ré- 
volution jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  être  considérées 
comme  dettes  nationales ,  et  les  créanciers  doivent  être  inscrits 
sur  \e grand-livre  comme  les  autres  créanciers  delà  République. 

»  Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations  révolution- 
naires en  finances  ;  ce  sera  l'époque  de  laquelle  on  datera  pour 
l'établissement  de  Tordre  dans  la  dette  publique. 

>  Dans  ce  jubilé  ne  seront  point  comprises  les  dettes  qui  ont 
été  contractées  par  des  communes,  districts  ou  départemens , 
pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de  marcher  con- 
tre Paris  ou  contre  la  Convention  ,  ou  de  s'opposer  à  la  révolu- 
tion, ces  dépenses  devant  être  iria  charge  de  ceux  qui  les  auront 
ordonnées. 

»  Vous  excepterez  aussi  les  dettes  contractées  par  les  commu- 
nes, départemens  ou  districts,  pour  dépenses  locales,  ordinaires, 
administratives  ou  municipales,  n'étant  pas  juste  que  la  nation 
paie  des  dettes  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  contributions  n'é- 
taient pas  arriérées,  et  qui  seront  acquittées  avec  les  lx)nds  pro- 
venant de  cet  arriéré. 

(1)  «  La  Convention  a  adopté  la  proposition  relative  niix  dcltef;  mais  elle  n'a 
déclaré  proprutcs  naliomics  que  celles  qui  appartiennent  aux  communes  pour 
le  compte  desquelles  elle  acquittera  les  dettes,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant;  elle  a  déclaré  que  tous  les  objets  dus  par  la  nation  aux  communes,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  plus  portés  sur  le  livre  et  état  de  la  dette 
publique  ;  ainsi  le  seizième  des  Wnéfices  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  est 
supprimé.  » 
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>  Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et  créances  des  émi- 
grés, objet  très-intéressant  pour  la  fortune  publique,  et  quiexiye 
la  plus  grande  surveillance. 

>  Pour  connaître  les  parties  de  la  dette  publique  qui  appar- 
tiennent aux  émigrés,  les  directoires  de  département  et  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux  adresseront,  d'ici  au  premier 
janvier  prochain  ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
l'état  nominatif  et  les  prénoms  des  personnes  émigrées  ;  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  feront  vérifier  sur  le  grand-livre  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  ;  ils  en  fourniront  un  état  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  naiionaux,  et  le  montant  des  inscriptions 
leur  appartenant  sera  porté  par  un  transfert  au  crédit  de  lllbion 
de  chaque  émigré ,  pour  le  produit  être  réparti  au  sou  la  livre  , 
et  d'après  l'ordre  de  collocation,  aux  créanciers,  jusqu'à  leur 
parlait  paiement,  après  lequel  l'inscription  sera  portée  au  crédit 
du  compte  de  la  nation  comme  dette  éteinte  à  son  profit. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'autoriser  les  créanciers 
des  émigrés  qui  auront  obtenu  un  certificat  de  collocation  utile 
de  se  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent  du  montant  de  leur  certificat  ;  cette  faculté  sera  un  vérita- 
ble emprunt  qui  évitera  le  paiement  en  assignats  d'un  capital  qui 
sera  déposé  au  trésor  national. 

>  L'opération  que  nous  vous  proposons  sera  bien  avancée  au 
premier  janvier  1794,  mais  elle  ne  peut  être  terminée  que  le  pre- 
mier juillet  de  la  même  année;  il  faut  déterminer  les  formes  qu'il 
faudra  suivre  pendant  ce  temps  intermédiaire  entre  le  régime 
actuel  et  celui  qui  va  s'établir. 

Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  deux  semestres  de  1793 
et  années  antérieures  seront  acquittées  d'ici  au  1^"^  novembre  1794 
par  les  payeurs  et  comptables  (jui  en  ont  été  chargés  jusqu'à 
ce  jour. 

»  Toutes  les  renies  provenant  des  corps  et  compagnies  sup- 
primés, des  dettes  particulières  du  clergé,  des  dettes  des  dépar- 
temens,  districts  et  communes,  qui  sont  assujettis  à  la  liciuidation, 
seront  acquittées  par  les  payeurs  des  rentes  do  Paris,  sur  les 
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certificats  du  commissaire  liquidateur ,  qui  ont  été  ou  seront  dé- 
livrés pour  les  années  1792  et  1795  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
obtenu  de  titres  nouvels. 

»  Les  payeurs  et  comptables  dresseront  dans  le  mois  de  novem- 
bre 1794  un  étal  général  des  débets  arriérés  ;  ils  le  remettront  avec 
Jes  fonds  qui  resteront  en  leurs  mains  à  la  trésorerie  nationale , 
qui,  après  le  mois  de  novembre  1794,  sera  chargée  de  les  acquitter. 

»  Les  rentes  du  premier  semestre  de  l'année  1794,  de  quelque 
part  qu  elles  proviennent ,  seront  acquittées  le  premier  juillet  à 
la  trésorerie  nationale  ,  sur  une  feuille  particulière  dressée  pour 
ces  six  mois:  le  nouveau  régime  pour  le  paiement  des  rentes 
coHÉçencera  au  semestre  des  six  derniers  mois  de  1794. 

»  Lés  mutations  qui  auront  lieu  d'ici  au  l^r  juin  1794  seront 
notifiées ,  pour  la  partie  de  la  dette  constituée,  aux  payeurs  des 

rentes ,  et  pour  les  autres  pai  lies  au  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale;  ils  en  dresseront  des  états  qu'ils  remettront  avant  le  5 
juin  1794  au  payeur  principal ,  pour  les  transferts  être  terminés 
dans  le  mois  de  juin  1794. 

»  Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à  compter  de 
la  publication  du  décret,  à  la  trésorerie  nationale,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  19  féyrier  1792  :  tous  les  citoyens  qui  ont 
des  hypothèques  sur  la  dette  publique  seront  obligés  de  les  re- 
nouveler d'ici  au  1er  juillet  1794  à  la  trésorerie  nationale. 

»  Les  oppositions  sur  le  paiement  des  rentes  de  l'année  1794 
et  antérieures,  qui  auront  lieu  d'ici  au  l*^""  novembre  1794,  seront' 
faites  aux  payeurs  chargés  de  leur  paiement  ;  toutes  les  opposi- 
tions faites  ou  à  faire  seront  renouvelées  pour  le  premier  semes- 
tre 1794,  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  pour  celles  postérieures  à 
ce  semestre,  au  préposé  des  districts  où  le  paiement  annuel  doit 
êlre  fait. 

Jus(|u'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend  qu'à  établir  l'ordre 
dans  la  dette  publiqiie ,  à  simplifier  la  comptabilité ,  à  la  débar- 
rasser de  toutes  les  anciennes  formes ,  à  réduire  les  anciens  titres 
de  créance  en  un  titre  unique  et  républicain,  et  ù  faciliter  le 
paiement  annuel  dans  les  districts.  Il  nous  reste  ù  vous  dévelop- 
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per  nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation  :  celte 
mesure,  impérieusement  réclamée  par  les  circonsiances  ,  mérite 
toute  notre  attention  ,  puisqu'elle  doit  amener  la  diminution  du 
prix  des  denrées  et  marchandises ,  et  déjouer  les  mesures  de  nos 
ennemis,  qui  nous  font  une  guerre  cruelle  en  finance, en  discré- 
ditant la  monnaie  révolutionnaire  qui  nous  a  mis  à  même  de 
combattre  la  coalition  royale. 

»  L'emprunt  forcé ,  contre  lequel  on  a  tant  crié,  et  qui  a  servi 
de  prétexte  aux  malintentionnés  pour  publier  que  nous  voulions 
violer  les  propriétés,  est  la  ba^e  de  notre  projet;  il  est  peut-é:re 
nécessaire  de  revenir  sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés 
à  le  décréter,  afin  de  détruire  d'une  manière  victorieuse  les 
calomnies  qu'on  a  répandues  avec  tant  de  complaisance ,  et  prou- 
ver qu'au  contraire  il  respecte,  conserve  et  assure  les  propriétés. 

»  Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que  lorsque  la  société 
fait  des  dépenses  extraordinaires  pour  l'avantage  général  et 
l'utilité  commune,  elle  a  le  droit  d'exiger  de  tous  les  citoyens 
des  contributions  proportionnées  aux  besoins  :  les  amis  de  la 
liberté  conviendront  que  la  guerre  que  nous  soutenons  contre 
les  tyrans  coalisés  n'a  d'autre  but  que  d'établir  le  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  que  par  conséquent  les  dépenses  qu'elle 
entraîne  sont  pour  l'avantage  général  et  pour  l'utilité  commune. 

>  Il  est  évident  que  les  Français  n'auraient  pas  pu  soutenir 
une  guerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus  grands  efforts  sans 
l'établissement  d'aucune  contribution  nouvelle,  si,  pour  acquit- 
ter les  dépenses  extraordinaires,  ils  n'avaient  successivement  eu 
recours  à  des  créations  et  émissions  d'assignats  qui  ont  ponr 
gage  les  biens  nationaux  provenant  des  biens  ecclésiastiques , 
domaniaux  et  des  éoiigrés.  Aujourd'hui  il  importe  d'en  réduire 
la  masse  en  circulation,  pour  obtenir  une  diminution  sur  le  prix 
des  denrées  et  marchandises  qui  est  réclamée  de  toute  part. 

»  Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de  guerre  sur 
les  personnes  qui  par  leur  fortune  sont  en  état  de  la  payer,  et 
par  ce  moyen  retirer  une  masse  très-considérable  des  assignais 
qui  sont  en  circulation  ;  le  riche  et  le  pauvre  eu  auraient  de  suite 
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éprouve  les  heureux  effets,  puisque  celui  qui  dépensait  10,000 
livres  par  aunée  est  obli(];éaujouid  Lui  d'en  dépenser  20,000,  à 
cause  de  l  augmentaiion  des  denrées  et  marchandises.  Si  par 
celte  conlribulion  les  denrées  diminuaient ,  celui  qui  aurait 
contribué  pour  10,000  livres  les  aurait  épargnées  dans  ses  dé- 
penses ordinaires  ;  donc  elle  aurait  été  avantageuse  au  pauvre , 
qui  n'aurait  rien  payé ,  et  au  riche ,  qui  en  la  payant  l'aurait 
économisée  sur  ses  dépenses  ordinaires. 

»  Au  lieu  d'adopter  cette  mesure ,  dont  la  justice  vient  d'être 
prouvée,  vous  vous  contentez  d'établir  un  emprunt  forcé  pour 
annuler  et  brîiler  les  assignats  :  vous  espérez  que  cette  mesure 
procurera  des  économies  dans  les  dépenses  extraordinaires ,  et 
vous  préférez  l'économie  à  l'impôt.  Ceux  qui  crient  sans  cesse 
contre  les  assignats  qui  sont  en  circulation,  qui  en  prennent  le 
prétexte  pour  fomenter  des  troubles,  réclament  déjà  contre 
cette  opération.  Ces  plaintes  ne  peuvent  partir  que  des  mahn- 
tentionnés ,  qui  s'aperçoivent  que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente 
des  biens  des  émigrés  ou  des  agioteurs ,  qui ,  ayant  accaparé 
des  marchandises  et  denrées ,  craignent  toutes  les  opérations 
qui,  étant  avantageuses  au  crédit  public,  nuisent  à  leurs  odieuses 
spéculations. 

»  Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  repose  sur  la 
valeur  des  domaines  nationaux  ;  la  contre-révolution  arrivant , 
les  anciens  possesseurs  rentrent  de  vive  force  dans  leurs  proprié- 
tés, et  le  gage  disparaît. 

«Egoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce  qu'on  vous  demande  des 
assignats  par  un  emprunt  forcé ,  voyez  combien  la  cupidité  vous 
aveugle  sur  votre  vérilable  intérêt!  Nous  pourrions  établir  une 
taxe  de  guerre ,  et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assi- 
gnat contre  un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous  ne 
croyez  pas  a  la  révolution ,  l'assignat  que  vous  regrettez  n'a  plus 
de  valeur  ;  si  vous  y  croyez,  hàlez-vous  de  l'échanger  contre 
un  titre  qui  vous  procurera  comme  lui  la  propriété  qui  faisait 
son  gage.  Ah  !  croyez-nous ,  si  vous  voulez  assurer  votre  fortune, 
vos  propriétés,  et  diminuer  vos  dépenses,  travaillez  avez  nous  à 
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retirer  les  assi{jnats  de  la  circulation  ;  ne  créez  plus  des  embarras 
en  vous  coalisant  contre  la  République;  unissez»vous aux  défen- 
seurs de  la  patrie  ;  cessez  d'être  capitalistes  toujours  odieux,  pour 
devenir  propriétaires  utiles  d'un  domaine  national  dont  vous 
jouirez  paisiblement. 

»  Votre  commission  n'a  pas  perdu  de  vue  que  Temprunt  forcé 
remplaçait  une  contribution  extraordinaire;  aussi  les  bases 
qu'elle  a  arrêté  de  vous  proposer  pourront  paraître  rigides  à 
ceux  qui  se  sont  récriés  d'avance  contre  cette  opération. 

»  L'emprunt  forcé  ne  sera  remboursable  qu'en  domaines  na- 
tionaux à  vendre  ;  par  ce  moyen,  ceux  qui  y  seront  compris 
auront  intérêt  de  terminer  la  révolution  pour  devenir  proprié- 
taires :  il  ne  sera  admis  en  paiement  des  domaines  nationaux 
que  deux  ans  après  la  paix ,  afin  que  ceux  qui  y  seront  taxés 
abandonnent  leur  résistance  d'inertie  ou  les  troubles  intérieurs 
qu'ils  nous  suscitent,  qui  font  l'espoir  des  despotes  et  de  leurs 
partisans  :  il  ne  portera  aucun  intérêt;  ce  qui  sera  l'équivalent 
d'un  impôt  extraordinaii  e  pendant  la  durée  de  la  guerre  ,  que 
tout  le  monde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  finir  :  les  titres  qui 
seront  fournis  ne  seront  point  transmissibles  ,  pour  ôter  aux 
malintentionnés  la  source  que  leur  offrirait  l'agiotage  pour  les 
négocier  ;  enfin,  si  les  sommes  demandées  ne  sont  pas  acquittées 
dans  le  délai  prescrit,  l'emprunt  sera  converti  en  un  impôt,  et  ne 
sera  plus  remboursable. 

»  Votre  commission  ,  en  vous  proposant  toutes  ces  mesures, 
a  cru  que  vous  deviez  procurer  aux  bons  citoyens  les  moyens 
de  s'en  exempter  en  prêtant  volontairement  les  assignats  qu'il 
est  instant  de  retirer  de  la  circulation.  Elle  vous  propose  en  con- 
séquence de  décréter  que  tous  les  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  pourront  être  convertis  en  une  inscription  sur  le  grand- 
livre  ^  à  raison  de  cinq  ix)ur  cent  du  capital.  Les  personnes  qui 
voudront  profiter  de  cette  faveur  pourront  les  verser  dans  les 
caisses  de  district  ou  a  la  trésorerie;  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
prêt  au-dessous  de  mille  livres.  Les  persozmes  qui  ne  seront  pas 
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dans  le  cas  d'être  imposées  pour  cette  somme  à  l'emprunt  forcé 
pourront  se  réunir  pour  la  compléter.        • 

t  Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  fait  à  compter  du  se- 
mestre des  six  derniers  mois  de  1794,  comme  celui  de  toute  la 
dette  publique  consolidée  ;  la  trésorerie  acquittera  le  d^*"  juillet 
prochain  le  décompte  des  intérêts  qui  seront  dus  à  cette  époque 
depuis  celle  du  versement. 

»  Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  annuel  de  50,000,000, 
sur  lequel  il  faut  déduire  10,000,000  pour  le  produit  de  la  con- 
tribution foncière  ,  à  laquelle  il  sera  assujetti;  mais  ce  sacrifice 
sera  moindre  que  celui  que  vous  avez  fait  en  mettant  en  rente  les 
annuités  qui  sont  dues  pour  les  domaines  nationaux ,  qui  pro- 
duisent cinq  pour  cent  net  d'intérêt  ;  il  sera  moindre  que  celui 
que  vous  avez  fait  en  accordant  une  prime  de  trois  pour  cent  à 
ceux  qui  accéléreront  le  paiement  des  domaines  nationaux  ;  il 
ne  sera  qu'apparent,  car  si  nous  parvenons  à  faire  rentrer  un 
milliard  en  assignats,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable ,  et  dès  lors  les  dépenses 
publiques  doivent  diminuer  proportionnellement. 

»  Dans  ce  moment  d'inquiétude,  où  chacun  paraît  avoir  des 
craintes  sur  le  crédit  public ,  la  nation  ayant  encore  à  soutenir 
des  attaques  considérables ,  nous  douterions  du  succès  de  cette 
mesure,  malgré  l'intérêt  que  nous  vous  proposons  d'allouer; 
aussi  lavons-nous  combinée  de  manière  que  sa  réussite  sera  as- 
surée par  la  crainte  de  l'emprunt  forcé  :  nous  vous  proposons  de 
décréter  dans  la  loi  relative  à  cet  emprunt  que  ceux  qui,  d'ici  au 
1"  décembre  prochain,  convertiront  leurs  assignats  en  une  in- 
scription sur  le  grand-livre  seront  admis  à  faire  déduire  de  leur 
taxe  la  somme  qu'ils  auront  portée  volontairement ,  en  conser- 
vant tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

»  Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard  rentrera  d'ici  à  celte 
époque:  car  voici  le  raisonnement  que  doit  faire  l'égoïste. 

»  L'assignat  à  face  royale  étant  démonétisé ,  je  suis  obligé  de 
le  porter  au  trésor  national  en  paiement  des  domaines  nationaux 
ou  des  contributions,  puisqu'il  ne  me  produit  aucun  intérêt,  et 
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qu'il  ne  peut  pas  m'être  utile  clans  les  transactions  journalières. 
Les  assignats  qui  ont  cours  de  monnaie  sont  ou  seront  bientôt 
un  titre  républicain;  ils  ne  produisent  aucun  intérêt;  on  de- 
mande que  je  les  échange  contre  une  inscription  sur  le  grand- 
livre,  qui  sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel  reposera  toute 
la  dette  publique:  ainsi,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  révolution, 
on  ne  pourra  pas  me  distinguer  des  autres  créanciers  ;  je  ne 
craindrai  aucune  opération  particulière  ;  cette  inscription  me 
produira  net  quatre  pour  cent,  qui  me  seront  payés  chaque  an- 
née par  moitié,  les  1  "janvier  et  1"  juillet ,  à  bureau  ouvert,  dans 
le  chef-lieu  de  district  que  je  choisirai.  Si  j'ai  besoin  de  mes 
fonds,  je  pourrai  aliéner  le  titre  qu'on  m'aura  fourni  ;  si  je  veux, 
je  pourrai  l'employer  de  suite  en  acquisition  d'un  domaine  na- 
tional ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ;  enfin 
je  serai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

»  Au  lieu  que ,  si  je  me  refuse  à  porter  volontairement  mes 
assignats ,  j*y  serai  obligé  par  une  taxe  dans  l'emprunt  forcé  ;  on 
me  donnera  en  échange  un  titre  républicain  qui  ne  produira  au- 
cun intérêt ,  qui  ne  sera  remboursable  que  deux  ans  après  la 
paix,  qui  ne  sera  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  acquisition 
d'un  domaine  national  que  je  ne  pourrai  faire  qu'à  cette  époque  ; 
enfin  je  ne  pourrai  pas  le  négocier  à  volonté. 

>  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au  1"  décembre  pro- 
chain ;  le  prêt  forcé  devra  être  payé  par  tiers  en  décembre  , 
janvier  et  février  :  après  cette  époque  ,  si  je  n'ai  pas  payé  j'y 
serai  contraint,  et  je  n'aurai  plus  de  droit  à  un  remboursement. 

»  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt  volontaire,  qui 
m'offre  tant  d'avanla;;es  ;  je  profiterai  dans  mes  dépenses  jour- 
nalières de  la  diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises. 

»  Ceux  qui  seront  sourds  à  leur  intérêt  personnel  et  aux  be- 
soins de  la  patrie  doivent  être  considérés  comme  de  mauvais 
citoyens  ;  ils  ne  méritent  aucun  ménagement  pour  leurs  pro- 
priclés ,  et  la  République  doit  surveiller  leurs  personnes  comme 
étant  suspectes. 


4U0  COiNVtNTlON    NATIONALE. 

»  Votre  commission  est  persuadée  que  l'emprunt  volontaire 
fera  rentrer  d'ici  au  \^^  décembre  un  milliard  en  assignats,  de 
sorte  que  les  5,217,22^,052  livres  ayant  cours  de  monnaie , 
qui  étaient  en  circulation  le  l^r  août  dernier  ,  seront  réduits  à 
2,217,222,0oo  livres. 

»  La  dette  publique  consolidée,  qui  sera  inscrite  sur  le  grand- 
livre,  montera,  lorsque  toutes  les  opérations  que  nous  vous  pro- 
posons seront  terminées,  savoir  : 

>  En  inscription  de  la  dette  constituée  con- 
nue  62,717,164  liv. 

»  En  inscriptions  de  la  dette  constituée  sou- 
mise à  la  liquidation 10,450,207 

»  Rentes  dues  aux  fabriques  supprimées.        » 

»  Eu  inscription  de  la  dette  constituée  du 
ci-devant  clergé .      2,642,600 

>  En  inscription  des  dettes  des  communes , 
départemens  et  districts ,  estimée  sous  base 

certaine 25,000,000 

»  Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé  que 
6,000,000  ;  l'actif  de  la  nation  augmentera  de 
la  valeur  des  propriétés  des  communes  ,  qui 
sont  déclarées  propriétés  nationales. 

»  En  inscription  de  la  dette  exigible  ù  terme, 
pour  les  intérêts  de  413,945,512  liv.  à  cinq 
pour  cent 20,707,265 

»  En  inscription  de  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  pourles  intérêts  de  625,706,509 
livres  à  cinq  pour  cent 51,--oo,^>15 

»  En  inscription  des  assignais  pour  les  inté- 
rêts de  1,000,000,000  à  cinq  pour  cent.  .  .  .    50,(X)0,000 

«  Total 202,892,551  Hv. 
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Total  rapporté Î202,8y2,:i51  liv. 

»  Sur  lequel  il  faut  déduire  les  créances 
provenant  de  la  liquidation  au-dessous  de  5,000 
livres,  les  effets  au  porteur  au-dessous  de  1 ,000 
livres ,  et  les  contrats  au-dessous  de  50  livres 
de  rente  net  qui  doivent  être  remboursés,  et 
que  nous  avons  estimé  monter  au  capital  de 
57,8oi,020livres,  ou  une  inscription  de. .  .  .       2,892,551 

>  Total  de  la  dette  consolidés  qui  sera  in- 
scrite sur  le  grand-livre 200,000,000  liv. 

»  Celte  dette  sera  imposée  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  qu'on  suppose  devoir  être  d'un  produit  de  40,000,000  ; 
elle  nécessitera  un  paiement  annuel  de  160,000,000  ;  elle  mérite 
donc  toute  l'attention  des  représentans  du  peuple. 

Nous  n'aurions  pas  terminé  notre  travail  sur  la  dette  publique 
si  nous  ne  vous  présentions  pas  les  moyens  d'en  opérer  le  rem- 
boursement et  de  tranquilliser  les  créanciers  ;  nous  l'avons  com- 
biné de  manière  qu'il  nous  procurera  la  rentrée  de  partie  des 
assignats  qui  resteront  en  circulation  après  celle  du  i  ,000,000,000 
que  nous  présumons  devoir  provenir  de  l'emprunt  volontaire  ou 
forcé ,  et  qu'il  favorisera  et  hâtera  la  vente  des  biens  nationaux. 

»  Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  admettre  d'ici  à 
la  fin  de  l'année  1794  toute  la  dette  publique  enregistrée  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  qui  seront  adjugés  après  la  publi- 
cation du  décret,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette 
faculté  de  fournir  en  même  temps  pareille  somme  on  assignats  ; 
et  pour  accélérer  cette  vente  et  ce  paiement  nous  avons  cru  devoir 
assurer  à  celui  qui  achètera  et  paiera  promptement  un  avantage 
sur  celui  qui  attendrait  l'issue  de  la  révolution  pour  se  libérer. 
Nous  vous  proposons  de  recevoir  l'inscription  sur  le  grand-livre, 
calculée  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  pour  ceux  qui  paieront  d'ici 
au  1"  janvier  1794;  sur  le  pied  du  denier  dix-huit  pour  ceux  qui 
paieront  d'ici  du  T""  janvier  au  i'^'' juillet  1794  ;  enlin  sur  le  pied 
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du  denier  seize  par  ceux  qui  paieront  du  i"  juillet  au  31  dé- 
cembre 1794. 

»  Nous  exemptons  de  l'obligation  de  fournir  des  assignats 
ceux  qui  achèteront  les  maisons ,  bûtimens  et  usines  restant  à 
vendre  ;  ils  n'auront  à  fournir  que  leur  inscription  sur  le  grand- 
livre  ,  d'après  les  mêmes  calculs. 

»  C'est  particulièrement  pour  haler  la  rentrée  des  assignats 
que  nous  avons  cru  devoir  n'accorder  que  jusqu'à  la  fin  de  1794 
la  faculté  d'admettre  en  paiement  des  domaines  nationaux  la  dette 
publique  ;  c'est  dans  la  même  vue  que  nous  vous  proposons  de 
graduer  la  valeur  de  l'inscription ,  afin  que  celui  qui  portera 
promptement  les  assignats  jouisse  de  l'avantage  que  son  empres- 
sement procurera  à  la  République  en  faisant  diminuer  le  prix  des 
denrées  et  marchandises.  Examinons  si  nous  avons  rempli  l'objet 
que  nous  nous  sommes  proposé. 

»  Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant  toute  la  dette 
en  paiement  des  domaines  nationaux  nous  devons  augmenter  la 
concurrence  dans  les  achats  ;  car  si  tous  les  créanciers  de  la  Ré- 
publique voulaient  employer  ce  qui  leur  est  dû  en  acquisition  des 
domaines  nationaux  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  les  ventes  se 
monteraient  à  8,000,000,000,  puisque  les  200,000,000  delà  dette 
consolidée,  calculée  au  denier  vingt,  produiraient  4,000,000,000, 
et  qu'il  faudrait  fournir  pareille  somme  en  assignats  pour  profiter 
de  cet  avantage. 

»  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que  sur  le  nombre  des  créan- 
ciers de  la  République  il  s'en  trouvera  qui  achèteront  un  bien- 
fonds  pour  y  employer  leur  inscription  sur  le  grand-livre;  la 
vente  des  domaines  nationaux  doit  donc  être  accélérée  par  l'em- 
pressement qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  remboursée. 

»  Ne  perdons  pas  de  vue ,  citoyens ,  que  nous  aurons  répu- 
blicanisé  la  dette,  eKiue l'inscription  sur  le  grand-livre,  la  valeur 
des  assignats  ou  le  domaine  national  dépendront  également  du 
succès  de  la  révolution. 

»  Nous  exemptons  les  ac(iuéreurs  des  maisons  ,  biilimens  et 
usines  restant  à  vendre  de  l'obli^jation  de  fournir  des  assignats , 
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parce  que  la  République  possède  un  {^rand  nombre  de  ci-devant 
hôlels  à  Paiis,  des  églises  supprimées,  des  cloîtres  et  des  châ- 
teaux forts  dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente ,  afin  d'éviter 
des  frais  énormes  de  réparations  ,  de  garde  et  contributions,  qui 
absorberaient  tout  leur  produit  s'ils  ne  l'excédaient. 

>  Celte  mesure  est  très-politique,  surtout  pour  Paris ,  où  il 
importe  de  remplacer  les  émigrés  qui  ont  abandonné  leurs  su- 
perbes habitations  des  faubourgs  Saint-Germain  et  Saint-Ho- 
noré  ;  il  faut  nous  occuper  du  sort  de  cette  ville ,  qui ,  ayant  fait 
des  pertes  considérables  par  la  révolution ,  en  soutient  avec 
courage  les  vrais  principes,  ce  qui  la  met  sans  cesse  en  butte  à 
toutes  les  attaques  des  ennemis  de  la  liberté. 

»  L'avantage  des  créanciers  n'est  pas  moins  certain.  Avant  la 
révolution  leurs  créances  reposaient  sur  les  dilapidations  de  la 
cour,  et  avec  ce  gage  la  banqueroute  était  inévitable;  aujourd'hui 
ils  pourront  obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-fonds ,  ou 
conserver  leur  inscription  sur  le  grand-livre, 

»  Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi  pourront-ils  nous 
faire?  Le  despotisme  nous  a  laissé  des  dettes  et  point  d'argent; 
la  révolution  nous  a  procuré  des  biens-fonds;  nous  nous  em- 
pressons de  les  offrir  en  paiement ,  malgré  les  dépenses  que  nous 
sommes  obligés  de  faire. 

>  Un  propriétaire  d'une  créance  constituée  pour  une  rente 
d'un  produit  net  de  200  Hvres,  qui  était  mal  payée  et  dont  le 
capital  n'aurait  jamais  été  remboursé  ;  le  créancier  d'un  objet 
soumis  à  la  liquidation ,  ou  pour  un  effet  au  porteur  de  4,000  li- 
vres capital ,  pourra  acheter  une  maison  nationale ,  d'ici  au 
i^"" janvier  1794,  d'une  valeur  de  4,000  livres,  et  la  payer  avec 
son  inscription  sur  le  grand-Uvre;  s'il  préfère  un  bien-fonds  ou 
des  meubles  qui  seront  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ,  il 
sera  obligé  de  joindre  à  son  inscription  4,000  livres  assignats 
pour  une  acquisition  de  8,000  livres  :  à  la  vérité,  s'il  n'achète 
et  ne  paie  qu'après  le  premier  janvier,  et  jusqu'au  l^''juilleti794, 
son  inscription  ne  sera  reçue  que  pour  5,600  livres;  enfin  ,  s'il 
attend  après  le  premier  juillet  jusqu'au  31  d(=cembre  1794,  son 
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inscription  ne  sera  reçue  que  pour  5,200  livres.  Après  celte 
époque  l'inscription  ne  sera  plus  admise  en  paiement  des  do- 
maines nationaux. 

»  Ainsi  les  créanciers  auront  intérêt  de  presser  leurs  acquisi- 
tions ;  ils  seront  les  maîtres  de  fixer  la  valeur  de  leur  inscription, 
de  s'en  faire  rembourser  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  la  conserver 
pour  en  recevoir  le  paiement  chaque  année  à  bureau  ouvert , 
les  1"  janvier  eti^r  juJUet,  dans  les  chefs-lieux  qu'ils  indi- 
queront. 

»  Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son  portefeuille, 
et  qui  voudra  acquérir  une  maison  nationale ,  en  les  portant  d'ici 
au  l^r  décembre  dans  les  caisses  de  district  ou  à  la  trésorerie 
nationale,  recevra  une  inscription  sur  le  grand-livre,  avec  la- 
quelle il  paiera  son  acquisitioir;  il  pourra  aussi  l'employer  en 
paiement  d'un  bien-fonds  ou  de  meubles  vendus  pour  compte  de 
la  nation  ,  en  portant  pareille  somme  en  assignats;  dans  l'un  et 
l'autre  cas  il  sera  exempt  d'une  taxe  de  4,000  liv.  dans  l'em- 
prunt forcé.  Ainsi  cet  emprunt,  qu'on  avait  annoncé  attentatoire 
à  la  propriété ,  rendra  propriétaires  les  possesseurs  d'assignats, 
qui  n'auront  d'autres  sacrifices  à  faire  que  de  les  échanger ,  et 
de  faciliter  par  cet  échange  la  diminution  des  denrées  et  desr 
marchandises. 

>  Notre  seul  but  dans  toute  cette  opération  est,  nous  le  répé- 
tons, de  retirer  des  assignats  de  la  circulation ,  de  rembourser 
la  dette ,  et  d'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux. 

î>  Nous  espérons  que  notre  calcul  pour  retirer  les  assignats  de 
la  circulation  ne  sera  pas  illusoire;  car  si  tous  les  créanciers  delà 
République  voulaient  employer  leurs  titres  d'ici  au  1^^  jan- 
vier 1794  en  bien-fonds,  le  capital  des  200,000,000 de  la  dette 
consolidée,  calculé  au  denier  vingt,  monterait  à  4,000,000,000, 
ce  qui  nécessiterait  la  rentrée  de  4,000, 000,(XX)  assignats  :  si  les 
inscriptions  n'étaient  employées  que  depuis  le  1<^^  janvier  jusqu'au 
le»-  juillet  1794,  le  capital  ne  monterait  qu'à  5,000,000,000,  et  il 
rentrerait  pareille  somme  en  assignats;  mais  la  nation  économi- 
serait 400,(K)0,000  sur  le  remboursement  de  la  dette;  enfin,  si 
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elles  n'étaient  employées  que  depuis  le  i^^  juillet  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1794,  le  c:ipiial  ne  monterait  qu'à  5,200,000,000,  et  on 
retirerait  delà  circulation  pareille  somme  en  assi{jnats;  la  naiion 
aurait  pour  lors  un  bénéfice  de  800,000,000 sur  le  remboursement 
de  la  dette  ;  par  ce  calcul  {jradué  elle  serait  dédommaj][ée  des  dé- 
penses extraordinaires  que  le  relard  de  la  rentrée  des  assignats 
lui  occasionnerait. 

»  Voire  commission  n'a  pas  pensé  qu'aucun  de  ces  calculs 
reçoive  son  eniière  exéculion ,  mais  elle  a  estimé  que  la  moitié 
des  créanciers  de  la  République  voudrait  convertir  l'inscription 
en  un  domaine  national  ;  elle  a  pensé  que  les  acquisitions  s'exé- 
cuteront dans  les  trois  époques  déterminées  pour  l'année  1794, 
en  adoptant  les  bases  de  votre  commission  ;  il  en  résultera  que 
les 54,000,000  des  inscriptions  employées  d'ici  au  l*^""  janvier  1794, 
calculés  au  denier  vingt,  produiront  un  capital 

de 680,000,000 

>  55,000,000  employés  du  l^r janvier  aul^"^ 
juillet  1794 ,  au  denier  dix-huit,  produiront.        594,000,000 

•  55,000,000  employés  du  1er  juillet  au  51 
décembre  1 794 ,  au  denier  seize ,  produiront        528,000,000 


1,802,000,000 
*  Supposons  que  200,000,000  de  ce  capital 
soient  employés  en  acquisitions  des  maisons, 
baiimens  et  usines 200,000,000 


»  Total  du  capital  des  inscriptions  em- 
ployées en  acquisitions  des  biens-fonds.  .   .      1,092,000,000 


»  Il  faudra  donc  que  les  acquéreurs  fournissent  en  1794  pareille 
somme  en  assignats.  Les  5,217,222,055  livres  qui  étaient  en 
circulation  le  1er  août  dernierseront  réduits  ;  1»  de  1,000,000,600 
par  l'emprunt  forcé  ou  volontaire;  2°  de  1,602,000,000  suivant 
les  calculs  précédons  :  il  n'en  resterait  donc,  5  la  fin  de  1794  que 
615,220,055  livres,  auxquels  il   faudra  joindre  les  nouvelles 
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créalions   que  les  circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

»  Ladelte  publique  serait  portée»  au  lieu  89, 888,53o  livres , 
montant  actuel  de  la  dette  consiiiuée,  à  100,000,000  livres 
de  paiement  annuel.  Sur  ces  100,000,000  il  faudra  déduire 
20,000,000  de  la  contribution  foncière  ;  la  nation  n'aurait  donc 
à  payer  annuellement  que  80,000,000 ,  ce  qui  serait  9,888,555 
livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et  la  dette  exigible  à 
terme,  ou  provenant  de  la  liquidation,  sera  entièrement  acquittée. 

»  Nous  ne  parlerons  plus  des  558,000,000  d'assignats  démo- 
nétisés ,  puisqu'ils  doivent  rentrer  d'ici  au  1"  janvier  prochain 
en  paiement  des  contributions  ou  des  domaines  nationaux. 

»  Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces  résul- 
tats. Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  rigueur  de  l'emprunt  forcé, 
puisque  ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de  la  paix  pourront 
s*en  exempter  en  convertissant  volontairement  leurs  assignats  en 
une  inscription  sur  le  grand-livre.  Détruisez  en  même  temps 
tout  ce  qui  sert  à  l'agiotage  :  que  le  capitaliste  qui  voudra  placer 
des  fonds  à  l'intérêt  soit  obligé  de  les  convertir  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand-Livre ,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudront  se 
procurer  cette  inscription. 

»  On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage  des  assignats 
qui  seront  en  circulation  ne  fût  altéré  par  cette  opération.  Ras- 
surez-vous :  il  est  dû  à  la  nation  1,200  à  1,500,000,000  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  nationaux ,  et  600  à  700,000,000  de 
contributions;  il  n'y  a  en  circulation  que  558,000,000  d'assignats 
démonétisés,  qui  seront  employés  à  leur  paiement;  il  restera 
donc  un  excédant  de  gage  d'environ  1,400  à  1,600,000,000; 
car  la  dette  publique  n'est  admise  qu'en  paiement  des  biens  na- 
tionaux ù  vendie.  Ainsi  chaque  objet  aura  son  gage  séparé. 

»  L'opération  que  nous  vous  proposons  ne  peut  qu'augmenter 
la  valeur  des  biens  qui  sont  en  vente  par  la  concurrence  des  ache- 
teurs qu'elle  appelle:  elle  n'augmente  pas  cependant  le  montant 
desobjets  qui  doivent  être  remboursés  par  le  produitdes  domaines 
nationaux. 
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»  La  dette  exigible  à  terme,  (jui  est  remboursée  en  assi[ynats, 
monte  à 415,1)40,512  1. 

>  La  dette  exigible  provenant  de  la  liqui- 
dation, qui  est  ndmissible  en  paiement  des 
domaines  nationaux  ,  monte  à 625,70(>,30î) 

»  Les  assignats  ({ui  rentreront  par  l'em- 
prunt forcé  ou  voloniaire  sont  estitnës i, 000,000, (XiO 

D  Total  de  la  dette  actuelle,  qui,  d'après 
les  lois,  doit  être  admise  directement  ou  indi- 
rectement en  paiement  desdomaines  nationaux.  2,041,051,621 

i  Elle  sera  réduite,  d'après  la  supposition  que 
nous  avons  laite ,  à .  1 ,802,000,(X)0 

»  De  sorte  que  sans  compter  la  plus-value 
sur  la  valeur  des  domaines  nationaux  qui  doit 
résulter  de  la  concurrence  résultant  de  l'ad- 
mission de  la  dette  publi(|uc,  nous  aurons  ai- 
feclé  de  moins  sur  les  domaines  nationaux.  .    .      259,651,621 


>  Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son  inscription  en  do- 
maines nationaux ,  le  gage  libre  des  assignats  serait  augmenté  de 
2,000,000,000,  et  nous  aurions  à  nous  occuper  des  moyens  qu'il 
l'audrait  enjployer  pour  vendre  ces  domaines  et  retirer  les  assi- 
gnats de  la  circulation.  Ainsi  dans  tous  les  cas  l'opération  ne 
peut  qu'être  utile  à  la  révolution  ,  etdoiî  prouvera  nos  ennemis 
quelles  sont  nos  ressources  pour  continuer  la  guerre. 

»  En  admettant  toutes  les  créances  sur  la  République  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre,  nous  avons  dû  nous  oc- 
cuper du  sort  des  citoyens  qui ,  ayant  des  comptes  à  l'aire  juger, 
ne  peuvent  point  obtenir  leur  liquidation  par  les  lenteurs  du 
bureau  de  comptabilité,  qui  no  peuvent  leur  être  imputées. 

»  Les  offices  comptables ,  ceux  des  payeurs  et  contrôleurs  des 

rentes,  les  fonds  d'avances  et  cautionnemens  des  compagnies  de 

finance  et  de  leurs  employés  actuels,  seront  de  suite  liquides  , 

d'après  notre  projet ,  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comp- 
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labiiiié.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  joindra  aux  étais 
qu'il  doit  fournir  à  la  trésorerie  la  déclaration  si  les  comptables 
ont  ou  non  rempli  toutes  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  , 
et  s'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

»  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de  suite  opposi- 
tion ,  au  nom  do  la  nation ,  sur  l'aliénation  ou  remboursement 
de  sa  propriété ,  ainsi  que  sur  le  paiement  annuel  de  l'inscrip- 
tion qui  sera  faite  au  profit  des  comptables,  etc.,  qui  seront  en 
retard. 

»  Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée  ;  les  droits  de  la  na- 
tion seront  conservés ,  et  les  propriétaires  pourront  jouir  de  la 
faculté  qui  est  accordée  aux  autres  créanciers  d'acquérir  des  do- 
maines nationaux  ,  à  la  charge  de  transporter  l'opposition  faite 
sur  leur  inscription  sur  le  domaine  qui  sera  acquis.  Cette  opéra- 
tion ne  peut  qu'assurer  le  gage  de  la  nation,  puisque  le  proprié- 
taire sera  obligé  de  fournir  en  paiement  une  somme  en  assignais 
équivalente  au  montant  de  son  inscription ,  ce  qui  doublera  la 
valeur  du  gage  hypothéqué. 

•  Il  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui,  ayant  acquis 
des  domaines  nationaux  avant  le  ier  octobre  1792 ,  époque  à  la- 
(juelle  a  cessé  le  remboursement  de  leur  liquidation,  espéraient 
pouvoir  s'acquitter  avec  le  montant  de  leur  créance  :  il  a  paru 
juste  à  votre  commission  de  leur  permettre  de  donner  en  paie- 
ment de  ces  acquisitions  Tinscription  sur  le  grand-livre  qui  pro- 
viendra de  leur  créance  directe ,  en  la  calculant  sur  le  pied  du 
denier  vingt.  Cette  faveur  doit  être  accordée  aux  personnes  qui, 
acquéreurs  aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  !•''  octobre 
i7î;2,  auront  été  forcés  par  la  loi  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
l'inscription  sur  le  (jrand-iivrc  en  paiement  de  ce  qui  leur  était 

dû. 

»  Nous  avons  pensé  que  la  République  devait  admettre  m 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  des  citoyens  qui  sont  à  leur 
tour  ses  créanciers  directs,  ou  par  cession  forcée,  l'inscription 
qui  leur  est  fournie  ,  en  la  calculant  ù  raison  du  dénier  vingt,  en 
exceptant  les  receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  publics,  qui 
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sont  oblifjés  de  se  libérer  avec  les  mêmes  valeurs  (m'ils  avaient 
reçues,  la  compensation  leur  étant  prohibée  par  vos  précéders 
décrets. 

»  Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  proposons  dépend 
essentiellement  de  l'activité  de  son  exécution  ;  il  faut  donc  que  !e 
directeur-{jénéral  de  la  liquidation  accélère  les  opérations  qui  lui 
sont  confiées  :  nous  vous  proposons  de  l'autoriser  à  liquider , 
sous  sa  responsabililé  et  sans  le  rapport  préalable  du  comiié  de 
liquidation  ,  tous  les  titres  de  la  dette  constituée ,  à  quelque 
somme  qu'ils  se  montent ,  ainsi  que  les  créances  exigibles  de 
5,000  livres  et  au-dessous,  et  toutes  les  maîtr  ises,  jurandes  et  of- 
fices de  perruquier. 

»  Vous  éviterez  les  retards  considérables  qu'éprouvent  les  rap- 
porteurs du  comité  de  liquidation  pour  obtenir  la  parole ,  ce 
qui  occasionne  des  réclamations  fondées  de  la  part  des  citoyens 
qui  ont  perdu  leur  éiat  par  la  révolution. 

»  Le  directeur-jjénéral  de  la  liquidation  rendra  compte  de  ses 
opérations  au  bureau  de  comptabilité,  où  elles  seront  revues 
par  les  vérificateurs ,  qui  sont  surveillés  par  des  commissaires , 
et  seront  ensuite  soumises  à  la  vérification  du  corps  législatif.  La 
nation  aura  une  {jarantie  plus  certaine ,  puisque  la  vérification 
sera  faite  par  des  agens  responsables,  au  lieu  que  dans  ce  mo- 
ment le  directeur-général  de  la  liquidation  rej^d  compte  de  ses 
opérations  au  comité  de  liquidation  :  ces  rapports  étant  surchar- 
gés de  pièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapports  ur  qui  les 
vérifie,  le  comité  et  l'assemblée  se  reposent  sur  sa  loyauté  par 
l'impossibilité  qu'il  y  a  de  tout  vérifier. 

»  D'ailleurs  le  directeur-général  de  la  liquidation  est  déjà 
chargé  de  liquider,  sous  sa  responsabilité,  la  dette  constituée  du 
clrrgé  et  des  ex-étals  provinciaux  ;  il  n'est  soumis  au  rapport 
préalable  du  comité  de  liquida' ion  que  pour  la  dette  constituée 
des  corps  et  compagnies  supprimés  ;  ainsi  ce  n'est  qu'une  aug- 
mentation d'attribution  que  nous  lui  déléguons. 

»  Enfin  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la  disposition  du  di- 
recteur-général de  la  liquidation  les  fondset  le  local  nécessaire  pour 
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aujjmealer  ses  bureaux,  et  nous  le  chargeons  de  rendre  compte 
à  la  Convention,  à  l'époque  du  1^^  janvier  prochain ,  de  l'état  de 
ses  travaux,  dts  objets  qu'il  aura  entièrement  liquidés,  de  ceux 
restant  à  liquider,  du  nombre  des  employés  qu'il  aura  pour  lors 
à  supprimer.  Nous  espérons  qu'en  lui  fournissant  tous  les  moyens 
qu'il  a  demandés,  il  ne  négligera  rien  pour  qu'à  cette  époque  la 
nation  puisse  entrevoir  la  fin  de  l'opération  qui  lui  est  confiée  ; 
dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  jugera  sa  conduite. 

»  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter; lundi  prochain  le  citoyen  Ramel  vous  présentera  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'emprunt  forcé.  Vôtre  commission  vous  observe 
que  celte  loi,  fjisant  le  complément  de  notre  ]  rojet ,  ne  peut 
éjorouver  aucan  retard  ;  nous  espérons  pouvoir  vous  soumettre 
ilans  quinzaine  un  travail  complet  sur  les  rentes  viagères  et  les 
pensioiis ,  pour  lesquelles  il  faudra  aussi  établir  un  ordre  de 
comptabilité  qui  soit  si«np!e  et  clair.  » 

Le  pj'ojet  ds  loi  présenté  par  Cambon  à  la  suite  de  ce  rap- 
[;o;t  fut  adopté  dans  les  séances  des  15 ,  16, 17  et  ii4  août  1795. 
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